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AVIS. 

On doit prévenir que les Commijfaires de 
Sa Majefté Britannique ont fait une répliqué 
au dernier Mémoire des Cornmiffaires du 
Roi, concernant les limites de l’Acadie: mais 
comme cette répliqué, qui n a été accompagnée 
d’aucunes nouvelles pièces, nef point encore 
en état d'etre imprimée, elle na pu être 
inférée dans ce volume. On efpère la donner 
încejfamment avec une réponfe fatisfaifante. 
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MEMOIRE 

AU SUJET DES LIMITES 

DE LA 

NOUVELLE ECOSSE ocr ACADIE, 

flemîs aux Commîjjaîres du Roi, par ceux de Sa 
Alajeflé Britannique , le zi feptembre ij^o. 

D ’autant que par l’article XII du Traité de paix 
conclu à Utrecht le 1 1 avril 1713, il a été con- 
venu, comme fuit : (Qiwd) Domims Rex ChriJUaniJJÎmus 
codem , quo pacts prœfentis ratihahitiones commiitahimtur 
die , Dominœ Regime Magtue Britannia’ lut eras tabulafve 
Jolentnes lÿ" attthenticas tradendas citrabit , qttarttni vigore 
vtfulam Sattâi Chrijlophori per fubditos Brhannicos ftgil- 
la tint dehtnc pojfîdendant ; novam Scottam quo que jive 
•Acadiatn totant hniitibus Jiiis antiqtiis coniprehenjant, ut <lf‘ 
Portus-regïturbem , mine Annapolitn réglant diélatn, ctetera- 
que omnia in ijlis regionibus, quœ ab îifdem terris & infulis 
pendent, una ciint earumdem infularum, terrarum locorunt 
dominio , proprietate , pojfejjîone, quocutnque jure, Jive 
per pada , Jive alto modo quœjito, quod Rex Chrijlianijfi- 
mus, Corona Gallite , aut ejufdent fubditi quicumque ad 
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Jiâas infulas, terras ir loca , eorumque mcolas Jtaâenus 
habuerum, Regmœ magnœ Britanmœ , ejufdemque Cotonœ 
in vervemum cedi conflabit èr transferri , prout cadem 
oJnia nunccedit ac transfert ^dq^te tam 

amvhs modo èrformâ, ut Regis Chri/lianifimi fubditis m 
eüâismaribusjmubus, aliifque locis ad littora novœ Scot læ, 
ea nempe qiiœ Eurum refpiciunt intra trigmta lmcas, mci- 
piendo ab infulâ vulgo Sable diââ, eâque inclusa, &Africum 
verfus vergendo, omnis pifiat tira in poferum mterStcanir, 
Et d’autant qu’en conformité de ce Traite ledit feu 
Roi Très-Chrétien , par fes Lettres Ôc ades authentiques 
fumées de fa main , à Marly, datées dans le mois de 
mai de l’an 1713, a cédé à perpétuité à ladite feue 
Reine de la Grande-Bretagne lefdits pays de la nouvelle 
E'colfe , ou de l’Acadie , en fon entier, conformement 
à fes anciennes limites ; comme aulfi la ville de Port- 
royal, préfentement nommée Annapbhs-royale, &. géné- 
ralement tout ce qui dépend defdites terres & iHes 
defdits pays , pour être poffédées à l’avenir en pleine 
fouveraineté& propriété, avec tous les droits acquis par 
lui (ledit Roi) & fes Sujets , par Traités ou autrement, par 
ladite Reine &. la Couronne de la Grande-Bretagne, lui 
en faifant à cet effet pleine Sl entière ceffion * pour 
toujours , fans qu’il foit permis aux Sujets dudit Roi de 
faire la pêche dans les mers , bayes & autres endroits à 
trente lieues près des côtes de ladite nouvelle Ecoffe, 
au fud-efl, en commençant depuis l’ifle de Sable 
* Le texte porte pojfejfion ; ce qui eft une faute de plume» 
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inclufiveinent & en tirant au riid-oueft, comme par ledit 
Traité & lefditcs Lettres de ccfTion il appert : or les 
foudignés Commiflaircs de Sa Ma/efté le Roi de la 
Grande-Bretagne, déclarent quelles font les limites qu’on 
demande de la part de fadite Majefté , comme les véri- 
tables bornes defdits territoires de la nouvelle E'cofle , 
ou de l’Acadie en fon entier, conformément à fès 
anciennes limites ; favoir, « fur l’oueft, du côté de la 
» nouvelle Angleterre , par la rivière de Penobfcot , 
» autrement dite Pentagoet; c’eft-à-dire, en commen- 
• » çant par fon embouchure, & delà en tirant une ligne 
« droite du côté du nord jufqu’àla rivière Saint-Laurent, 
» ou la grande rivière du Canada ; au nord par ladite 
» rivière Saint-Laurent, le long du bord du fud jufqu’au 
» cap Rofiers, htué à fon entrée ; à i’eft par le grand 
» golfe de Saint- Laurent, depuis ledit cap Rofiers du 
>> côté du fud-eft, par les illcs de Baccalaos ou Cap- 
3> Breton , laifiànt ces illcs à la droite , & le golfe de 
» Saint-Laurent & Terre-neuve , avec les illcs y appar- 
» tenantes, à la gauche, jufqu’au cap ou promontoire 
» nommé Cap-Breton ; & au fud , par le grand océan 
» Atlantique, en tirant du côté du fud-ouell depuis 
» ledit Cap-Breton par cap Sable, y comprenant fille 
« du meme nom , a l’entour du fond de la baye de 
» Fundy qui monte du côté de felt dans le pays, jufqu’à 
» 1 embouchure de ladite rivière de Penobfoot ou Pen- 
« tagoet. » Et c’elt pourquoi lefdits Commilîàircs de- 
mandent toutes les terres, continens, illes,eôtes, bayes. 
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rivières & lieux qui font compris ;|»ns lentes limites 
OU font clépendans de ladite nouvelle Ecoffe ou I Aca- 
die, bornées comme ci-deffus; avec la fouvera.nete . 
propriété , polTemon , & tous les droits acquis par Traite 
ou autrement, que ledit Roi Très-Chrétien , la Cou- 
ronne de France ou fes Sujets quelconques, ont jamais 
eu fur lefdites terres , continens , iiles , côtes , bayes ^ 
rivières , lieux Ôc leurs habitans , comme appartenant a 
la Couronne de la Grande-Bretagne en vertu dudis 
article XII duditTraité d'Utrecht, fans réferve ou dimi- 
nution quelconque ; excepté ladite ifle de Cap-Breton , 
& les iHes fituées dans rcmbouchûre de la rivière de 
Saint-Laurent ou dans le golfe du même noni , lefquelles 
font réfervées à la Couronne de France par l’article XllI 
dudit Traité; & cela, fans qu’il foit permis aux Sujets 
de la Couronne de France d’aller Lire la pêche dans 
les mers , bayes ôc autres endroits , à trente lieues près 
des côtes de ladite nouvelle E'colfe ou l’Acadie au fud-eft, 
en commençant depuis ladite ifle de Sable incluhvemeni: 



& en tirant au fud-oueft. 

Et d’autant qu’à diverfes fois , pendant la polfelTion 
de ladite Acadie par la Couronne de France, on a de 
fa part tâché d’étendre fes limites du côté du oueft 
jufqu’à la rivière de Kinibeki , prétendant que les 
terres ou territoires fitués entre lefdites rivieres de 
Penobfcot & Kmibeki faifoient partie de ladite Acadie, 
& comme tels y appartenpient , lefquelles dites terres 
ou territoires appartenoient pour lors & appartiennent 
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préfentement à la Couronne de la Grande-Bretagne : or 
les fufdits Commiflàires déclarent que toutes les terres 
& territoires fitués entre lefdites rivières de Penobfcot 
& Kinibeki, de qui font bornés du côté du nord par 
ladite rivière Saint-Laurent, appartiennent à la Couronne 
de la Grande-Bretagne , tant par ancien droit qu’en 
vertu duditTraité d’Utrecht, par lequel ledit Roi Très- 
Chrétien fut obligé de céder de aéluellement céda à la 
Couronne de la Grande-Bretagne, toutes les ifles, terres 
de pays quelconques, qu’il avoit en aucun temps 
polfédés comme partie de ladite Acadie ou de ladite 
nouvelle E'colfe , ou comme en dépendant , de tous les 
droits à icelles que lui ou fes Sujets avoient acquis par 
Traités ou autrement. 

Et lefdits Commiflaires, de la part du Roi de la 
Grande-Bretagne, demandent en outre qu’on dépêche 
les ordres nécelîaires pour la due exécution du fufdit 
article XII du Traité d’Utrecht, fuivant la vraie inten- 
tion de l’efprit d’icelui ; de pour l’éloignement des éta- 
blilfemens faits par les Sujets du Roi Très-Chrétien , 
s’il y en a fur les limites ci-deffus. 

S/^ue W. Shirley. W. Mildmay.. 
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MEMOIRE SUR L’ACADIE, 

Remis par 1rs Commiffaires du Roi, a ceux de 
Sa Majep Britannique, 



Le 21 Septembre 1750* 

T>ar le Traité d’Utrccht. le Roi cède à l’Angleterre 
X l’Acadie en entier , conformément à fes anciennes 
limites, comme aufli Port-royal ou Annapolis ; 6c par le 
meme Traité, Sa Majefté demeure en poffelTion de 
toutes les iÜcs qui font dans le golfe Saint-Laurent 6c 
dans fon embouchure, excepté l’ilTe de Terre-neuve , 
qui ell cédée à Sa Majefté Britannique avec les réferves 
portées par le T raite. 

Il réfulte dudit Traité ; 

1. ® Qu’ Annapolis n’étoit pas comprife dans les an- 
ciennes limites de l’Acadie ; ce qui eft conforme d’ail- 
leurs aux plus anciennes deferiptions du pays , 6c par 
conféquent l’ancienne Acadie ne renferme qu’une partie 
de la péninfule de ce nom. 

2 . ° Que l’ille de Canfeau fe trouvant fituée dans une 
des embouchures du golfe Saint-Laurent , l Angleterre 
peut fe rappeller les plaintes portées depuis long temps 
de la part du Roi, concernant l’invafion violente de 
cette ifle en lyiS dans le fein de la paix, par le fieur 
Smart Capitaine de l’Ecureuil, navire de guerre Anglois; 
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fur lerqiielles plaintes il y eut des Commiflaires nommés, 
& rien de décidé; mais il eft à obferver, que quelque 
temps après la Cour d’Angleterre accorda des indem- 
nités pour les effets enlevés par ledit navire. 

3.° Que les limites entre la nouvelle France & la 
nouvelle Angleterre n’ont dû fubir aucun changement, 
& doivent être aujourd’hui telles qu’elles étoient avant 
le Traité d’Utrecht, qui n’a rien changé à cet égard. 

On fe bornera ici aux conféquences qui réfultent de 
la lettre & de l’e/prit de ce Traité. Tel eft l’état où il 
feroit jufte que ces colonies fuffent remifes , dans le cas 
où l’on ne parviendroit point à fe concilier dans les 
conférences entre les Commiffaires refpeélifs. S’il ell 
queftion d’y apporter des tempéramens qui puiffent 
contribuer à l’affermiffement de la paix, les difjDofitions 
de la France à cet égard ne font point équivoques ; elle 
en a donné des preuves dans les évacuations provi- 
honneiles Sc conditionnelles des ifîes de Tabago Ôc de 
Sainte-Lucie. Les Commiflaires de Sa Majefté réitèrent 
ici ce qu’ils ont déjà dit dans les conférences ; que la 
convention définitive doit embraffer non feulement les 
bornes de l’Acadie, mais encore celles des autres colo- 
nies, <& tous les autres objets dont le règlement leur 
ell déféré. Si^né la Galissonière. de Silhouette. 
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MEMOIRE SUR L’ACADIE, 

Remis par les Commifaires du Roi, d ceux de 
Sa Majejté Britannique, 

Le i 6 Novembre 1750* 

T ES Commlffaires de Sa Majcfté Britannique ayant 
L defirc que les Commiffaires du Roi s expliqua ent 
plus précifément fur les anciennes limites de I Acadie, 
les CommilTaires du Roi déclarent que l’ancienne Acadie 

commence à l'extrémité de la Baye-françoife . depuis le 

Cap Sainte-Marie, ou le cap Fourchu; quelle s etend 
le Ion- des côtes. & qu’elle fe termine au cap Canleau. 
Sigii X.K Galissonière. de Silhouette. 
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TRADUCTION D’UN MEMOIRE*. 

AU SUJET DES LIMITES 

DE LA 

NOUVELLE ECOSSE ou ACADIE, 

Remis aux Commîffaîres du Roi, par ceux de Sa. 
<■■■ Majeflé Britannique , le 1 1 janvier 

I. foiiflïgnés , Commiflàires du Roi de la 

Il Grande-Bretagne, ayant dans notre Mémoire 
du 2 1 feptembre dernier, marqué l’étendue & les an- 
ciennes limites de la nouvelle E'cofle ou Acadie, cédée 
à la Couronne de la Grande-Bretagne par l’article XII 
du Traité d’Utrecht, pourfuivrons maintenant à conftater 
la réalité de ces limites, & à démontrer le véritable 
droit de Sa Majefté à toutes les terres, iflcs, côtes, 
bayes & rivières, & à tous les continens y compris; ce 
laifant, nous n’alléguerons aucuns faits qui ne foient 
authentiques, ni aucunes preuves qui ne foient conclu-*- 
lives; & nous fommes alTez heureux pour qu’il Ibit en 
notre pouvoir de maintenir chaque partie de cette 

Avertissement. 






^ Le 1 1 janvier lyji Ad Ai, les Commijfaires de Sa Aiajejlé 
Britannique, ont remis aux Commijfaires du Roi, l'original Anglois de 
ce Adémoire, & celui de la préfente Traduâion. 

Les numéros quon trouve ici, y ont été mis par les Commijfaires du 
Roi, pour fervir aux citations de leur Adémoire en réponfe , qui eS 
du ^ oâobre j y y / , i ' , 



i- à. 

»• 



é 






X Mémoire des Commijfaïtes Angloîs 
demande, non feulement par plufieurs declarations & 
ades d’E'tat de la part de la Couronne de France , mais 
auffi A ; par lapoffeffion uniforme de cette Couronne pen- 
dant plufieurs années, tant (b) avant qu>rès/e Traite de 
Breda ; laquelle Couronne , toutes les fois qu elle a f^me 
des demandes fur F Acadie 6c qifelle la eue en polfelfion, 
i’a demandée 6c en a joui dans la meme étendue 6c 
avec les mêmes limites fur lefquelles nous infiftons. 

II. En 1647, la Couronne de France étant pour 
lors en polfelfion de l’Acadie (c), Charles de Menou, 
Chevalier, fieur d’Aulnay-Charnifay , obtint une com- 
milTion fous le feing manuel de Louis XIV, laquelle 
fait mention que ledit fieur d’Aulnay ayant été nommé 
par le feu Roi , Gouverneur 6c Lieutenant général de 
i’Acadie dans la nouvelle France , avoit exercé cet 
emploi l’efpace de quatorze ans. 6c qu’il avoit expulfé 
les Religionnaires étrangers du Fort de Pentûgoet , 6c 
avoit fournis à 1 obéilfance de cette Couronne le Fort 
de la rivière Saint-Jean ; pourquoi , 6c pour d’autres 
fervices , il eft confirmé 6c rétabli dans ledit emploi , dans 
les termes fui vans ; favoir, ce Gouverneur 6c Lieutenant 



Obs ERVATi O NS des Comitiîjfûïres du Ro'u 



(a) La France ayant pofledé 
ïe Canada conjointement avec 
J’Acadie , fa pojfejfion uniforme ne 
iàuroit fèrvir à déterminer les li- 
mites de cette dernière province. 

Avant & après le Traité 
de Breda, les limites de i’Acadie 



n’ont jamais été telles qu’on le 
prétend ici. Voyei le Mémoire 
du 4 oâobre ijy articles XJ v, 
XV àr fuivans. 

{c) Voyez la neuvième des piè- 
ces produites par MM. les Corn— 
midâires Anglois. 



fur les Imites de V Acadie. xj 

»> général en tous lefclits pays , territoires , côtes 6c 
» confins (a) l’Acadie, à commencer dès le bord 
*> de la grande rivière Saint-Laurent, tant du long de 
>> la côte de la mer 6c des illes adjacentes , qu’en dedans 
>> de la terre ferme , 6c en icelle étendue tant 6c fi avant 
>> que faire fe pourra jufqu’aux Virgines. » 

III. Et dans un autre endroit de cette commilfion , 
où ledit d’Aulnay eft autorifé de trafiquer avec les Indiens, 
les limites Ibnt décrites dans les mots luivans ; « Dans 
» toute l’étendue dudit pays (b) de terre ferme 6c côtes 

Observations fies Conmùjfaires du Roi. 



(a) Ce mot confus, prouve que 
l’étendue de ce Gouvernement 
furpaflfoit celle de l’Acadie ; ce qui 
efl d’autant plus certain , que dans 
les Lettres accordées au fieur de 
Monts en 1603, on trouve des 
termes équivalens qui font ceux- 
ci : ladite terre de l* Acadie, & des 
cotes & territoires circonvoifns ; & 
l’on ne peut pas dire que toute la 
conceflîon du fleur de Monts 
étoit Acadie , puilqu’elle com- 
prenoit juf<|u’au 40*"*" degré, & 
par conféquent la nouvelle An- 
gleterre d’aujourd’hui. Voyei^ V ar- 
ticle VJ du Mémoire du oâobre 
J 7 y I ) & la. carte. 

On ne peut pas dire non plus 
que la France par le Traité d’U- 
trecht , en cédant l’Acadie entière 
renfermée * dans lès anciennes li- 
mites, limitibus fuis antiquis corn- 
prehenfam, ait entendu céder l’A- 
caeüe & fes confus, ou l’Acadie & 



les côtes & territoires circonvoifins ; 
elle n’a pas cédé l’Acadie vague- 
ment, en forte qu’on put y com- 
prendre tout ce qui en aucun 
temps auroit pu être joint ou con- 
fondu avec l’Acadie ; une pareille 
ceflion indéterminée lèroit làns 
exemple, comme làns vrai-fem- 
blance ; mais elle a cédé l’Acadie 
fuivant lès anciennes limites, avec 
lès dépendances. Voye^ les articles 
XV, XVI, XVII, XVI J J, XIX, 

& XX du Mémoire du jf. oâobre 
17J1. 

(b) Ces mots de terre ferme 
ù* côtes d'Acadie , fburnilîènt une 
nouvelle preuve, que le gouver- 
nement du fleur de Charnifay 
contenoit d’autres pays que celui 
d’Acadie, qui alors étoit regardée 
comme une partie de la côte d’une ^ c’ert fc fent 
prelqu’ille , & par conféquent propre du mot 
diftinéle ôc féparée de la terre 
ferme. 





xij Mémoire des Commïjfaires Anglais 

« de l’Acadie, depuis iadite rivière (a) Saint- Laurent 
» jufqu’à la mer , tant que lefdits pays & côtes fc 
» peuvent étendre, jufqu’aux Virgines. >> 

IV. (b) Pour expliquer le mot Virgines, dont on 
s’eft fervi dans cette commilTion pour dénoter les 
limites occidentales de 1 Acadie , nous obiervons que 
le Roi Jacques I." eh 1606, odroya certain territoire 
à deux compagnies , permettant a 1 une de s établir dans 
aucun endroit que ce fut flir la cote de Virginie , 
^ntre les degrés 34 & 41. dclautre, entre les degrés 38 
&: 45 de latitude feptentrionale ; & qu’en conféquence 
de cet odroi tout ce pays, qui depuis a été divifé en 
provinces feparées , a pafïe pendant plufietirs années fous 
les noms de la Virginie feptentrionale & méridionale , 
comme il paroît plus amplement par i’hifloire ancienne 



Obs E RVATi O NS des Commijfaïres du Roi. 



(a) Ces mots depuis la rivière 
Saint - Laurent jufqu’à la mer , 
quoiqu’obfcurs , ne peuvent pas 
s’interpréter de la rive méridionale 
de ce fleuve ; les fleurs de Charni- 
fay & de la Tour n’y ont jamais 
prétendu rien, comme il fe prouve 
non leulement par les hiftoriens 
du temps, mais par les proviCons 
des Gouverneurs du Canada con- 
temporains. Voyei^ les proviftons de 
MM. d'Argenfon, de Laufon & 
de Montmagny. 

(b) Toute cette explication des 
Virgines eft fort arbitraire; elle 
prouve fans doute que le gouver- 



nement du S.' de Charnifay s’é- 
tendoit jufqu’aux poflefllons An;- 
gloifes; mais on n’en fauroit cou- 
clurre que cette partie de fon 
gouvernement s’appelât Acadie. 

D’ailleurs la charte de Jacques 
L" qu’on cite ici, ne pouvoit don- 
ner aucun droit au delà du 40"'* 
degré : célle de Henri IV ayant 
côncédé ce terrein auparavant au 
fleur de Monts en 1603, & le 
fleur de Monts s’y étant établi 
avant que l’Angleterre eût aucun 
établiflèment dans l’Amérique. 
P'bye^ les articles J Ù“ 1 1 du Mér 
moire du 4 odlobre tpyi. 




fur les limites de f Acadie. xiij 

de fbn premier établiflemcnt, écrite par Samuel Purcliafs, 
ainli que par celle de Neale, de la nouvelle Angleterre. 

V. (a ) D’où il réfulte que la Couronne de France 
cftimoitpour lors que la contrée l'eptentrionale d’Acadie 
s’étendoit aiifTi loin que les rives méridionales de la 
rivière Saint-Laurent, & vers l’occident aufli loin que 
h rivière Pentagoet , & que les bornes occidentales de 
l’Acadie aboutilîbient fur les territoires Britanniques. 

V I. Le fleur de Saint-E'tienne de la Tour, en vertu 
d’une commilfion fous feing manuel dudit Roi Louis 
XIV, datée de Paris le 25 février 165 i (' 6 J, fut nommé 
Gouverneur de toute l’Acadie ; au moyen de laquelle il 
en prit poireffion & s’établit à Saint-Jean, & fe mit en 
même temps en polfelTion de Pentagoet, autrement dit 
Penobfcot , jufqu’à ce qu’il le rendit , avec les autres 
Forts de l’Acadie, à une flotte Angloife qu’Olivier 
•Cromwel y envoya en 16^4. fcj.. 



Obs E RVAT ION s fies Commiffakes du Roh 



^ (a) C’eft toujours confondre 

■fts bornes du commandement des 
difEérens Gouverneurs de l’Acadre 
avec celles de i’Acadieniême : mais 
le Traité d’Utrecht cède F Acadie 
entière fuivant fes anciennes limites y 
avec fes dépendances , & non 
fuivant l’étendue du commande- 
ment des Gouverneurs* Si l’on en 
croyoit les auteurs Anglois, il 
faudroit qu’il l’eût cédée fuivant 
rcxienfion la plus grande qui eût 
jamais été donnée à ces comman- 



dernens, & fuivant l’interprétation- 
la plus favorable à l’Angleterre; 
encore cela ne fuffiroit-il pas pour 
remplir les demandes de MM. les 
Commi flaires Anglois. Voye-^ la 
carte jointe à ces Aiémoires. 

(b) Ces Lettres font à peu près 
dans les mêmes termes que les 
précédentes, & on y fait les mêmes 
réponfes. Voyc":^ V article v / du 
Mémoire du f. oüobre lyy.i. 

(c) En pleine paix. 

b uj 



xiv Mémoire des Commiffaires Anglais 

VII. Le Comte d’Eflrades, Ambafladeur de France 
à la Cour de la Grande-Bretagne, dans une Lettre 
à Sa Majefté Très-Chrétienne, datée de Londres le 13 
mars 1662, remarque que les François (a) en confé- 
quence du Traité de Saint-Germain, avoient jouipaih- 
blement de TAcadic jufqu’en i654-> auquel temps il 
dit qu’Olivier Cromwel , fous prétexte de Lettres de 
reprélàilles , « envoya faire une defeente avec quatre 
» vailfeaux dans la rivière Saint- Jean, à. (b) enfuite 
» prit les Forts d’Acadie. Et dans l’article XXV du 
Traité conclu à Weftminfter en 1 6 5 5 entre l’E'tat d’An- 
gleterre & la Couronne de France, il efl; dit que les ^ 
trois Forts de (c ) Pentagoet, de Saint -Jean & de 
Port-royal avoient été demandés par l’Ambalfadeur de 
Sa Majefté Très-Chrétienne. 

VIII. Ces trois Forts ainfi fpécifiés, furent pour 
lors demandés par la Couronne de France comme 



Observations des Commijjaires du Roi. 



(a) La Lettre citée , dit que la 
France a joui paifiblement depuis 
ie Traité de Saint-Germain, &ne 
dit pas en conféquence du Traité de 
Saint- Germain : par ce change- 
ment de mots, il femble qu’on 
veuille infinuer que le Traité de 
Saint-Germain cft le premier titre 
de la France t on a fuffilàmment 
fait voir le contraire. Voye:^ le Mé- 
moire du jf oélebre tjyii article 
II, & ailleurs. 

(b) Ces mots indiquerc«ent 



que le Fort de la rivière Saint-Jean 
n’étoit pas cenle faire partie de 
l’Acadie. 

(c) II n’eftdit en aucun endroit 
du Traité de Weftminfter, que ces 
Forts fuflent fitués en Acadie ni 
dans la nouvelle Ecoflê ; & la 
Lettre du Comte d’Eflrades, du 
1 3 mars 1662, d’où l’on tire cette 
contéquence forcée, eft pofté- 
rieure de fepi ans à ce T raité. Vbye^ 
le Mémoire du oâobre ijyi, 
article VU. 



» 




XV 



fur les limites de V Acadie. 

partie de l’Acadie ; M. d’Eftrades dans fa fufdite Lettre 
infiftant fur leur reftitution pour cette même raifon (a). 

IX. (b) En 1656, le Colonel Thomas Temple 
(qui fut après le Chevalier Temple ) fut nommé par 
Olivier Cromwel , Gouverneur des forts de Saint-Jean , 
de Port-royal & de Pentagoet, ce qui paroît par l’ordre 
original dudit Olivier Cromwel au Capitaine Leverett, 
pour lors Gouverneur de ces forts , pour les lui remettre , 
dans lequel ordre lefdits forts font dits être en Acadie,, 
communément dite nouvelle E'coffe en Amérique (c). 

X. Le Comte d’Eftrades, dans une lettre, datée le 
27 février 1662^ informe Sa Majefté Très-Chrétienne,. 

Observations des Commijfaires du Roi. 



(a) II étoit inutile alors de 
dîfcuter fi ces Forts étoient de 
FA cadre, il fuffifoit pour leur 
reftitution qu’ils fuflent pofTeffion 
Françoife ; & comme dans le 
même temps une partie de la 
vraie Acadie avoit été occupée 
par les Anglois , il n’cft pas éton- 
nant qu’il y ait quelque confufion 
dans La demande de reftitution : 
mais la leélure du Traité de Breda 
& des aéles qui l’ont fuivi , éclair- 
cit tout ; on y voit que l’inten- 
tion, tant de la France que de 
FAngleterre , étoit de remettre 
en Amérique les choies dans l’état 
©ù elles étoient avant les irrup- 
tions réciproques. 

(b) Voyez le Mémoire du 4 
oftobre 1751, article V, alléga^ 
lion quatrième. 



(c) Les inductions que 
les CommilTaires Anglois pré- 
tendent tirer de cet ordre de 
Cromwel , font détruites par la 
conceffion du même CromweL 
aux fleurs de laTour, Growne & 
Temple; pièce dans laquelle on 
voit la diftinétion de l’Acadie & 
de la prétendue nouvelle E cofTe. 

On a lieu de croire que cette 
diftinétion (e trouve pareillement 
dans les Lettres patentes accor- 
dées aux mêmes par Charles II, & 
citées dans la Lettre du Colonel 
Temple, du 24 novembre i 668: 
H doit être facile à MM. les Corn- 
miflaires Anglois de vérifier ce 
fait. Voye:^ au furplus les articles 
IX & XIX du Mémoire du ^ 
octobre ijy i^ 




xvj Mémoire des Commiffaîres Anglois 

que des Députés de la nouvelle Angleterre avoient pré- 
fenté une requête au Roi Charles 1 1 & au Parlement 
d’Anf^Icterre , contenant plufieurs fortes raifons contre 
La relhtution de TAcadie à la France, dont la demande 
lui avoit été répétée dans fes inftrudions ; &. que des 
Commiflàires , ayant à fa rcquilition été nommés pour 
traiter avec lui fur cette affaire, il avoit, dans les confe- 
rences qu’ils avoient eues enfemble, demandé la refti- 
tution de toute l’Acadie *, contenant quatre-vingt 
lieues de pays, & que les Forts de Pentagoet, le Fort 
royal &. la Heve feroicnt reflitués dans le même état où 
ils étoient lorfqu’ils avoient été pris. 

XI. Dans fa lettre au Roi , datée le 13 mars 1662, 
il nomme Pentagoet la première place de l’Acadie ; 
& dans une autre lettre au Roi, datée le 25 décembre 
1664, où il raifonne en faveur d’une ligue avec l’An- 
gleterre , il dit : « Votre Majefté peut auffi , par un Traité 
« avec le Roi d’Angleterre , obtenir la reftitution de 
J) l’Acadie, depuis Pentagoet jufqu’au Cap-Breton , con- 
tenant quatre-vingt lieues de côtes. » 

XII. Par l’article X du Traité conclu entre les deux 

nations à Breda , le fj- juillet 1 667 , la reftitution de 

l’Acadie 

Observations des Commiffaires du Roi, 



^ L’Acadie, telle que MM. 
les Commiflàires AngJois la de- 
mandent aujourd’hui , contient 
plus de quatre cens foixante lieues 
de côtes ; celle qui a élé cédée par 
le T raité d’U irecht , un peu plus de 



quatre-vingt , & la reftitution que 
demandoit le Comte d’Eftrades, 
environ trois cens. Voye-^ le Aié^ 
moire du jf oüobre lyj U 

carte. 




fur les limites de l’Acadie, - xvi; 

1 Acadie a la Couronne de France eft ftipulée dans les 
termes fuivans (a) : « Le ci-devant nommé Seigneur 
» le Roi de la Grande-Bretagne reftituera auffi & rendra 
» au ci-defTus nommé Seigneur le Roi Très-Chrétien , 
» ou à ceux qui auront charge & mandement de fa part. 
» fcellé en bonne forme du grand-fceau de France , le 
» pays appelé 1 Acadie , fitué dans l’Amérique fepten- 
» trionale, dont le Roi Très-Chrétien a autrefois joui; 
*> Sc pour exécuter cette reftitution . le fus-nommé Roi 
’> de la Grande-Bretagne, incontinent après la ratift- 
» cation de la préfente alliance , fournira au fus-nommé 
» Roi Très - Chretien , tous les actes & mandemens , 
>> expedies duement & en bonne forme , nécelîàires à cet 
» effet, ou les fera fournir a ceux de fes Miniflres éc 
» Officiers qui feront par lui délégués: « 

.XIII. Conformément à quoi, le 17 février i66^. 
Sa Majefte drefïà un aéle , par lequel , fuivant ledit 
Traite , le Roi rend a jamais pour lui , fes héritiers & 
fucceffeurs, tout le pays appelé l’Acadie, fitué dans 
l’Amérique feptentrionale 1^4;, dont Sadite Majefté Très- 
Chrétienne avoh autrefois joui ; favoir , les Forts 
habitations de Pentagpet , Saint -Jean y Port -royal, la 
Heve Ir cap de Sable , dont fes fujets avoient joui fous 

Obs ERVAT iONs des Cotumijfaires du Roi. '■ 



(a) On a prouvé dans le Mé- 
moire du 4 odobre 1751, article 
VIII, & ailleurs, que l’intention 
des deux PuitTances contradantes 
au r faite de Breda, n’a pas été de 



fixer des limites, mais de rétablir 
chacuned’ellesdans Tes pofleflions. 

(b) Voyez l’article viil du 
Mémoire du 4 odobre 17 j i, 

•a 



r 



xviij Mémoire des Coiîîmijfaires Anglais 

fon autoriié jnfqden que les Anglais en prirent 

voffefwn, ir même depuis; & dans la copie de cet ade, 
dans les archives, au Bureau, communément appelé 
the Paper office à Londres , il y a une note marginale vis- 
à-vis des noms deldits forts , en ces mots , favoir , inféré 

à la réqiiijition de M. de Ruvigny. 

XIV. M. Morillon du Bourg, étant chargé fous le 
grand fceau de la France, de prendre polfeflîon de 
FAcadie, le 2 l 'odobre 1668, en demanda la reftitu- 
tion, fuivant Ic Traité de Breda, au Chevalier Temple 



Observation s des Commtffaircs du Roi. 



* Cette précaution fait voir 
qu’on appréhendoit que ia reftitu- 
tion ne fût retardée en Amérique , 
par la connoiflancc que l’on y 
a voit que quelques-uns de ces Forts 
n’étoient pas dans l’Àcadie. 

L’infertion de ces mots prouve 
donc la bonne fol du miniftère A n- 
glois dans l’exécution du Traité 
de Breda , & montre que l’inten- 
tion des Puiflances contradantes 
ctolt de fe reftituer ce qui avoit 
été envahi réciproquement , & 

qu’il n’étoit quefllon ni de limites 
ni de dénominations. 

C’eft une fuppofition purement 
gratuite, contraire à la vrai-lem- 
blance, & même contraire aux ti- 
tres, que d’imaginer que le Che- 
valier Temple avoit defaulTes no- 
tions d’un pays cju’il habitoit , & 
qu’il regardoit comme fon patri- 
moine. 

Qn prouve que cette fuppofi- 
tion eft contre les titres , puifque 



l’exception du Chevalier Temple 
étoit fondée fur fes propres lettres 
de concelfion, obtenues d’abord 
de CromAvel , puis de Charles II ; 
titres dans le premier defquels (qur 
eft le feul dont on ait recouvré 
copie) l’Acadie eft défignée fui- 
vant les limites que lui donnent 
les Commilfiiires François, & où. 
elle eft dite faire partie de la nou- 
velle Ecofle. 

Ce ne font donc pas les faufles 
notions du Chevalier Temple, au 
fiijet d’un pays dont il étoit Gou- 
verneur depuis quelques années , 
qui ont fait regarder comme fii- 
voles fes repréfentations; mais c’eft 
la volonté des deux PuilTances de 
fe reftituer les coïKjuêtes récipro- 
ques ; volonté qui avoit été fuffr- 
famment manifeftée au Chevalier 
Temple, en ajoutant dans fes or- 
dres le nom des Forts à reftituer. 
Voye^ h Mémoire du q. odobre 
1 y y J , article jx. 



XIX 



fur les limites de t Acadie. 

fbn Gouverneur, lui remettant en même temps une lettre 
fcellée du Roi d’Angleterre , datée le 3 i décembre 
1 667, portant mandement de Sa Majerté de la rendre ; 
mais le Chevalier Temple, entr ’autres, donna pour ré- 
ponfe, que divers endroits nommés dans ledit ordre, 
fe trouvant dans la nouvelle E code & non pas en Acadie, 
& SaMajefté lui ayant pareillement commandé dans ledit 
mandement de fc conformer aux articles dudit Traité, 
dans lequel il nejl pas fait tnention de la nouvelle E'cojfe, 
pour cette raifon , & ainfi que d’autres, il fe croyoit obligé 
de retarder la reddition dudit pays, jufqu’à ce qu’il fut 
plus amplement mftruit de la volonté de Sa Majeflé , 
tant fur les bornes &: limites de l’Acadie 6l de la nou- 
velle Ecoffe, n’y ayant aucunes places dénommées dans 
ledit mandement, que la Hevc & le cap de Sable qui 
appartenoient à l’Acadie , & les autres places y nommées ; 
fàvoir , Pentagoet , Saint- Jean Port-royal étant dans 

la nouvelle E'coJJe , confinant fur la nouvelle Angleterre. 

X V. Cette réponfe efl datée de Boflon , le 1 6 no- 
vembre 1668, & efl certifiée, tant par ledit Morillon 
du Bourg, que par le Chevalier Temple; & ledit du 
Bourg, dans une lettre à la Compagnie françoife des 
Indes occidentales , datée le 9 novembre 1 668, faifint 
une relation de fà tranfàélion , dit que le Chevalier 
Temple faifoit une grande différence entre l’Acadie 
la nouvelle E'cofïe, qu’il fait confifler depuis Merli- 
guefche, près du Cap -Breton, jufqu’à la rivière de 
Québec. 



Cl/ 
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XVI. Charles II jugeant que cette diftind:ion faite 
par le Chevalier Temple étoit frivole, envoya, à la 
repréfentation de rAmbaffadeur de France, fes ordres 
définitifs, fous feing manuel, au Chevalier Temple , dates 
le 6 août 1669, citant une lettre précédente du 8 
mars, & que quelques doutes étant furvenus au fieur 
Colbert Anibalfadcur de France, fi ladite lettre du 8 
mars ne feroit pas fiiivie de quelque difficulté ou delai , 
c’efl pourquoi il répéta que c etoit fa volonté exprelTe 
& fon bon plaifir, qu’incontinent <Sc fans aucun doute, 
difficulté , fcrupule ou délai quelconques , il relfituât ou 
fit reffituer à Sa Majeflé Très -Chrétienne, ou a ceux 
qu’il nommeroit pour cet effet fous le grand fceau de 
France, ledit pays d’Acadie qui appartenoit ci-devant 
audit Roi; favoir, les Forts & habitations dePentagoet, 
Saint-Jean , Port-royal , la Heve &. cap de Sable *, dont 
fes Sujets avoient joui fous fon autorité jufqu en 1654. 
^1655 Anglois s’en rendirent les maîtres, & 

depuis ; & qu’il devoit y travailler réellement &. finccre- 
ment, fe conformant dans fon exécution a ce qui efl 
porté dans les articles X &. XI du Traite de Breda. 

XVII. Cet ordre fut remis par le Chevalier de Grand- 
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* Ces mots prouvent qu’il n’im- 
portoit point aux deux Rois, (bus 
quelle dénomination le feroit la 
reflituiion, il fuffifoit d’accomplir 
le Traité qui, d’une part, rétabli f- 
foit les François dans ce qui avoit 



été occupé fur eux dans l’Améri- 
que Icptentrionale; & de l’autre 
part , rétabliflbit les Anglois dans 
les ifles de Nieves , d’Antigues , 
&c. qu’ils avoient poffédées avani 
la guerre. 
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Fontaine, nommé fous le grand fceau de France, pour 
recevoir l’Acadie, au Chevalier Temple, qui étant ma- 
lade, nomma le Capitaine Richard Walker fon Lieutenant- 
Gouverneur , pour remettre la pofTefTion de l’Acadie ; 
favoir, lefdits Forts & habitations, Pentagoet, Saint- 
Jean, Port-royal, la Heve & cap de Sable, s’y con- 
formant aux articles X <Sc XI du Traité de Breda. 

XVIII. Les Certificats originaux de la reddition 
dcfdits trois Forts; lavoir. Port-royal, Pentagoet, & le 
fort appelé Gemefick fur la rivière Saint- Jean, font 
fignés du fufdit Capitaine Richard Walker de d’Ifàac 
Garner, comme aulïi dudit Grand-Fontaine, ou bien du 
ficur de Marfon de Soulangcs, qu’il paroît avoir autorifé. 

XIX. Sur cette tranfaélion importante , nous devons 
obferver ; 

XX. 1 .° Que les Forts Pentagoet , Saint- Jean , Port- 
royal , cap de Sable & la Heve , ayant à l’inftance de 
i’Ambalfadeur de France , été inférés par noms dans 
l’ordre pour l’exécution du Traité de Breda, comme 
deferiptif de tout le territoire de l’Acadie, & ceux-là 
étant les feuls Forts & établilTcmens qui exiftoient pour 
lors dans la province , <&: étant fitués dans differens 
endroits d’icelle , dont il y en a deux hors de la pénin- 
fule , la reddition de ces Forts par une Puifiance , & la 
poirelTion qui en a été prife par l’autre , efl une preuve 
certaine de la reddition <Sc poITelfion de toute l’Acadie, 
conformément audit Traité, tel qu’il a toujours été pof- 
fédé auparavant par la Couronne de France. 
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XXI. 2.° (a) Que les efforts du Chevalier Temple 
pour refireindre les limites de l’Acadie , ayant à l’inftance 
de la Couronne de France , été défàvoués par la Cou- 
ronne de la Grande-Bretagne, au moyen de quoi les deux 
Couronnes ont déclaré d’une manière des plus délibérées, 
leur fentiment fur l’étendue de l’Acadie, auffi loin que 
les limites font exprimées dans les ordres pour l’exécution 
du Traité de Breda , lequel fens eft encore mieux expliqué 
& éclairci par la poffcftjon fubféquente de la Couronne 
de France fous ledit Traité. 

XXII. 3.° Que par l’article X dudit Traité de Breda, 
l’Acadie étant (b) cédée à la Couronne de France , telle 
que ladite Couronne en avoit joui autrefois , toutes les 
preuves que nous produirons pour démontrer les limites 
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(a) Plus le Chevalier Temple 
fàifoit de différence de l’Acadie 
& de la nouvelle E'coffe, plus il 
efl clair que la nouvelle E'coffe , 
cédée par le Traité d’Uirecht , n’efl 
point celle du Chevalier Temple, 
puifque le Traité d’Utrccht décide 
très-formellement que la nouvelle 
Ecoffe cédée, n’eft que l* Acadie 
entière fuivant fes anciennes limites , 
avec tout ce qui en dépend; & 
que pour fixer encore plus cette 
limitation , il cède à part Port- 
royal, non feulement fans fiiire 
mention qu’il fafîe partie de la 
nouvelle Ecofîe, mais comme un 
pays fi différent de l’Acadie , que 
4 étant point exprimé, il n’auroit 



pas pu être compris dans le terme 
de dépendances. Voye^ V article IX 
du Mémoire du ^ oâobre i jy i • 
(b) L’Acadie n’a pas été cédée 
à la France par le Traité de Breda 
mais rejlituée, & la France ne l’a 
pas pofïedée depuis en conféquence 
du Traité de Breda , non plus 
qu’en w//?^2/^;?r^duTraitédeSaint 
Germain, mais en conféquence de 
fon ancien droit qui a été reconnu 
dans les Traités de Saint-Germain 
& de Breda , droit antérieur à tous 
les établiffemens Anglois dans l’A- 
mérique feptentrionale. Voye^^ le 
Mémoire du ^ oâobre i y y i , ar^ 
tide JJ à* ailleurs. 
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dudit pays , comme ladite Couronne l’a poiïedé en 
eonféquence du Traité de Breda, de même que l’évi- 
dence que nous avons déjà établie pour montrer les 
limites avec lefquelles cette Couronne l’a polTédée an- 
térieurement audit Traité, tendent également à prouver 
de la manière la plus efficace &: la plus convaincante , 
quelles étoient les plus anciennes limites de l’Acadie. 

XX III. (a) Les deux nations étant ainfi convenues, 
que Pentagoet étoit renfermé dans les limites occiden- 
tales de l’Acadie , les François depuis ce temps-là ne 
manquèrent aucune occafion pour tâcher d’étendre par 
demande les limites de ce côté là même auffi loin, 
que la rivière de Kinibeki. 

XXIV. En 1685, fur des plaintes que quelques, 
vaiffieaux Anglois avoient été à la pêche fur les côtes de 
l’Acadie, l’Ambaffiadeur de France, alors en Angle- 
terre , préfenta, le 16 janvier, un Mémoire au Roi, dans, 
lequel il repréfente que la côte de l’Acadie (bj ou de 
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f a) En attendant qu’on pro- 
duifè cette convention des deux 
nations, on remarquera que les 
propres titres des Anglois pofent 
leurs limites à la rivière de Saga- 
hadoefc. Voye-;^ le Æémoire du 
oâobre i y y J , article AT; & il eft 
fingulier qu’on avance ici avec 
confiance, que les François tâchè- 
rent d’étendre leurs limites jufqu au 
Kinibeki , pendant qu’il efi prouvé 
par Champlain , TEfearbot & 
Smith , que les François étoient. 



établis bien au-delà du Kinibekr,. 
avant qu’il y eut un feul Anglois^ 
à la nouvelle Angleterre. Voye:^ le* 
Mémoire du ^ oâobre / yy^ / , ar- 
ticle II. 

(b) Ce Mémoire a été produit,, 
numéro 21, par MM. les Com- 
niifTaires Anglois, & le mot de. 
nouvelle E'cojfene s’y trouve pas;, 
ce qui eft une inadvertance de leur 
part. Voye^ V article X du Memoir 
du ^ odobre i y y J * 



w 
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h nouvelle E cofTe , s’étendant depuis l’ifle Percée , fituée 
près du cap des Rofiers à l’entrée de la rivière Saint- 
Laurent, jufqu ’à l’ille S.‘ George , fituée à l’embouchiire 
de la rivière Saint-George, avoit été pofledée par les 
François jufqu’en l’an 1664- ( en voulant dire 16^4.) 
qu’elle fut prife des Anglois, 6c en 1667 reftituée de 
nouveau aux François , conformement au Traite de Brcda. 

XXV. * Ce Mémoire repréfente la côte de l’Acadie 
avec les mêmes limites feptentrionales , orientales 6c 
méridionales que nous demandons préfentement , 6c les 
étend même plus loin vers 1 occident, 1 ille de S.* George 
étant fituée de ce côté au-delà du Fort de Pentagoet. 

XXVI. Au mois d’oélobre 1 687, M. de Barillon 6c 
M. de Bonrepaus , ( l’un Ambalfadeur, 6c l’autre Envoyé 
extraordinaire de la Cour de France à celle de la Grande- 
Bretagne , 6c nommés Commilfaires de la part de la 

France 
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* C’eft encore une inadvertance 
confidérable de dire que ce Mé- 
moire donne à l’Acadie les mêmes 
limites que celui de MM. les 
Commiflàires Anglois; car il n’é- 
tend pas l’Acadie plus loin que 
l’entrée du fleuve Saint- Laurent: 
ce qui exclut toute la côte méri- 
dionale de ce fleuve, & par con- 
fequent une grande partie du ter- 
rein demandé par MM. les Com- 
iniflaires, dans leur Mémoire du 
1 I janvier. Voye'^ la carte. 

Au furplus, cet AmbafTadeur 
n’étoit point chargé de difeuter 



les limites , & n’avoit ni pouvoir 
ni inftruftion à cet effet; & quoi- 
qu’il n’ait pas parlé exadement en 
nommant Acadie ce qui ne l’étoit 
pas ; on n’en peut pas tirer plus 
d’avantage que des erreurs de M. 
le Comte d’Eff rades , ou autres. II 
falloir prouver que les navires 
Anglois CQnfifqués avoient été 
faifis fur des lieux dépendans de la 
France, il n’importoit en rien fous 
quelle dénomination ; & quand il 
auroit adopté celle de nouvelle 
E'cofle, cela ne lui auroit pas donné 
une exiftence qu’elle n’avoii pas. 



fîir les limites de t Acadie. xxv 

France , pour l’exécution du T raité de paix , bonne intelü - • 
gence & neutralité , conclu le 6 novembre 1 686 , entre 
les Couronnes de la Grande-Bretagne &: de la France 
par rapport à leurs territoires relpeélifs en Amérique ) 
préfentèrent un Mémoire à la Cour de la Grande-Bre- 
tagne , & s’y plaignant que le juge de Pemaquid , fujet 
de la Couronne d’Angleterre , avoit Hiifi & emporté 
certaines marchandifes dans la polTeflion de M. Caftin 
négociant François établi à Pentagoet, fitué dans la 
province d’Acadie , comme contrebande , <Sc Ibiis pré- 
texte que Pentagoet appartenoit à la Grande-Bretagne; 
fur quoi ils repréfentèrent, u que par lesartic les X & XII 
« du Traité de Breda, il eft expreflement déclaré que 
« l’Acadie appartient au Roi notre Maître , <& qu’en 
» exécution de ce Traité , le feu Roi d’Angleterre , par 
» fes dépêches du ~ août 1 669, a envoyé les ordres au 
» Chevalier Temple, pour lors Gouverneur deBofton, 
« de remettre l’Acadie entre les mains du Chevalier de 
5 ) Grand-Fontaine *, & nommément les Forts & habi- 
» tâtions de Pentagoet qui en font partie « ; & puis ils 
récapitulent circonftanciellcment toutes les particularités 
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^ Ceci ne demande pas d’autre 
oLlervalion que celle qui a été 
faite ci-de(Tus , tant à l’occafion 
de la reilitution faite par le Che- 
valier Temple , cju’au fujet des 
Mémoires des Ambafladeurs ou 
Envoyés de Fiance, qui n’ont 
jamais traité des limites de l’A- 



cadie , & qui n’ont jamais pu nî 
dû en traiter, puifque de quelque 
côté qu’on prît cette province, les 
terreins en deçà & au-delà appar- 
tenoient inconteflablement à la 
France, & par conléquent lui 
appartiennent encore. Voye:^ la 
carie* 

d' 



xxvj Mémoire ries Commiffaîres Anglais 
touchant ce Fort, telles que nous les avons établies ci- 
clevant. 

XXVII. Le 5 fcptembre 1 698 , M. de Villebon , pour 
lors (aj Gouverneur François de I Acadie , dans fa, lettre 
du même jour au Lieutenant-Gouverneur de la province 
de la baye de MalTachufct , fe plaignant de Fufurpation 
des habitans de la nouvelle Angleterre fur les cotes , 
dit, « il m’eft auffi exprelTément ordonné de la part de 
« Sa Majefté , de maintenir les bornes qui font entre la 
» nouvelle Angleterre &. nous , qui font du haut de la 
» rivière de Kinibeki jufqu a fon embouchure , en lailiant 
») libre fon cours aux deux nations. « 

XXVIII. (IJ En 1700, l’Ambalfadeur de France 
fit les propofitions luivantes à la Cour de la Grande- 
Bretagne, touchant les limites entre les territoires François 
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(a) Que le fieur de Villebon ait 
eu le commandement de quelque 
partie de la nouvelle France ou du 
Canada, voifine de l’Acadie qui 
étoit letitrede fon gouvernemeni , 
& qu’en cette qualité ou même en 
celle de fimple Gouverneur de 
i’Acadie, il ait (butenu que les 
bornes qui font entre la nouvelle An- 
gleterre & NOUS font du 

haut de la rivière de Kinibeki , juf- 
qu’ à fon embouchure, &c. on ne 
voit pas qu’on puiflê conclurre 
que ce terrein fît partie de l’A- 
cadie; mais on voit par cette pièce, 



qui eft au nombre de celles pro- 
duites par les Commiflàires An- 
glois, que la France a toûjours 
regardé comme lui appartenant 
tout le terrein jufqu’au Kinibeki. 

(b) Il làut encore répéter ici 
qu’il s’agilToit en 1700, non des 
limites de l’Acadie, qui n’étoit 
pas frontière de la nouvelle An- 
gleterre, & qui par confeqiient 
n’avoit point de limites à régler , 
mais de celles de la partie de la 
nouvelle France, qui étoit alors 
foûmife au Gouverneur de i’A- 
cadie. 
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<Sc Anglois dans l’Amérique feptentrionale , contenues 
dans un écrit intitulé ; « Alternatives propofées pour 
« fervir de limites dans l’Amérique entre la France & 
»» l’Angleterre ; lavoir, par la première alternative, je 
»propofe que la France garde le fort de Bourbon, 
« <Sc l’Angleterre celui de Chichitowan , ayant de part 
» & d autre pour limites, entre les deux nations de ce 



» côté-là 



qui 



» eft juftement à moitié chemin entre les deux Forts 
» lliidits , & en ce cas-la les limites de la France du 
w côté de l’Acadie, feroicnt reftreintes à la rivière Saint- 
» George , &c. >» 
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* Ces mots les lïmites de la 
France du côté de l’Acadie , n’ont 
jamais voulu ^dire les limites de 
i’Acadie. 

On s’abftiendra le plus qu’on 
pourra de répéter les remarques pa- 
reilles, qu’on pourroit faire fur les 
objeélions de MM. les Commif- 
faires Anglois ; on le contentera 
d’une obfervation générale furtous 
les différens Mémoires ou les let- 
tres qu’ils ont cités , dans lefquels 
on ne pouvoit avoir en vue rien 
de relatif à la queftion; favoir, 
que ces pièces font pour la plupart 
modernes & vagues , & que quand 
elles leroient toutes favorables à 
l’Angleterre, elles ne pourroient 
pas entrer en comparaiibn avec 
les témoignages pofitifs & réflé- 
chis de Champlain, l’Efcarbot & 
Denys, tous auteurs anciens, ori- 
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ginaux , contemporains 8c impar- 
tiaux, puifqu’ils ne pouvoient pas 
deviner l’intérêt que la France ou 
l’Angleterre pourroient prendre à 
leurs dédiions. Le dernier a^traité 
la matière exprès , comme s’il avoit 
été chargé de régler la contefta- 
tion prélènte: contellation qu’il 
lui étoit cependant impolîlble de 
prévoir. Ceux qui le liront n’au- 
ront pas belbin de dilcuter ks 
autres titres ; le droit de la France 
étant décidé fi clairement dans fon 
livre, qu’on ne croit pas que ks 
plus prévenus jmilTent le révo- 
quer en doute : Auflî a-t-on lieu 
de croire que ks habiles Miniftres, 
tant Anglois que François, qui 
ont rédigé l’article XII du Traité 
d’Utrecht, ont eu alors unique- 
ment cet auteur en vue. 
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XXIX. « Par la fécondé alternative, je propofe que 
» le fort de Chichitowan refte à la France , le fort de 
« Bourbon à l’Angleterre , ayant pour limites le meme 
» endroit dont je viens de parler ci-deffus ; mais en ce cas , 

» l’on demande que les limites de la France du côté de 
«l’Acadie, s’étendent jufqu’à la rivière de Kimbeki. >> 

XXX. En 1710, pendant la guerre entre les deux 
Couronnes, le Général Nicliolfon fit voile à la nouvelle 
Angleterre avec des forces confidérables ; & ayant alfiége 
le Port-royal, préfentement Annapolis-royale, le feul Fort 
pour lors fur pied dans la nouvelle E'coITe ou F Acadie, 
M.de Subercafe, pour lors Gouverneur de l’ Acadie pour 
la Couronne de France, peu de jours après capitula <Sc 
le lui remit, <Sc immédiatement après fa reddition, quitta 
l’Amérique; & dans un écrit par lequel il s’oblige de 
procurer des palfeports pour l’ancienne Angleterre aux 
Officiers qui doivent le conduire dans l’ancienne France , 
il prend le titre de « Gouverneur de (a) l’ Acadie, de 
« Cap- Breton , ifies & terres adjacentes, depuis le cap 
» des Rofiers du fleuve Saint-Laurent , jiifqu’à 1 ouverture 
» de la rivière de Kinibeki (b). » 
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(a) Ce dénombrement des dif- 
férentes parties du gouvernement 
' du fieur de Subercafe, eft encore 
à l’avantage de ia France ; fi tou- 
tes ces terres avoient été de l’A- 
cadie, il auroit été très -inutile 
d’ajouter au titre de Couvernewr 



de F Acadie, celui de Gouverneur 
du Cap-Breton, ips & terres ad- 
jacentes, &c. 

(b ) Nouvelle preuve que les 
bornes de la nouvelle France 
s’étendent jufqu’au Kinibeki; <Sc 
preuve d’autant plus remarquable, 
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XXXI. En avril lyi i, la France fit faire des propo- 
fitions de paix, fur quoi la Grande-Bretagne fit des 
demandes préliminaires , Tune defqucllcs étoit « que là 
» Grande-Bretagne & la France garderoient refpeélive- 
» ment les pays , domaines de territoires dans TAmérique 
» feptentrionale , dont l’une ou l’autre fe troiiveroit en 
«poffelfion, lorfque la ratification du Traité propofé, 
» feroit publiée dans cette partie du monde. >> 

XXXII. En réponfe à cela, Sa Majefté Très- 
Chrétienne propolà que l’examen de cet article feroit 
renvoyé aux conférences générales de la paix. 

XXXIII. Les articles préliminaires furent fignés le 

>7 feptembre * — , w 
S odlobrc A / * * • 

XXXIV. Dans les infiniélions de la Reine de fa 
Grande-Bretagne, au Garde du petit fceau &au Comte 
de Strafford, fès Plénipotentiaires au Traité d’Utrecht, 
Sa Majefté leur ordonne dans fes inftruélions , de de- 
mander « que Sa Majefté Très-Chrétienne fe défifte de 
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que le Général Nicholfon, par 
qui cette pièce cft parvenue en 
Angleterre, ne pouvoit pas favoir 
en 1710 fi l’Acadie feroit cédée 
par la France, & qu’il auroit (ans 
doute fait difficulté d’admettre 
ies limites indiquées par le fieur 
de Subercale, fi elles n’avoient 
pas été précédemment reconnues. 
Voyei de plus le Mémoire du ^ 
tüobre 17 fit 



* Ces propofitîons n’ayant 
pas été acceptées, on n’en peut 
rien conclurre; fi elles avoient eu 
lieu, les Anglois feroient reftreints 
à Port- royal, le fèul porte dont ils 
le fuflent emparés; & la France 
en auroit été dédommagée par 
celui de Saint-Jean dans l’ifle de 
Terre-neuve. 



d ùj 



XXX Mémoire des Coîtimijfaires Aftglois 

» tous fes droits ôc prétentions en vertu d’aucun Traité 
» précédent, ou autrement, au pays appelé la nouveile 
t> E coffe , ÔL expreffément au Port-royal , autrement dit 
» Annapoiis-royale. » 

XXXV. Dans un Mémoire de M. de Saint-John, 
l’un des principaux Secrétaires d’état de Sa Majefté , à M. 
de Torcy, Miniftre de Sa Majefté Très-Chrétienne, 
touchant l’Amérique feptentrionale, daté le 24, mai 1712, 
pendant la négociation , il eft propolé que Sa Majellé 
Très-Chrétienne cède fa) la nouvelle E'cofTe ou l’A- 
cadie, conformément à fes anciennes limites. 

XXXVI. Le 10 juin 1,712, réponfe fut faite « que 
» le Roi (b) ofFroit de laifferà l’Angleterre, l’artillerie & 
» les munitions de Plaifance, les ifles adjacentes à celle 
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(a) Ce que l’Angleterre preterit 
a fes Miniftres par tes inftruc- 
tions, ne peut tèrvir à établir l’é- 
tendue des cefllons faites par la 
France. Il faut s’en tenir au Tiaité 
définitif, avant lequel le mot de 
vouvelle E'cojfe, employé ici , étoit 
étranger pour la France fil n’apû 
avoir lieu à fon égard qu’aprèsque 
le Traité en a fixé la fignification : 
c’eft ce qu’il a fait en y ajoiltant 
ceux-ci, autrement dite l’Acadie , 
fuivant fes anciennes limites. Voye:^ 
le Mémoire du ^ oClobre lyy j , 
crtkk XI & ailleurs. 

(b) On répété que toutes cesofi 
fres qui n’ont point été acceptées 



ne lignifient rien , & que les bor- 
nes de ce qu’on vouloir garder , 
ne peuvent influer en rien fur celles 
de ce qu’on a cédé ; il paroîi feule- 
ment par toutes ces pièces qu’une 
des principales attentions du Mi- 
niftère de France, étoit de tè con- 
lërver le golfe & l’entrée du fleuve 
Saint- Laurent; cequiefl incom- 
patible avec les prétentions que 
font éclorre aujourd’hui MM. les 
CommifTaires Anglois, fur une 
partie du golfe , & fur toute la rive 
méridionale du fleuve. Voye^ le 
Mémoire du ^ oâobre lyy i, ar- 
ticle XI dr la carte. 
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>» de Terre-neuve, de faire défenfe aux François de 
» pêcher <Sc de faire fècher de la morue fur les côtes de 
cette ifle , comme au/fi fur cette partie appelée le Petit- 
>> nord , d’ajouter à ces conditions la ceifion des ifles 
» Saint-Martin & de Saint-Barthélemy , joignant à celle 
« de Saint-Chriftophle , ü pour cette nouvelle offre la 
» Reine de la Grande-Bretagne vouloit confentir à refli- 
» tuer l’Acadie, de laquelle la rivière de Saint- George 
» feroit ci-après les bornes , comme les Anglois l’avoient 
>> prétendu auparavant. 

XXXVII. Dans un papier attaché à la lettre dudit 
fleur de Saint-John aM. deXorcy , daté le lofèptembre 
qui contient les offres de la France à l’Angle- 
terre, les demandes de l’Angleterre, & la réponfe du 
Roi , ily efl répété derechef, cc que Sa Majeflé le Roi 
» de France offroit de laifferl es fortifications de Plaifànce, 
» telles qu’elles feroient lors qu’il céderoit cette place 
» à l’Angleterre , d’accorder la demande fiite des canons ' 
» de la baye de Hudfon ; qui plus eft, de céder les ifles 
» de Saint-Martin & de Saint-Barthélemy , de renoncer 
î> au droit de la pêche , & à celui de fécher de la morue 
» fur les côtes de Terre-neuve, fi les Anglois veulent 
w lui rendre l’Acadie , en confidération de ces nouvelles 
« ceffions , lefquelles font propofées comme un équi- 
?> valent. » 

XXXVIII. Auquel cas Sa Majeflé confentiroit 

que la rivière de Saint - George feroit les limites de * 
FAcadie, 
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XXXIX. I* négociations, aufTi- 

Lien que des alternatives propofées par l’AmbalTadeur , 
de France, en 1700, que cette Cour jugeo.t qu el e avo^t 
droit d’étendre les limites occidentales de l Acadie aufîi 
loin que la rivière de Kinibeki , & que les reftreindre 
iufqu’à la rivière de Saint-George, étoit dans un fens le 
départir de ce droit. Ces déclarations de la Couronne . 
de France touchant les limites de F Acadie, dans le temps 
même qu’on a drclfé le Traité par lequel ce pays devoit 
être cédé à la Grande-Bretagne, offrent la règle la plus 
jufte pour la conllruaion des mots de ce Traité, & ne 
paroiffent pas laiffer aucun lieu de difputer à l’egard des 
limites occidentales que nous avons affignées à l’ Acadie 
dans notre Mémoire , la rivière de Pentagoet étant a 
rnrirnt de la rivière Saint-George. 



, XL. Ayant à préfent pleinement prouvé par une 
fuite régulière de preuves, lefquelles ne font pas de 
nature à pouvoir admettre aucune difpute en fait d auto- 
rité , que la Couronne de France , lorfqu elle a été en 
poffeffion de l’Acadie , a toujours demandé & poffede (b) 
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(a) Quand tous ces papiers prqu- 
vçroient cjue du temps du Traite 
d’Ütrecht, & même en 1700, les 
limites de l’Acadie étoient le Ki- 
nibeki , ou la rivière de Saint- 
George, Us n’opcreroient encore 
rkn en faveur du fyftème de MM. 
ies Commiflaires Anglois , puifque 



le Traité d’Utrecht n’a pas cédé 
l’Acadie fuivant Jis limites oc-' . 
miles, mais fuivant /a anciennes 
limites. 

(b) Le feul pays qui ait été 
toujours pofledé par la France 
fous le nom d’ Acadie, & fous 
ce feul nom , eft l’étendue depuis 

Canleau 
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comme tel tout le territoire renfermé clans les limites 
énoncées clans notre Mémoire du 2 1 feptembre , nous 
pourrions tranquillement en refter à la demande de Sa 
Majefté ; mais afin que cette demande parodie dans un 
jour encore plus clair, nous potirfuivrons à confirmer 
ce qui eft entendu par la nouvelle E'colfe , <&. à expliquer 
le delî'cin éc l’efiet pour lequel elle a été inférée dans 
ce Traité. 

XLI. * Le Roi Jacques I." d’Angleterre, par Lettres 
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Canfenujufqu’à l’entrée de la Baye- 
françoile; une partie du furplus 
de ce que prétendent MM. les 
Commifiaires Anglois, par exem- 
ple , la rive méridionale du fleuve 
Saint- Laurent, n’a été en aucun 
temps appelée Acadie , pas même 
par mégarde ou par ignorance ; fi 
les autres parties ont été quelque- 
fois comprifes fous cette dénomi- 
nation, ce n’a été que par méprife, 
& parce que ces pays obéifTint au 
même Gouverneur , il étoit plus 
court de les comprendre fous le 
même nom ; mais ces erreurs font 
toutes modernes, à la relèrve de 
celles du Comte d’Eftrades , donc 
on a rendu raîfon; & le Traité 
d’Utredit ayant rcflreini la ceflloa 
de l’Acadie à Tes anciennes limites, 
c’efl à ce point précis & déterminé 
<\u\\ en faut toujours revenir. 
y^ye?^ le Manoin du ^ oâobre 
77J 7, article XIV & fuivans. 

* Cette Charte pouam pour 



condition, aînfi qu^on peut le 
voir dans la pièce entière qui a 
été produite par MM. les Com- 
mi flaires Anglois, -2, que les 
terres concédées éioient vacantes, 
ou occupées par des infidèles, a 
été dès fl naifTance nulle <!k de nul 
effet, puifquedès i6oj les Fran- 
çois avoient occu| é les pays qui y 
font défignés , & qu’ils en éioient 
aèluellement en pofllfllon , en 
1621, comme il rcfulie de la re- 
lation même du navire anglois, 
qui fut envoyé par Guillaume 
Alexandre, pour chercher un lieu 
où il pût fiire un étaNifièment. 
yoye:^ Champlain^ VEfearbot , Jean 
de Laét , O'c» voye^!^ auffi ie A 4 é- 
moir^ du ^ pâokre i y y i ^ article V. 

On a déjà dit que celte concef- 
fion même quelqu’cHenduc qu’elle 
foit, ne remplit |^as les préten- 
tions avancées dans le Mémoire de 
MM. les Commiflaircs Anglois^ 
Voje^ la tarie^ 
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patentes , datées le i o feptembre 1621, odroya au Che- 
valier Guillaume Alexandre ( qui fut après Comte de 
Sterling) fes héritiers 6c ayans caufes : Omnes & fmgulas 
terms, continentes acinfiilas, fitmtns èrjncenres in Americâ, 
juxta capta feu promontorinm communiter Cap de Sable 
appellatutn , jacens pràpeddtmuiinetn quadragenta trium 
gradjinnt aiit eo circa-^ùb ^oêèjutnoéliali linea verjus Jepten 
trionent , à quo promontorio , verjus littus maris tendens, ad 
ocjcidentem, ad'Jlationem navium Sanâæ Mariœ vulgo Sainél- 
Mary’s Bay,; & deinceps verjus Jeptentriotum,per dtreâam 
lineam introitiim Jive ojlium magnœ ïllius Jlationis navium 
trajiciens , quce ex cur rit in''terræ orientaient plagani inter 
regiones Suriquorum , Ir Etcheminorum , vulgo Souriqiiois 
6c Etchcmins , ad Jiuviuni vulgo Sandœ Crucis appellatutn , 
^ ad ^ Jcaturigincni reniotijflmatn Jive fonteni ex occiden- 
tali parte ejujdem, qui Jeprimum prt^diâo fluvio immijcet ; 
undè per imaginariant direéîatn lineam quŒ pergeie per 
terrant Jeu currere v et Jus Jeptentrionem concipietur , ad 
proximam navium Jlationem , Jluvium vel Jcaturiginem ht 
magno ftuviô de Canada JeJe exonérant em , & ab eo per- 
gendo. verjus orientent per maris or as littorales ejujdem 
ftivii de Canada , ad jluvium Jlationem navium, portum aut 
littus communiter nomine de Gachepe vel Gafpc not tint tix" 
apvellatum ; éx" deinceps, verjus Etironottim, ad injulas Baca- 
iaos , vel Cap-Breton vocatas, relinquendo eajdem injulas 
à dextrâ, voraginem diâijluvii de Canada,, Jîve magnœ 
Jlationis navium ■, ix" terras de Newfoundland , cum injulis 
ad eajdem terras pertinentibus à JiniJlr â; éx" deinceps, ad 
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caput five promont orium de Cap -Breton prœdiâum jacens 
propè latitudinem quadragenta quinque graduum aut eo 
circa ; & à diéîo promontorio de Cap-Brtton, meri- 
diem dr occident em, ad prœdiâum cap de Sable , ubi incepit 
perambulatio ; incliidendo ^ comprehendendo intra diâas ma- 
ris or as littorales ac earnm circumfereniias , h mari ad mare, 
omnes terras continentes citm fiumtnibits , torrenttbtts , &c. 
jacentibus propre aut infra fex leucas ad aliquam earittn- 
dem partem , ex occi dent ali , bore ali vel orient ali parti bu s 
or arum littoralium prectttâutn earumdem jèr" ab Eurono to 

ubi jacet Cap -Breton , dÿ' ex aufirali parte e/tifdem 
( ubi efl cap de Sable^ , omnia maria dr infulas verfus me- 
ridiem, intra quadraginta leucas diâarum or arum lit tor a- 
Itum earumdem , magnant infulam vulgariter appellatam 
ifle de Sable , vel Hiblon includendo, jacens verfus Carban, 
vulgb South-eaft , circa trigenta leucas à diâo Cap-Breton 
in mare , d^ exifiens in latttttdine quadragenta quatuor 
graduum aut eo circa ; qtiœ quidem terrœ prœdiâœ omni 
tempore futttro , nomine novae - Scotiæ in America gau- 
debtint. 

XLII. Cet o6lroi au Chevalier Alexandre, fut con- 
firmé * par une Patente du Roi Charles I.'* , datée 
le 12 juillet 1625, laquelle Patente décrit les limites 
dans les mêmes mots. 
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* L’odroi fait à Guillaume <le confirmation du Roi Charles 
Alexandre par Jatciues I." étant I.*^' n’a rien confirmé, 
nul dans Ion principe , la patente 

Z? // 
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XLIII. En confëqiiencc Je cet odroi , le Chevalier 
Alexandre prit pofTeffion de ce pays (a) y fit un établif- 
fement au Port-royal, 6c y bâtit un Fort; & ayant 
permis a Claude de la Tour 6c a fon fils aine CharleSj» 
de cultiver des terres 6c bâtir fur ledit territoire a leur 
propre avantage , en conféquence de laquelle permifTion 
ils firent un établifïëment 6c conftruifirent un Fort fur la 
rivière de Saint-Jean, appelé le Fort de la Tour. En 
1630, en confidération des grands frais auxquels ils 
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(a) Non feulement on ne trouve 
dans aucun Hiftorien , ni dans au- 
cun Mémoire François ni angiois, 
aucun fait qui ait pu donner lieu 
à. une. afferiion pareille, mais on 
a prouvé dam le Mémoire du 4 
oétobre 175 i , article II &ailleur 5 j 
que Port - royal a été fondé en 
160 J par le fieur de Monts , & 
toujours habité depuis par des 
l’rançois , quoi([ue quelquefois 
pillé ou même occupé par les 
Angiois. Le Chevalier Guillaume 
Alexandre n’a pas eu plus de part 
à la fondation du Fort la Tour 
fur la rivière Saint-Jean. Claude 
de Saint-Etienne fieur de la Tour, 
étoit en Acadie ou dans le voifi- 
nage dès 1609, douze ans avant la 
prétendue nouvelle Ecoffe de 
Guillaume* Alexandre; la cou- 
cefÎJon du Fort la Tour fur la 
rivière Saint-Jean eft du i 5 jan- 
vier I 63 5,trois ans après le Traité 
de Saint - Germain , Traité par 



lequel le finiôme de la nouvelfé^ 
Ecoflé avoit été anéanti , fans que 
de la part de l’Angleterre on eût 
daigné en ftire mention. Charles 
de la Tour, bien loin de recevoir 
de r A ngleterre aucune conceflîon, 
a défendu en i 629 le Fort du cap 
de Sable contre les Angiois ^ fon 
père, qui y échouèrent. 

(b) On a répondu dans le 
Mémoire du 4 oélobre i7Ji> 
article V, aux inductions tirées de 
ces faits; mais on prie de lire lés 
pièces mêmes où il paroît qu’on les 
a pui fées ; ce font les IV, V, VI, 
Vri & Vlll de celles qu’ont pro- 
duites MM., les Commilfaires.Anr 
glois. Il n’cfl: pas étonnant qu’ils 
foient tombés dans quelques er- 
reurs, ayant été obligés de tra- 
vailler fur de pareils Mémoires ; . 
mais ce qui furprend, c’efl: que le 
Bureau des plantations ait pu foiu.r-- 
nir de tels renfeignemens. 



fur les limites de V Acadie. xxxvif 

avoient été mis, & des fervices qu’ils avoient rendus 
dans l’avancement des établiflemens dans le pays, il trani^ 
porta par aéle , audit Claude de la Tour &. Ion his, 6c 
leurs héritiers, pour toujours , tout Ton droit fur la nou- 
velle E'cofle ( à la réi'erve de Port -royal ) qui devoit 
relever de la Couronne d’Ecoflé. 

XLIV. * Il y a raifon de croire qu ’antérieurement 
au Traité de Saint- Germain , Sa Majefté Très-Chré- 
tienne avoit confenti que le fieur de hiTour jouiroit de 
tous les droits ^ poirefTions dans la nouvelle E code qui 
lui avoit été tranfportés par le Chevalier Alexandre ; 6c 
la commilhon ci-devant mentionnée Ibus le feing manuel 
de Louis XIV, en 165 i, par lequel E'tienne de la Tour 
fils, fiirvivant de Claude de la Tour , fut nomme Goiu- 
verneur de toute l’Acadie , lui confirme toutes fes pofief- 
fions dans ce pays , dans les mots fiiivans ; « Voulons 
M 6c entendons que ledit fieur de Saint-E tienne le réferve 
w 6c approprie & jouifle pleinement 6c paifiblement de 
» toutes les terres à lui ci-devant concédées, 6c d’icelles- 
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* On fuppofe ici, contre toute 
vrai - femblance , qu’antérieu re- 
ment au Traité de Saint-Germain, 
ie fieur de la Tour auroit obtenu 
la confirmation desprétenduescon- 
ceÜions à lui faites par Guillaume 
Alexandre ; mais 1 .“après leTraiié 
de Saint-Germain , c’eft le fieur 
de Razilly & non le fieur de kl 
Tour cjui a eu le commandement 
alors uni à la propriété : 2,° la 
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concefliondu Fort Saint- Je.inaui 
fieur de la Tour elT; de 1635, & 
parconféquent poflérieure de trois 
ans au Traité de Saint- Germain. 

le Memoire du- jf. oClobre 
i j ^ 1 , article r, 

MM. les Commiflaires Aii- 
glois veulent aufli c|u’il y ait eu ■ 
une autre confirmation en 1 6 5 i 
l’un eft aufl] vrai-femblable que 
i’aiute. 

e n}f 
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» en donner & départir telle part qu’il voudra, tant à 
«nofdits liijets, qu’aux originaires, ainfi qu’il jugera 
» bon être. » 

XLV. Ces odrois au Chevalier Alexandre (a), que 
la Couronne de France a elle -meme autorifes par la 
confirmation, des poficflions de la Xour, fous iceux, 
aflignent les mêmes limites de la nouvelle Ecofle que 
nous avons décrit dans notre Mémoire du 2 1 feptembre , 
à la (b ) réferve de l’ifie de Cap-Breton , & des autres ifles 
réfervées dans l’article XIII du Traité d’Utrecht; à la 
réferve auITi des limites dudit pays vers l’occident , 
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^<2^ Voyez dans la note précé- 
dente, & dans le Mémoire du 4 
oétobre 1751, article V, troifihne 
' allégation, la réponfe au paradoxe 
politique de la confirmation d’une 
concelfion faite par l’autorité d’un 
Prince étranger, fur un terrein 
que la France n’a jamais cefie un 
inflant de regarder comme Ibn 
propre domaine. 

^b) Le mot de réferve employé 
ici, ne fc trouve pas dans le Traité 
d’Utrecht, & n’ell propre qua 
faire illiifion. Ce Traité cède T A- 
cadie ancienne ians aucune ré- 
ferve; jaiTiiis le Cap- Breton ni 
fifle Saint- Jean n’ont fait partie 
de l’Acadie; & s’il eft parlé du 
Cap- Breton dans le Traité, on 
en peut rendre deux ou trois rai- 
fons principales. La première a 
été pour conilater (|ue tout le 
golfe & les ifles qui font à fon en- 



trée, appartiendroient à la France. 
La fécondé, pour c|u’on ne put pas 
regarder le Cap -Breton comme 
une annexe de Terre-neuve : aufîî 
ell-ce dans l’ai iicle de la ccflion 
de Terre-neuve qu’on trouve cette 
prétendue réferve ; & puifque nous 
voyons aujourd’hui que l’Angle- 
terre veut faire paflèr fes demandes 
antécédentes aii Traité, pour la 
mefure de ce qui lui a été accordé, 
la précaution de parler du Cap- 
Breton n’étoit pas hors de propos. 

La troifième raifon , qui vrai- 
femhlabltment eft la feule qui ait 
engagé les Plénipotentiaires d’U- 
trecht à fiire mention du Cap- 
Breton , elt la propofition que 
l’Angleterie avoit faite de mettre 
cette Ule en commun, & de fli[Hiler 
en conléquence ([ue les François 
ne pourroient pas s’y Ibnifier. 
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fpécifiées dans lefdits octrois , qui fe terminent à la rivière 
Sainte-Croix. 

XLVIî Et nous devons obferver que par ces Lettres 
patentes, les limites ne pouvoient être étendues plus loin 
de ce c'ôté-là , parce que tout le pays vers l’occident 
de la rivière de Sainte - Croix , avoit en 1620, avant 
ia date de la première d’icelles , été oétroyé par le Roi 
Jacques à quelques-uns de fes fujets , fous le nom de 
Confeil de Plymouth , dont le Chevalier Alexandre étoit 
du nombre, lequel en vertu d’un accord entr’eux, pofleda 
le pays fitué entre la rivière Sainte-Croix Pemaquid, 
un peu vers l’occident de Pentagoet. 

XLVII. C’ell d’ici d’où le nom de la nouvelle Ecofîe,. 
qui tira premièrement Ton origine des Lettres * patentes- 
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* Ou ne peut rien dire fur ces 
Lettres de Jacques de 1620, 
puifque MiM. les Commiiïiiires 
Anglois ne les ont pas communi- 
quées ; mais outre qu’elles étoient 
nulles , au moins dans toute l’éten- 
due de la conceflion du fieur de 
Monts , accordée en i 60 3 , & éta- 
blie en 1 604., elles le feroientdeve- 
niies faute d’établifTemens. Charles 
I,''' les a regardées comme telles, 
puifque le 4 mars 162.^, il accorda 
à la colonie de la baye de Mafîa- 
chufet le terrein entre la rivière de 
Merimack & celle de Charles, & à 
trois milles de diftance fud ôc nord 
de ces rivières : On ne voit pas au 
furplus comment ces Lettres de. 



1620 ont empêché Jacques I." 
d’étendre la nouvelle Ecofle, puiP 
qu’elles n’ont pas mis d’obllacle 
aux concefiions poflérieures. On 
voit encore moins par quelle pré- 
- rogative la nouvelle Ecofle & la 
nouvelle Angleterre le font éten- 
dues fans aucun titre, & contre les« 
titres ôi la poflèflion de la France,, 
jufqu’à le joindre l’une & l’autre; 
& comment ce nom de nouvelle 
Ecofle, qui ne portoit fur rien, 
a pu le communiquer à une partie 
aulîi confidérable de la nouvelle 
France , que l’efpace compris entre 
la rivière de Sainte-Croix & le 
Kinibeki. Vbye^ la carte^ 
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du Roi Jacques au Chevalier Alexandre , fe com- 
muniqua bien-tôtà tout le pays de TAcadie, lequel a 
fréquemment depuis pafïé fous le nom de 1 Acadie ou 
de Ja nouvelle E'colTe , comme il paroit par les témoi- 
gnages fuivans (a). . . ^ 

XLVIII. Dans lefufdit mandement d’Olivier Cromwei 
au Capitaine Leverett, en 1 656, les Forts de Pentagoet, 
Saint- Jean & Port-royal, font annoncés d’etre en 
Acadie , communément dite nouvelle E'colTe ; & la djf- 
tindion du Chevalier Temple, quoique frivole, étoit 
fondée Ibr ce prétexte, que Pentagoet, Saint- Jean & 

Port-royal étoient dans (h) la nouvelle E'cofle fur les 
^ frontières 
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(a) Il eft bon de remarquer 
eVavance que tous les témoignages 
par lefquels on prétend prouver 
que la nouvelle Eco0è & l Acadie 
ont été ainfi nommées, conjoin- 
tement , avant le Traité d’Utrechi, 
témoignages qu’on feinl)le annon- 
cer comme auffi nombreux que 
décififs. Te réduifent au feul ordre 
de Cromwel au Capitaine Le- 
verett, ordre qui mérite jieu d’é- 
gard, & qui a été détruit par 
Cromwel lui-même, dans la con- 
ceffion qu’il fit à laTour, Crowne 
&Temple , dans laquelle on trouve 
ces mots, l’ Acadie & partie de la 
nouvelle E'cojfe, comme deux j>ays 
diltinéts* 

(b) II faut obferver encore que 
Je mot de nouvelle E'coffè ne (è 
trouve dans aucun Traité ou autre 



aéle public entre la France & 
l’Angleterre avant le Traité d’U- 
trecht; & que quoique le Cheva- 
lier Temple l’ait adopté pour foû- 
tenir fes prétentions paniculières, 
la Cour d’Angleterre, en lui ré- 
pondant , n’a pas daigné s’en fervir. 

En général, la dénomination de 
la nouvelle E'cofle, que l’on pré- 
tend avoir été fi commune, a été 
fort rare avant l’invafion du temps 
de Cromwel. Le Géographe Laët 
eft peulrêtre celui qui y a donné 
le plus de cours ; mais l’on peut 
juger du cas rju’il failbit des pre- 
tentions Angloil'es fur ce pays, 
par ces mots qui finiflênt le cha- 
pitre de la nouvelle Ecofle, H AC— 
TENUS DE NOVA I'RANCIA! 
voilà ce que nous avions à dire de la 
nouvelle France. 
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frontières de la nouvelle Angleterre , d’où il cft clair que 
tout le pays , auiïi loin que Pentagoet, étoit pour lors 
notoirement appelé la nouvelle E'colTe, 

XLIX. Quoique les François n’ayent pas fréquem- 
ment appelé ce pays par le nom de la nouvelle E colTc , 
lequel lui a été donné originairement par les Anglois , 
cependant nous devons obierver que l’Ambalîàdcur de 
France , dans fon fufdit Mémoire préfenté au Roi de la 
Grande-Bretagne, en i68y, y reprélènte que les côtes 
de l’Acadie (a) du de la nouvelle E'cofle, s’étendent 
depuis l’ille Percée jufqu’à l’ifle Saint-George; <Sc dans 
l’aéle de ceiïion même dudit pays, faite par Louis XIV 
en conféquence du Traité d’Utrccht, il eft appelé nou- 
velle E'colTe , autrement dite l’Acadie. 

L. Ces faits font une pleine réponfe au prétexte des 
Commilfiires de Sa Majefté Très-Chrétienne, que la 
nouvelle E'colTe ell: un mot en l’air (b) ; Sc nous Tommes 
embarralTés à deviner, fur quoi ils peuvent fonder une 
pareille idée, fur-tout lorfque nous confidérons que le 
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(a) On a déjà remarqué dans 
une note précédente , que c’efl: 
par inadvertance que MM. les 
CommifTaires Anglois ont cilé, 
cette pièce , & que le mot de 
nouvelle Ecofle ne s’y trouve pas. 
Voye-^ aujfi 1* article X du Mémoire 
du ^ oâobre i y y / . 

(b) On n’a jamais dit que depuis 
le Traité d’Uirechi qu’on cite ici , 



la nouvelle E'cofle ait été un mot 
en l’air : on a dit au contraire que 
ce Traité lui a donné la réali é , <5c 
on croit avoir, bien prouvé qu’a- 
vant ce Traité, il n’exiftoit aucune 
colonie, ni Angloife, ni Françoifè, 
qui s’appelât nouvelle Ecofle , & 
que par conlcqucnt c’éloit un mot 
en r air. 



f 
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nom de la nouvelle E'cofle a été confirmé par un aélc 
aufli folemnel que celui des deux Couronnes; car la 
nouvelle Ecofle n cft pas feulement mentionnée con- 
jointement avec l’Acadie dans cette partie de l'article 
XII du Traité d’Utrccht, où ce pays eft cédé à la 
Grande-Bretagne , mais aulfi fur la fin ^ a) de cet article» 
où l’on fait défenfes aux fujets de Sa Majefié Très- 
Chrétienne , de pêcher à certaine diftance des côtes qui 
font fimplement appelées les côtes de la nouvelle Ecoffe 
làns l’addition de l’Acadie. 

LI. En réponfe à leur (b) argument, que fi la nouvelle 
Ecoffe doit être entendue comme dénotant quelque 
terrritoire ou pays cédé à la Grande-Bretagne par ledit 
Traité, en ce cas, l’on doit entendre deux territoires, 
dont l’un feul fut cédé à la Grande-Bretagne par les 
termes du Traité , nous devons obferver , 

LU. I.® Que nous avons clairement prouvé, que quoique 
Toétroi au Chevalier Alexandre , qui a premièrement 
donné le nom de nouvelle Ecoffe » ne s’étendoit pas 
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(a) Le Traité d’Utrecht ayant 
déterminé , au commencement de 
l’article XI I, ce qu’il falloit en-i 
tendre par nouvelle E'cotTe , il 
n’eft plus étonnant qu’il em- 
ploie ces mots , foit dans le même 
article ou ailleurs, comme repré- 
lèniant un pays réel; mais cela 
ne prouve pas qu’il eût aupa- 
ravant aucune rjéalité fous cette 



dénomination. Voye:^ le Alémoire 
du 4 oûobre ijy J , article V. 

(b) On ne fe rappelle pas d’a- 
voir employé cet argument , ft ce 
n’eft en dilant, comme on le dit 
encore, que la nouvelle E'cofle 
de Guillaume Alexandre ou du 
Chevalier Temple, n’eft point b 
nouvelle E'cofle du Traité d’U- 
trecht. 
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plus loin vers Toccident que la rivière Sainte-Croix (a) 
pour raifons fufdites , cependant que le nom de nouvelle 
E'colTe fut communiqué à tout le pays d’Acadie. 

LUI. 2.° Que le terme disjonélif de nova Smia fve 
Acadia dans le Traité, eft clairement expliqué par la 
lùfditc defeription dans l’aéle de celTion, lavoir la nou- 
velle EcolTe, autrement dite l’Acadie (b), 

LIV. 3.° Comme dans la négociation qui précéda le 
Traité d’Utrecht, la Cour de la Grande-Bretagne a 
demandé ce pays par le nom de la nouvelle E'colTe ; <Sc 
la Cour de France dans Tes écrits, l’a appelé par le nom 
de l’Acadie, quoiqu’elles entendilTent toutes les deux le 
même territoire ; & comme de fait, il avoit été quel- 
quefois appelé (c) par l’un, puis par l’autre, & fouvent 
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(a) II feroit merveilleux que le 
nom de nouvelle Ecofle, qui ne 
portoit fur rien , fe fût cependant 
étendu depuis la rivière Sainte- 
Croix jufqu’au Kinibeki ; mais 
cette extenfion , non plus que la 
pofleflîon de ce pays intermé- 
diaire par Guillaume Alexandre, 
n’ont jamais exiflé que dans des 
relations auffi modernes qu’infi- 
dèles, & que MM. les Commit 
faires Anglois auroient dû lire avec 
plus de précaution. 

(b) On ne doit pas fupprimer 
ces mots, qui font dans le Traité, 
fuîvant fes anciennes limites* 

(c) Si par le Traité d’Ulrecht 



on avoit cédé l’Acadie & îa nou- 
velle Ecofle, on pourroii peut- 
être demander tout ce qui a porté 
l’un ou l’autre de ces noms; mais 
le Traité cède la nouvelle E'colîe, 
autrement dite l* Acadie, il ne cède 
qu’une (culc chofe qui s’appeloit 
ci-devant Acadie, & qui doit 
par la fuite être nommée nou- 
velle Ecofle, il ne cède qu’un 
leul & même territoire , déter- 
miné par les anciennes limites de 
'l* Acadie; finon, il ne faudroit 
pas qu’il y eût fuivant fes anciennes 
limites , mais fuiyant leurs anciennes 
limites. 



i. 
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par tous les deux de ces noms , ce que nous avons 
pleinement démontré ; afin de prévenir toutes difputes 
6c chicanes, il fut convenu d’inférer dans le Traité les 
deux noms de nouvelle E'colfe 6c d’Acadie; ainfi, tout 
le territoire qui a toiijours été appelé par l’un ou l’autre 
de ces noms , a été cédé à la Grande-Bretagne par ledit 
Traité 

LV. Les mots de l’article XII du Traité d’Utrecht, 
qui dépeignent le pays qui cil cédé à la Grande-Bre- 
tagne; fiivoir, 'novam Scoiiam five Acadiam tôt am lirni- 
tibus finis antiquis comprelicnfiam ,ut& Portus-Regn urban 
nunc Annapolim-Regiam diâam, cœt craque onmia in ifiis 
regionibus quœ ab iifidem terris éf" infiulis pendent , font 
couchés avec tant de foin 6c expriment fi pleinement 
6c clairement le fens des Parties contraélantes , qu’ils 
paroilTent être calculés exprès pour fe garder contre la 
préfentc difpute. Les deux Couronnes avoient en vue 
les tranlàélions qui avoient palfé en conféquence du 
Traité de Brcda; 6c c’eft pourquoi le mot de totam eft 
ci-ajoûté pour prévenir fa meme dillinélion qui avoit 
été entreprife pour lors , ou aucune autre qui pourroit 
être fiite pour refireindre le territoire d’Acadie. Le mot 
totam ell renforcé par ceux qui fuivent , limitibus fiuij 

I 
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On a dejà dît qu’on ne fembic même que plus Tes propo- 
peut légitimement tirer aucune filions antécédentes auroieni eii. 
induélion des propofitions réci- d’étendue, plus les limitations du* 
proques faites avant un Traité; il Traité doivent avoir de forcer 
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amiquis cowprehenfam , qui montrent que l’Acadie a été 
cédée par ce Traité avec les mêmes limites qu’elle avoit 
été cédée à la France en conféquencc du Traité de 
Breda; car celles-ci étoient les anciennes limites, l’A- 
cadie étant cédée à la France par ce Traité telle qu’elle 
en avoit joui auparavant ; &. le Roi Charles , dans fort 
mandement pour l’exécution dudit Traite, ordonne 
exprelTément dans les inftruélions au Chevalier Temple 
Ibn Gouverneur, de reftitucr ou faire reftituer à Sa 
Majefté Très-Chrétienne, ou à telle perfonne qu’Ellc 
nommeroit pour cet effet, fous le grand fceau de la 
France, ledit pays d’Acadie qui avoit ci-devant appartenu 
audit Roi; fivoir , les Forts & habitations de Pentagoet, 
Saint-Jean , Port-royal , la Heve Sc le cap de Sable , dont 
fes fujets avoient joui fous fon autorité jufqu’en 1654.& 
165 y que les Anglois en prirent pofleffion. 

LV I. Si ce pays n’avoit été mentionné dans ce Traité, 

Obs ERVAT J ON s dcs CommiJfdTres du Roi. 

* On répétera que fes Traités 
de Saint -Germain & de Breda 
n’ont rien cédé à la France, mais 
lui ont rejlitué ; celui d’Utrecht 
au contraire a cédé à l’Angle- 
terre : ces Traités ne peuvent donc 
pas fe comparer , comme on en- 
treprend de le faire ici. Pour 
exécuter ceux de Saint- Germain 
& de Breda H a fallu rendre à la 
France tout ce qui lui avoit été 
enlevé : pour accomplir celui d'U- 
trecht , la France a dû livrer 
à l’Angleterre tout ce qui efl 






exprimé dans le Traité , ou l’err 
laifTer jouir , <& cela fans aucune 
extenfion; car i’obi'curité même, 
s’il y en avoit, s’interprète en pa- 
reil cas contre le ceflionnaire 
mais la France coiTvrent que le 
Traité d’Uirechl efl; clair, & eu 
conféquence conlènt que TAn- 
gleicrre jouifle de V Acadie fui^ 
vant Jés anciennes limites , à quoi 
le même Traité a fixé la dénomi- 
nation de nouvelle Ecofle , quji 
auparavant ne portoit fur rien.. 
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comme dans celui de Breda, que par le nom de l’Acadie, 
la Grande-Bretagne auroit indubitablement eu droit par 
ce Traité, à la même Acadie que la France avoit polTédce 
en conféquencc (a) du Traité de Breda; & chaque 
mot d’augmentation dans le fufdit article du Traite 
d’Utrecht, augmente la force de ce droit (é). 

LVII. Nous avons prouvé par une fuite de témoi- 
gnages inconteftables , les limites de l’Acadie telles 
qu’elles ont été demandées & polfédées par la France, 
avant <&. après le Traité de Breda, & nous avons au/fi 
montré ce que les deux Couronnes, dans le cours des 
négociations, eftimoient les limites de l’Acadie ou nou- 
velle E'colfe, & par conféquent ce qu’elles avoient en 
vue lors de la conclufion du Traité. 

LVIII. La Couronne de la Grande-Bretagne, con- 
formément à ce Traité, a toujours inhfté fur fès droits 
à la nouvelle E'colTe ou l’Acadie avec fes anciennes 
limites. Ce droit a été confirmé derechef par l’article 
IX du Traité conclu à (c) Aix-la-Chapelle, lequel, 
après avoir fixé le temps que les reftitutions particulières 
qui y font portées doivent être faites dans les Indes 
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(a) La France n’a point pof- 
fedé l’ Acadie en conféquencc du 
Traité de Breda , mais en confé- 
quence de fon ancien droit Ù* pojfef 
jion reconnus à Breda. 

{h J Les mots de limitibus & 
de comprehenfam , n’ont jamais été 



placés nulle part pour donner de 
l’extenfion. 

^c) On cite ici fort inutilement 
le Traité d’Aix-la-Chapelle, qui 
n’a fait autre choie que confirmer 
celui d’Utrecht, qui fait la loi 
entre la France & l’Angleterre. 
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orientales & occidentales , a ftipuié « que toutes chofes 
.> d’ailleurs y feront remifes fur le pied qu’elles étoient 
>» ou dévoient être avant la guerre : » & fi la Cour de 
France prétendoit préfèntement contefter a la Grande- 
Bretagne les limites avec lefquelles elle a elle -même 
poffédé l’Acadie, ceferoit vouloir contrarier fes propres 
demandes & prétentions, qu’elle a de temps à autre, 
pendant le cours de pluficurs années , foûtenues avec 
fermeté &. par des aéles les plus folennels ; éc en un 
mot , ce feroit contefter que des Traités <&. conventions , 
conclus entre cette Couronne ôc la Grande-Bretagne, 
foient obligatoires envers la Grande - Bretagne , tandis 
qu’ils opèrent en faveur de la France , Sc que leurs obli- 
gations eefteront envers la France, lorfque la Grande-^ 
Bretagne voudra s’en prévaloir. 

LIX. * A l’égard du pays fttué entre la rivière de 
Penobfcot <&. de Kinibeki, borné vers le nord par la 
rivière Saint-Laurent, la Couronne de la Grande-Bre- 
tagne a toujours maintenu fes anciens droits fur ce pays , 
comme feilànt partie de la nouvelle Angleterre , lequel 
droit nous pourrons toujours prouver lorfqu’il en fera 
néccftàire; mais il doit fuffire pour le prélènt de faire 
les obfervations ftiivantes qui réftiltent de l’évidence 
déjà établie pour les limites de l’Acadie ou de la nouvelle 
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^ En nttendant qu’on voye les l’a toujours pofledé ou reven- 
preuves, il doit palier pour conC- diqué, & qu’elle ne l’a jamais 
tant que ce pays eft à la France, cédé par aucun Traité, 
puifqu’il lui a appartenu , qu’elle 





\ 
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E'cofTe , & lerquelles paroifTent cl’elles- mêmes affez 
conclufivcs contre toute demande de la part de la France 
du pays fltué entre les rivières de Penobfcot & Kinihckr, 
LX. I.” Il paroît par la commiflion du Chevalier 
d’Aulnay, en 164.7, laquelle étend les limites occiden- 
tales de fon gouverr.ement auiïi loin que les Virginés (a); 
( lavoir, cette partie des poiïefîions Angloifes, laquelle 
étoit pour lors connue fous le nom de la Virgine fep- 
tentrionale , & efl préfentement appelée la nouvelle 
Angleterre ) que la Couronne de France jugeoit que 
l’Acadie confinoit fur les territoires Anglois. 

LXI. Ceci efl: pareillement évident (b) par un paflàge 

dans 
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(a) Les Virginies, fui vaut leur 
titre primordial de i 606, doivent 
être renfermées dans l’efpace de 
cinquante milles de diflance du 
Heu de leur premier établiflement. 
La nouvelle Plymouth paroît être 
le premier établiflement de la Vir- 
ginie fepientrionale J <Sc les frontiè- 
res, fuivant les Lettres patentes de 
1 6o6,n’atteindroient pasBoflon. 

Si l’on confidère les anciennes 
Chartes de la nouvelle Angleterre, 
elle étoit renfermée dans trois 
milles de diflance des rivières de 
Charles & de Merimack ; c’eft 
encore bien loin de Kinibeki. 

Enfin, les Chartes poflérieures 
de la nouvelle Angleterre, & les 
plus amples qui foient venues à 
notre "connoiffimee , la bornent 
au Sagahadock, rivière qui tombe 



à la mer au même endroit que le 
Kinibeki, par conféquent les deux 
rives de ce dernier fleuve appar- 
tiennent à la France. 

(b) Ce paflàge de M. le Comte 
d’Eftrades efl plein de fautes ; on 
y voit 1 649 pour 1629, 1682 
pour 1632, &c. On a répondu 
ailleurs aux induélions tirées des 
lettres de cet Ambafladeur , & 
on a remarqué combien les no- 
tions géographiques fur l’Acadie 
étoient confufes: il paroît ici bor- 
ner cette province vers Pentagoei; 
& dans fl lettre du 27 novembre 
1664, il l’étend jufques & com- 
pris la nouvelle Yoïk. Voye-i^^le Mé- 
moire du df. oélobre i y j i , article 
VU» Au furplus, que dans un 
pays aufli peu habité qu’étoit 
alors l’Amérique feptentrionale , 
Peniagoet 




î 
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dans la fufdite lettre de M. d'Eftrades à Sa Majeflc 
Très -Chrétienne, datée du 13 mars 1662, où il dit; 
« en Tannée 1649, I^oi d’Angleterre 

>» Charles , le Chevalier Alexandre Sterling fut attaquer 
» l’Acadie, prit les Forts de Pentagoct, Sainte-Croix 
>• Sc Port -royal, prit enfuite Québec 6c tout ce que 
»» 'nous tenions dans l’Amérique ; 6c par la paix qui fut 
>> faite entre les deux Rois , en 1 682 , la reftitution fut 
>» faite depuis Québec jufqu’à la rivière de Norembegue, 
» où le Fort de Pentagoet efl: conftruit, qui eft la pre- 
» mière place de TAcadie. » D’où il paroît que Pentagoet 
étoit l’étendue la plus reculée des limites Françoifes, 
Vers Tcccident de l'Amérique feptentrionale , ou dans 
les mots de M. d’Eftrades , de tout ce que les Fran- 
çois tenoient dans TAmérique: Sc par confëquent le 
territoire Anglois , qui confinoit llir celui des François , 
devoit s’étendre auffi loin vers l’eft que Pentagoet, 
lequel étant la première place dans TAcadie, il s’enfuit 
inconteftablement que TAcadie confine fur les territoires 
Anglois 
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Pentagoet ait été la dernière place, 
c’ eft-à-dire , fa dernière forterefle 
du côté de la nouvelle Angle- 
terre; il ne s’enfuit pas qu’il ne 
pût y avoir jufqu’au Kinibeki 
d’autres établifleniens François , 
Sc que le Kinibeki , ou plutôt le 
Sagahadock , ne fut la borne des 
deux nations. 

* On a prouvé que la concef- 



fion du fieur de Monts en i 
du fleur de Menou-Charnifiy en 
I Ô47, Sc du fieur de la Tour 
en 1Ô51, comprenoient d’autres 
pays que TAcadie ; par coilfé- 
quent laceffion de TAcadie n’em- 
pêche pas la France de confer ver, 
du côté de la nouvelle Angleterre, 
les mêmes frontières qu’avant le 
Traité d’Utrecht. 



s 
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LXII. 2 .° Qu’il paroît pleinement par l’cviclence ci- 
dciïiis établie , que toutes les fois que la Couronne de 
France a demandé le pays fjtué entre les rivières de 
Penobfeot & Kinibeki , cette Couronne l’a feulement 
demandé comme partie de 1 Acadie &. non llir aucune 
autre prétention quelconque ; & par conlequent dans 
cette vue , fi cette demande avoit été bien fondée > 
comme elle ne l’étoit pas , le droit de la Couronne de 
France à ce pays a été tranfporté à la Grande-Bretagne 
par le Traité d’Utrecht, par laquelle la France cède, 
Acadiam totam lïmitibiis fuis antiquis comprehenfam,ut ér 
Portus-Refii urbem, mine Annnpolim-Regiam didarn, cœte-^ 
raque omnia in iflis regionibtis > quæ ab iifdem terris 
infulis pendent , unâ ciitn earunident infularum , terrarunt , 
èr' locorum dominio , proprie t at e , poffejjîone iy" quocumque 
jure , fve per pada , fve alio modo quoefto quod Rex Chrif- 
tianijjîmus. Corona Galliœ , aut ejufdem fubditi quicumque 
ad didas infulas, terras & loca hadenus habuenmt, Reginœ 
Magnœ Britanniœ ejufdemque Coronœ , &c. 
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précédé; ce qu’on n’auroit pas 
manqué de faire, fi la ceflion faite 
par ie Traité d’Utrecht avoit dû 
avoir pour mefure la rcfliiution 
faite par celui de Breda ; meture 
au furplus qui ne rempliroit pas 
encore les demandes du Mémoire 
de MM. les Commiflaires An- 
glois. Voye\ la carte. 



On a répondu à cet argument 
ci-deflus, & dans le Mémoire du 
4 oélobre 1751, article V & ail- 
leurs. On ajoute feulement qu’on 
n’a eu en vue à Utrecht, ni le 
Traité de Saint-Germain , ni celui 
de Breda; ces deux Traités ne font 
nommés ni dans celui d’Utrecht, 
ni dans les négociations qui l’ont 
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V LXin. * Nous avons à préfent juftifié chaque partie 
de notre Mémoire du 2 1 fcptembre , ainfi il ne reftè 
rien de plus à faire après une fuite uniforme d'évidences 
conclufives que nous avons avancées pour maintenir le 
droit de Sa Majefté à T Acadie ou nouvelle E'cofle^ avec 
celles que nous avons prouvé être fes anciennes limites, 
que de répliquer aux obfervations 6 c raifonnemens con? 
tenus dans le Mémoire des Gommiflàires de la Couronne 
de France , Sc dans celui préfenté par le heur Durand à 
La Cour de la Grande-Bretagne, le 7 juin 1749. 

> LXI V. Dans le Mémoire des Commiflaires , du 2 1 
Septembre, leur premier argument eft celui-ci ; « par le. 

Traité d’Utrccht, le Roi cède à l’Angleterre l’Acadie 
j> en entier, conformément à fes anciennes limites^ 
» comme au/Ti Port-royal ou Annapolis ; 6 c il réfulte de 
>> ces mots , qu’Annapolis n’étoit pas comprife dans les 
» anciennes limites , ce qui cft conforme d’ailleurs aux 
>> plus anciennes deferiptions du pays , 6 c par conféquent 
» l’Acadie ne renferme qu’une partie de la péninfule de 
» ce nom. »> 
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♦ MM. les Coinmiflàires An- toute la queftion. On obfervera 
glois ont fi peu juftifié leur Mé- encore que, pour juftifier l’excès 
moire du 21 lèpiembre 1750, de leurs prétentions, il auroit 
fur les limites de l’Acadie, que fallu prouver que les limites an- 
dans tout celui-ci, ils ne parlent ciennes de l’Acadie s’étendoient 
en aucun endroit de la diftinc- plus loin que les modernes; leurs 
tion entre les anciennes limites de propres titres prouvent le con» 
. cette province & les modernes ; traire, 
c’eft cependant à quoi, fe réduit • • ■ 

ê'^i 
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LXV. Cette conftrii(5lion eft fondée fur ces mots du 
Traité , ut Pornis-Regii urban nunc Annapol'm dïâam ^ 
d’où les Commiffaires allèguent que la manière de fpéci- 
fier Annapolis & de la mentionner féparément , montre 
qu’elle n’étoit pas pour lors eftimée ni cédée comme 
partie de l’Acadie ou nouvelle E'coffe : nous ne finirions 
penfer qu’il y ait aucune incertitude dans cet article du 
Traité; & fi toute la phrafe efl prife enfemble , les mots 
mêmes n’admettent pas la conflruélion prétendue par les 
Commiffaires François qui ont varié (a) éc reflreint le 
fens naturel & la force de la phrafe en omettant les mots 
cæt craque otnnia quœ ab ïifdem terris iÿ" injulis pendent (b)j, 
qui fuivent immédiatement après la cefTion d’Annapolis, 
& démontrent indubitablement qu’Annapolis doit être 
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(a) Les CoMimi/Iaires François 
n’ont nî varié ni reflreint les expreP- 
fions du Traité d’Utrecht ; c’efl 
fur ces expreflions mêmes qu’ils fe 
fondent , & Hs ont rapporté le 
texte entier à la tête de leur Mé- 
moire du 4 oélobre i75i.I.a 
phrafe que citent ici. MM. les 
Commiffaires A nglois, ne donne 
aucune exienfion à la ceffion^ ôc 
ne peut pas opérer fans le dire , 
& par une vertu (ecrete , que ce 
qui n’étoit pas^ Acadie avant le 
Traité, foil devenu Acadie apres 
le Traité; ni que les pays circ&n- 
y.oijins ou les confins de l’Acadie, 
en fbient devenus des dépendan- 
ces ; ni que l’acceiToire , foit fix 



ou huit fois plus confidérable que 
le principal, comme on peut s’en 
convaincre en jetant les yeux fur 
la carte; ni que la France, qui 
n’a pas perdu de vue, dans le 
Traité, la conlervation du Ca- 
nada, ait cédé un pays qui en 
emportoit la perte totale. 

fl>J Cette phrafe eft de ftile 
ortlinaire; mais,, de plus, elle, peut 
avoir été mife à la fuite de la eef- 
fion de Pori-Roy;iJ , pour mieux 
marquer qw’on en cédoit auffi le 
territoire ou la banlieue, & aufîi 
à caufe de la pêche, qui efl cédée 
comme une dépendance de l’A- 
cadie, dans l’étendue indiquée, 
par le Traité. > 



fur les limites de f Acadie. liij 

cftimée, & a été cédée par le Traité comme dépendante 
de la nouvelle EcolTe ou de l’Acadie. La difficulté qui 
a été fulcitée fera aifément levée, ù nous ffiivons la règle 
établie d’interprétation ; car, lorfque quelques expreffions 
particulières d’un Traité paroiffent dans la faite douteufes 
à l’une ou à l’autre des Puiflànces intérdfées dans Ibn 
exécution , celle-là doit toujours être reçue comme la 
feule franche & candide interprétation qui s’accorde le 
mieux avec les intentions des Parties contraélantes à la 
palïàtion du Traité, que l’on convient être le vrai 
fens & l’effet du tout pris enfemble; l’intention des 
Parties paroit manifeftée par les limites qu’elles avoient 
en vue pendant la négociation antérieure au Traité : nous 
avons prouvé par des preuves incontefiables, quelles 
étoient les anciennes limites qui y font rapportées ; Sc. 
que de conftruire cet article de la manière que les Com- 
miffaires François conteftent , feroit varier ces différentes 
conditions, comme unepartie délruiroit l’effet de l’autre ; 
car , où fera le fens conforme de cet article , s’il eft 
conffruit par quelques mots de céder la nouvelle Ecoffe, 
ou toute l’Acadie avçc fes anciennes limites , dans lef- 
quclles nous avons prouvé qu’Annapolis a toujours 
été renfermée ; & pr d’autres, deprefcrire de nouvelles 
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* On ne voit pas que MM. les n’en étoit pas; & fe Traité d’U- 
Coinmiflatres Anglois afem prou- trecht leroit ièul fuffiiant pour ëta- 
vé que Port-Royat étoit de l^an- blit le contraire; Voyelles art. XY^ 
cienne Acadie; iis le fuppofent : XVI, XVJI, xvril, XIX ÙC 

mais on croit avoir montré qu’il xx du-Mém. du ^-oâobrt 17 y: s, 

$ iii 
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homes faj à l’Acadie, & d’en diftinguer Annapolis èn 
Ja fàifant pafî'er pour une ceflion diftinde. > 

LXVI. (b) 11 n’eft point du-tout rare dans des Traités 
qui font une celTion générale de quelque pays ou d’une 
province entière , d’y fpécifier les Forts qui s’y trouvent 
ou les villes d’une diftindion particulière ; & cependant 
il n’y a pas un feul exemple dans des cas où l'on s’eft 
Fervi de cette méthode d’exprefiion , comme celle que 
les Commifiaires de la Cour de France conteftent pre- 
fentement. Dans l’article III du Traité de Saint-Germain, 
en 1632, il eft ftipulé que « tous les lieux occupés en 
» la nouvelle France, F Acadie & le Canada par les 
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(a) Les François s’en tiennent 
aux bornes anciennes de l’Acadie, 
preferites par le Traité d’Utrccht ; 
mais ce font les Anglois qui ont 
voulu prefcrîre de nouvelles bor- 
nes, di qui en les poufl'ant julqu’à 
Québec même, font voir mieux 

- que tout ce qu’on pourroit écrire , 
la néceflité de s’en tenir à celles 
du Traité, & l’impofllbilité d’en 
indiquer d’autres avec la moindre 
vrai-lemblance. 

(b) Les mots de comme aujjt (u T 
et) font eh elffct fi rares pour fi- 
gnifier une feule & même chofe , 
que MM. les CommifTaires An- 

^ glois n’en peuvent pas produire 
un leul exemple. Ces mots ne fe 
trouvent pas dans le Traité de 
Saint- Germain qu’ils citent; ce 
^ .qui doit difpenlèr de répondre à 



» 

tout le refte de ce qu’ils ont dit 
ici pour éluder cet argument, qui 
reftera toujours dans toute fa force, 
jufqu’à ce qu’on ait apporté des 
preuves contraires. On doit donc 
regarder comme prouvé , non 
feulement par les titres rapportés 
dans le Mémoire du 4 orflobtc 
1 7 J I , principalement aux arti- 
cles XVI & XVII, mais par le 
^ Traité d’Utreeht même, que Port- 
Royal n’eft point dans l’Acadie 
ancienne; ce qui étoit fi connu 
du temps de ce Traité , qu’ôn 
ne s’eft pas contenté de l’y com- 
prendre fous les termes vagues 
de dépendances, mais qu’on l’a 
inleré nommément dans le Traité, 
(ans quoi il feroit refté à la France, 
comme -fàUânt partie du Canada 
ou de Ja nouvelle France., 
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>• fujets de Sa Majefté de la Grande-Bretagne feront’ 
» reftitués à la France. » La Cour de France auroit-elle cm 



la conftru<5lion de ces mots candide & ingénue , fi de 
la fpécification du Canada, après la ceffion générale de’ 
la nouvelle France , on avoit conclu que le Canada 
n’étoit point partie de la nouvelle France! Et cependant 
l'argument pour diflinguerle Canada comme un diflriél 
fcparé delà nouvelle France fur l’énumération du Traité 
de Saint-Germain , efl auffi-bien fondé & a autant de droit 
que le raifonnement des Commiffaires François pour 
l’exclufion d’Annapolis du pays de la nouvelle E'coffc 
ou de l’Acadie , fur les mots du Traité d’Utrecht. 



• LXVII. * L’Ambaffadeur de France infifta que 
dans le mandement du Roi Charles II , pour la reddition 
de l’Acadie aux Commiffaires de Sa Majeflé Très- 
Chrétienne, en conféquence du Traité de Breda, les. 
Forts de Pcntagoet , Saint-Jean , Port-royal &. la Heve 
y feroient expreffément nommés : feue Sa Majeflé la 
Observations des Commîjfdires du Roi 



* ^ Lors de rexécutîon du Traité 
de Breda, l’AmbafRideur de France 
infifla pour qu’on fpécifiât nom- 
mément la reflitution de Penta- 
goet, Saint-Jean & Port-royal, 
parce qu’ik n’étoient pas de l’A- 
cadie : par la même raifon , les Plé- 
nipotentiaires Anglois à Utrecht 
ont demandé nommément & fépa- 
rément la ceffion de Port-royal, 
comme n’éiant point de l’ancienne 
Acadie. Quoique celle raifon ne 
fdit exprimée ni dans l’un ni dans 



l’autre de ces ades , ce que nous 
avons dit jufqu’ici la rend pal- 

Î )able : il s’en fuit que fi à Utrecht 
’intention des PuifTances contrac- 
tantes avoit été de comprendre dans 
la ceffion Pentagoet , la rivière 
Saint-Jean, &c. elles l’auroiem 
nommément exprimé; ce qui étoit 
d’autant plus nécefîàire, que ces 
portes font plus éloignés de l’an- 
cienne Acadie que Port-Royal , 
& qu’il y a moins de prétextes de 
les y comp^ndre. 





Iv; Mémoire 'eies 'Commijfaires 'Anglais 
Reine Anne, dansfes fufditcs inftru£tionsà fes Plénipo- 
tentiaires pour négocier le Traité d’Utrecht, leur ordonne 
de demander que Sa Majefté Très -Chrétienne quitte 
tous droits & prétentions, en vertu de quelque Traité 
précédent que ce foit ou autrement , au pays appelé la 
nouvelle E'colTe, & particulièrement au Port -royal, 
autrement dit Annapolis-royale , pour lors le feul Fort 
reftant dans ce pays : ce Fort ayant été fpécifié dans 
ce Traité en conféquence defdits ordres , les Commif- 
fàires de la Grande-Bretagne ne làuroient qu’exprimer 
quelque furprife qu’un argument feroit ainfi tiré des mots 
propofés de la part de la Grande-Bretagne même , pour 
abréger la ceflion de la nouvelle E'cofle ou de l’Acadie 
par le Traité d’Utreclit; & certainement, lorfqu’il fera 
convenu ( ainfi qu’il l’eft par les Commifiàires François ) 
que la France entendoit céder toute l’Acadie ou nou- 
velle E'colTe (a) à la Couronne d’Angleterre, avec fes 
anciennes limites ( que nous avons établies par la pof- 
felTion de la France même ) on ne fauroit croire férieu- 
fement que la Grande-Bretagne avoit intention (ù) de 
reftreindre fes limites. LXVIII. 



ObS ERVATIONS des 

(a) La France n’a pas cédé 
Y Acadie ou la nouvelle E coffe fuivant 
fes anciennes limites, mais la nou- 
velle E'cojfe, autrement dite VA- 
cadie , en fon entier^ conformément à 
fes anciennes limites* Ce font les an- 
ciennes limites de l’Acadie , & non 
de la nouvelle EcofTe : en tranfpo- 
fant les mots du Traité , on en altc- 



Commïffaires du Roi. 

reroit le fens , & on y fèroit naître 
une obfcurité qui n’y eft pas. 

(b) On a déjà répété plufieurs 
fois qu’il ne s’agit point d’exa- 
miner l’étendue des defirs des Puif 
(ânees contrariantes , mais unique- 
ment le réfultat du Traité, dont les 
reftridions & les extenfions font le 
Toeu commun des Parties. 



fur les limites de l'Acadie. Ivi; 

LX VIII. Nous ne làurions finir notre réponfe à cette 
partie du Mémoire, fans obferver que cette critique liir 
les mots du Traité efl faite par le Père de Charlevoix, 
dans Ion hifloire de la nouvelle France*, d’où il raiibnnc 
comme ont raifonné les CommifTaires de Sa Majeftc 
Tres-Chretienne , que 1 Acadie ne comprend pas même 
toute la péninfule; mais telle eft la force de la vérité, 
que ce même Hiftorien , dans d’autres parties de fbn 
hifloire , mentionne le Port-royal comme étant partie 
de 1 Acadie, établit les commiffions des Gouverneurs 
François qui ont pris pofïefîion de l’Acadie après les 
Traites de Saint-Germain & de Breda, comme décrivant 
l’étendue des limites de ce pays depuis Kinibeki jufqu’à 
la rivière Saint-Laurent, confirme le délaveu fiit par la 
Grande-Bretagne à l’inflance de la France touchant la 
diflinélion du Chevalier Temple, déclare que tout le 
pays depuis Pentagoet jufqu’au Cap-Breton, fut affurc 
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* II n’eft pas étonnant que le 
P. Charlevoix ait entendu le Traité 
d’Utrecht, comme les Commil^ 
faires du Roi. Ce Traité ne peut 
pas s’entendre autrement ; mais 
après s’être expliqué, comme l’a 
fliit cet auteur , en traitant la 
matière ex pr^feffo, il doit être 
fort indifférent qu’on trouve dans 
quelques autres endroits de Ton 
livre , quelques expreffions moins 
exaèles. Une hifloire n’efl pas un 
aéle , & on ne doit pas y attendre 
une rigoureufe précifion qui la 



défigureroit pour la plupart dçs 
Ledeurs; au furplus, ce n’efl pas 
ici le lieu de le juflifier, & encore 
moins de le condamner : il fuffit 
d’ajouter que cette efpèce de re- 
proche qu’on flit aux Comniil- 
laires François d’avoir pris dans le 
P. Charlevoix leur fyflème,prouve 
qu’il n’efl pas nouveau , & quil 
ne leur efl pas particulier. On ne 
fera pas la même objedion à MM. 
les Commiflliires Anglois, & on 
ne peut pas dire qu’ils aient pris 
le leur nulle part. 

h 
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à la France en conféquence du Traité de Breda; & dans 
plufieurs endroits de fon hiftoire, prend connoiiïance 
de Pentagoet comme étant renfermé dans les limites de 
l’Acadie. 

LXIX. Au dernier point du Mémoire des Commif- 
faires François , qui dit « que les limites entre la nouvelle 
» France & la nouvelle Angleterre n’ont du fubir aucun 
» changement, & doivent etreaujourd hui telles qu elles 
,> étoient avant le Traité d’Utrecht, qui n’a rien changé 
» à cet égard ; » 

LXX. Nous répondons, que nous convenons que le 
Traité d’Utrecht n’a fait aucun changement aux anciennes 
limites de la nouvelle E'colfe ou de l’Acadie, mais au 
contraire qu’il les confirme ; &. nous avons montré par 
toute la teneur de notre évidence , quelles étoient ces 
anciennes limites *; les limites que le Roi delaGrande- 
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* Voyez les articles Xi & xx 
du Mémoire du 4 odobre 1 7 J i , 



& remarquez encore que nen ne 
montre mieux l’étendue de la nou- 
velle E'cofle , du Traité d’Utrecht, 
que celle que ce Traité donne à la 
pêche de cette province; car après 
avoir dit TRÈS-GÉNÉRALE- 
MENT, eju’Ü ne fera pas permis a 
l’avenir aux Sujets du Roi Très- 
Chrétien, d’exercer la pêche dans 
lef dites mers, bayes & autres en- 
droits , à trente lieues des côtes de 
la nouvelle E'cojfe au fud-ejl ; on en 
marque le commencement par ces 
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mots, en commençant depuis life 
appelée vulgairement de Sable inclu- 
fivement, & en tirant au fud-ouejl. 
Il n’y a rien de clair au monde, fi 
cela n’exclut pas de la ceflîon faite 
à l’Angleterre, toutes les côtes 
depuis Canfeau jufqu’à Gafpé, où 
cependant la pêche eft bonne, & 
où il y a toujours eu des bâtimens 
François fiifam la pêche fans aucune 
oppofition depuis comme devant 
le Traité d’Utrecht. Voyei la carte, 
df examinei fi on peut applicçuer 
cette même ligne du fud-ejl à l’inté- 
rieur de la Baye-Françoife. 
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Bretagne demande préfentement , font ces anciennes 
limites rapportées par le Traité d’Utrecht, par où Sa 
Majefté maintient la jufte opération , tant de l’efprit que 
de la lettre dudit Traité, &: autant qu’il dépend de Sa 
Majefté, défavoue &; prévient efficacement toute inno- 
vation à l’égard des bornes de tous les autres domaines 
appartenans aux deux Couronnes en Amérique. Il fuffit 
maintenant de dire que la préfente difeuffion eft reftreinte 
(implement aux limites de l’Acadie ou de la nouvelle 
E'coffe : mais fi par la fuite il furvient quelque différence 
d’opinion en décidant quelles font les limites de tous 
les autres territoires de Sa Majefté dans l’Amérique 
feptentrionale , notre Maître le Roi de la Grande-Bretagne 
ne defirant point d’une part d’empiéter dans aucun cas 
(ur les droits de fes voifins, fera toujours prêt de l’autre 
à foûtenir & à défendre les fiens. 

LXXI. * Le fleur Durand dans fon Mémoire, 
convient que l’article XII du Traité d’Utrecht cède à la 
Grande-Bretagne l’Acadie, conformément à fes anciennes 
limites , & que les droits de la Grande-Bretagne qui en 
réfultent, doivent être terminés par fes limites; & puis 
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Le fieur Durand a été induit mîflàires; ainfi Terreur où il eft 
en erreur par plufieurs Géogra- tombé, & que les Anglois iTont 
phes, qui ont étendu l’Acadie dans point adoptée, ne peut devenir 
toute la péninfule : mais il n’étoit un titre pour l’Angleterre, fur- 
point chargé de difeuter les limi- tout étant reélifîée par le défiveu 
tes, pour le règlement defquelles qu’on en a fait dans le Mémoire 
il devoit être nommé des Coin- du 4 odobre 1751» article XII. 
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il ' continue à dire , « or , cjuellcs font les anciennes 
» limites de l’Acadie î Toutes les Iiilloires qui ont traité 
» de ce pays -là, «5c les cartes faites chez toutes les 
» nations , dans les temps non fufpecSts , les fixent bien 
» précifément d’après la pofition naturelle aux terres qui 
» compofent cette péninfule triangulaire, qui s’étend 
» depuis la mer, entre le paflàge de Canfeau <Sc l’entrée 
» de la Baye-Françoife , jufqu’à ce petit ifthme qui 
« lepare le fond de cette Baye, de la Baye Verte dans 
» le golfe. >> 

LXXII. A l’égard de l’opinion des Hiftoriens 
fur ce point, les Commiflaires de Sa Majefté feront 
capables de juger de leur autorité, lorfqu’ils feront pro- 
duits; dans ces entrefiites, ils doivent obferver que la 
plupart des hiftoires de ces pays lointains 6c mal civilifés 
font fondées fur des informations très -légères <5c très- 
incertaines , 6c font plus fouvent le fruit de l imagi • 
nation qu’une repréfentation de la vérité. Nous avons 
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* Les reproches qu’on fait ici 
d’avance aux Hiftoriens en géné- 
ral, ne paroiftent pas devoir re- 
garder ceux qui font cités dans le 
Mémoire du 4 oeftobre 1751» 
articles xv, xvi & xvii , &c. les 
principaux font les ficurs TEfcar- 
bot, Champlain & Denys. Tous 
trois n’ont écrit que ce qu’ils ont 
vu , & aucun d’eux n’a eu ni pu 
avoir aucun intérêt à déguifèr la 
vérité que l’on doit chercher de 
part d’autre. II eft vrai que Toa 



ne connoît ni Hiftorien original, 
ni Géographe ancien , qui foil 
vorable au nouveau fyftème An- 
glois fur l’Acadie. Eft -ce une 
raifon de rejeter leur autorité î & 
que pourroit-on y fubftiiuer î Se- 
roit-cc la conceflion laite à Guil- 
laume Alexandre, reconnue nulle 
par le Traité de Saint- Germain,, 
ou celle faite au Chevalier! cmple> 
reconnue nulle par le Traité de 
Breda l 
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produit lautorité d’un Hirtorien François , fàvoir 
M. d’Eftradcs , lequel étant Minifirc de la Cour de 
France à celle de la Grande-Bretagne, chargé de de- 
mander la reftitution de l’Acadie, là négociation l’en- 
gagea à faire les recherches les plus exaéles des limites 
de ce pays , & il ell à préfumer qu’il étoit fourni des 
meilleures connoillànces; c’ell pourquoi fon témoignage, 
en confirmation des limites de l’Acadie ou de la nouvelle 
E'colïe, demandées par Sa Majellé Britannique, en doit 
avoir un plus grand poids ; mais quelle hiltoire peut-on 
produire alTez fuffiiànte’pour réfuter une fuite de preuves 
inconteftables que nous avons établies pour foûtenir la 
demande de Sa Majeftéî Cette évidence confille dans 
des aéles d’E'tat duement vérifiés , dans des provifions 
aux Gouverneurs , dans des Mémoires d’Ambalïàdeurs 
& dans des oélrois originaux, prouve le jugement rendu 
par les deux Couronnes fur les limites de l’Acadie en 
conféquence du Traité de Breda, & fait voir démonf* 
trativement le fens de la Couronne de France à l’égard 
de ces limites, non feulement par les alternatives pro- 
pofées en lyoo, mais auffi par les négociations immé- 
diatement avant le Traité d’Utrecht : comme ce font 
les meilleurs matériaux dont on puiffe compofer une 
hifloire, on peut proprement dire qu’ils forment une 
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* L^on a répondu dans le Me- que l’on dit ici de Tautoritc 
moire du 4 odobre 1 7 5 i , & dans M* le Comte d’Eftrades. 
plufîeurs des noies ci-deflus^ à ce 

hiij: 
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complète hiftoire 6c une narrative des tranlàdions rela- 
tives aux anciennes limites de la nouvelle E'cofTe ou de 



l’Acadie. 

L XXI II. Pour ce qui regarde des cartes, aux- 
quelles le fieur Durand en appelle dans fon Mémoire , 
celles qui ont le plus d’autorité font contre la France dans 
ce point. Nous en produirons quatre Françoifes , (a) 
lefquelles , quoiqu’elles ne portent point les bornes de 
la nouvelle E code ou de l’Acadie aufli loin vers le nord 
que la rivière Saint-Laurent , cependant elles etendent 
fes limites aulfi loin que Pentagôet vers l’oueft du côté 
de la Baye de Fundy , 6c beaucoup au-delà de l’ifthme, 
au deflfus de fa fource , ce qui fuffit pour réfuter l’ob- 
fervation faite dans le Mémoire François, « que les 
^> cartes faites chez toutes les nations dans des temps 
» non fufpeéls , ont borné les limites de l’ Acadie à la 
M péninfule. » 

LXXIV. (b) Les deux premières font celles de M. 
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(a) II s’agit des limités anciennes 
de l’Acadie, & MM. les Com- 
miffaires Anglois ne rapportent 
que des cartes modernes. Voye-{^ 
l'article Xlll du Mémoire du 4. 
oüobre 17^1, où l’on fait voir 
que prefque toutes les autorités 
géographiques font contre les 
prétentions dé l’Angleterre. 

(b) MM. les Commiflaires An- 
•glois n’ont pas aflêz examiné lés 
cartes du fieur de l’Ifle. Dans celle 
de la nouvelle France ou Canada, 



il y a une petite partie de la pé- 
ninfule qui n’efl: point en Acadie. 
C’eft encore par faute d’atten- 
tion , que MM. les Commifiaires 
Anglois imputent au fieur de 
rifle de reftreindre les bornes de 
la nouvelle France oü Canada , 
au bord feptentrional du fleuve ; 
car dans les deux carrés, le mot de 
Canada, qui, par le titre même 
de la carte, & par l’ufage général 
de tout 'lè monde , eft fynonymfe 
tivec celui de nouvéllè France» 
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de rifle ; l’une , carte de l’Amérique feptentrionale , 
publiée en lyoo; & l’autre, carte du Canada ou de la 
nouvelle France, publiée en 1703 , lefquelles toutes les 
deux étendent les limites de la nouvelle E'cofTe ou de 
l’Acadie, des deux côtés de la Baye deFundy, auflî loin 
vers l’ouefl que la rivière de Pentagoet , fur laquelle la 
première defdites cartes borne pareillement la nouvelle 
Angleterre, & l’une & l’autre reftreignent les bornes 
de la nouvelle France , vers le côté feptentrional de la 
rivière de Saint-Laurent. * La troifième, eft la carte 
du fleur Bellin , publiée en 1744» dans laquelle les 
limites de l’Acadie, fous le nom de la nouvelle E'cofTe, 
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cnibraflè les deux rives du fleuve 
Saint- Laurent. II n’y a pas non 
plus aflêz d’exaditude à dire , 
comme le font MM. les Commif 
faires Anglois, que les cartes du 
fleur de rifle étendent les limites 
de la Nouvelle E'cojfe ou de l*Acû‘^ 
die , jufqu’à la rivière Pentagoet. 
Le fleur de l’Ifle n’a point appelé 
ces pays indiftinéleinent Nouvelle 
Ecoffe ou Acadie ; on ne trouve 
point fur (es cartes le mot de Nou- 
velle Ecoflè, mais Amplement ce- 
lui d’Acadie. La vraie erreur de ce 
Géographe eft d’avoir donné à 
i’Acadie des limites trop étendues, 
c’eft-à-dire, celles jufqu’où il pen- 
foit que s’étendoit le commande- 
ment du Gouverneur de l’Acadie ; 
ce qui eft en quelque façon con- 
fondre les limites modernes de 



l’Acadie, avec les anciennes, qui 
font les feules dont il foit au- 
jourd’hui queftioii. 

* Le fleur Bellin renferme l’A- 
cadie dans la péninfule, <& appro- 
che par-là du vrai ; mais en fup- 
pofant une nouvelle Ecoffe, réelle, 
diftinéle de l’ancienne Acadie, il 
s’eft trop livré aux idées angloiles 
qui l’ont induit en erreur. On ne 
trouve point dans l’exemplaire 
que nous avons, qui eft de 1 74 y,, 
le mot de nouvelle France, ni 
celui de Canada , dans le corps 
de la carte, mais feulement dans 
le cartouche ; on ne voit donc 
pas pourquoi l’on remarque que 
ces mots , qui ne font pas fur la 
carte , ne s’étendent pas au midi 
du fleuve Saint-Laurent. 
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font marquées s’étendre auffi loin vers l’occident que la 
rivière de Penobfcot ou Pentagoet, fur laquelle rivière 
les bornes orientales de la nouvelle Angleterre y font 
pareillement marquées d’être étendues; & les bornes de 
l’Acadie , fous le nom de la nouvelle E coffe , font 
portées au travers du continent , plufieurs lieues vers le 
nord de l’ifthme , jufqu’au golfe de Saint-Laurent, à 
la hauteur du point feptentrional oppofé de l’ifle de 
Saint-Jean ; & il n’y a aucune partie de la nouvelle France 
ou du Canada , marquée du côté méridional de la rivière 
Saint-Laurent. La dernière, eft la carte de l’Amérique 
feptentrionale du fieur Danville publiée en 1746, 
dans laquelle les limites de l’Acadie font étendues aulTi 
loin vers l’oueft que ladite rivière de Penobfcot ( fur 
laquelle la nouvelle Angleterre y efl; pareillement bornée 
vers l’orient ) & font portées au travers du continent , 
jufqu’au golfe de Saint-Laurent, plufieurs lieues au nord 
de l’ifthme- Il paroît que la première defdites cartes du 
fieur de l’IHe en eft une particulièrement corrigée par 
lui-même , 6c qu’elle a été formée fur les obfcrvations 
de l’Académie royale des Sciences , dont il étoit un 
des membres , à la publication de fi dernière , ainfi que 
premier Géographe du Roi : que la carte de M. Bellin , 

avec 
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% Le fieur Danville renferme l’Ifle, & fa carte par conféquent, 
ï’Acadie propre dans la péninfule; exprime les limites modernes au 
mais en traçant les limites du gou- lieu des anciennes, 
vernement, il a copie le fieur de 
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* 

avec cl autres plans , a été compofée par ordre exprès 
de la Marine de France, Sc H y fait cette remarque; 
« cette carte eft extrêmement différente de tout ce qui 
» a paru jufqu ici , je dois ces connoifîances aux divers 
»> manuferits du dépôt des cartes , plans & journaux de 
»> la Marine, 6c aux Mémoires que les R R. PP. Jéfuites 
î> MifTionnaires de ce pays, m ont communiqués. » Et 
la carte du fieur Danville a été publiée avec privilège. 

LXXV. Nous pourrions continuer à démontrer que 
les limites des territoires, qu’ils ont demandées dans leur 
premier Mémoire, favoir, depuis le cap des Rofiers 
jufqu’à la rivière Kinibeki, s’étendent aulîi loin vers le 
. nord que la rivière Saint-Laurent , 6c cela , par des cartes 
'Angloilès, lefquelles étant publiées entre 1650 6c 
'1700 pendant que les François étoient en poïïb/Uon de 
la nouvelle (b) Ecoflê ou de l’Acadie, font d’autant 
plus fortes preuves : mais pour celles-ci 6c la carte de 
Nicolas Wifeher (c ) , intitulée , cane nouvelle, contenant 
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(a) On ne peut rien dire fur 
des caries A ngloi Tes qui n’ont point 

été produites; on peut préfumer 
que MM. les Commiffiiires An- 
glois ne les ont juas jugées eux- 
mêmes d’un grand poids. 

(b) On eft forcé de répéter ici 
que les François n’ont jamais rien 
poflédé fous le nom de nouvelle 
Ecofle. 

f c) La carte de Wifeher eft 



plus contraire à l’Angleterre qu a 
la France, en ce qu’elle n’étend 
pas l’Acadie hors de la péninfule; 
î’éiendue qu’elle donne à la nou- 
velle E'coftè , ne fiit rien , puilque 
celle province n’éioii alors qu’idé- 
ale. D’ailleurs, commeni compter 
fur une carie pleine de fautes groft 
ficres, qui met dans la nouvelle 
Belgique, c’eft -à - dire, dans la 
nouvelle York d’aujourd’hui, la 



l 
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la partie d'Amérique la plus feptentrionale, publiée em 
Hollande dans ledit temps avec privilège des E tats géné- 
raux, laquelle marque les limites de la même maniéré , il 
n’eft pas befoin de les citer après des preuves d une nature 
plus haute déjà produites ; & nous en appelons a deâ. 
cartes fimplement pour répondre à laffertion , que des. 
cartes de toutes nations reftreignent les limites de 1 Aca- 
die ou de la nouvelle EcolTe précifénrent à la péninfule ; 
car les cartes font naturellement des témoignages fort 
légers, les Géographes les couchant fort fouvent iur des 

arpentages incorreds, copiant les méprifes des autres ; ^ 

fi les arpentages fontcorreds * les cartes qui en lont drei- 
lees , quoiqu’elles puilTent montrer la vraie pofition d um 
pays >la fituatiorvdesiües<Sc villes , ôl le cours des^rivieres, 
cependant elles ne peuvent jamais décider deslimitcsd urt 
territoire, iefquelles. dépendent entièrement des preuves 

authentiques; & en ce cas , les preuves fur Iefquelles les 
cartes doivent être fondées pour leur donner du poids> 
feroient d’elles-mêmes les meilleurs témoignages , ainfi 
devroient êtreproduites dans une difpute de cette nature, 
©ù les droits des Royaumes font intérelTésv 

LXXVI. Mais nous devons conclurre que^dans le 

Obs ERVAT 10 NS Jesdüonimîffiiircs dii’RûL- 

ville dé. Montréal., Tune des plus fûtes en exécution du. Traité de 
anciennes & des principales de Breda., & contre Its pretenuons>. 
la nouvellè France; & (jui étend des Anglois memes, qui ne de- 

h nouvelle Angleterre jufqu’à la mandent cette riviere Samt^- Jean , 
rivière Saint -Jean, contre tous que comme de la nouvelle £coUe.- 

litres contre. les 
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préfet cas particulier (a ) , les hiftoires , aufli-bien que 
les cartes, font des guides fort incertains , puifque nous 
trouvons que le fieur Durand dans fon Mémoire , & les 
Commilfaires dans le leur, ne donnent point les mêmes 
limites à l’Acadie; le premier, convenant qu’elle ren- 
ferme toute la péninfile, & les autres, feulement une 
petite partie : les mêmes cartes <Sc les mêmes hiftoires 
peuvent-elles fubftituer à l’Acadie des bornes fi diffé- 
rentes î Le fleur Durand confirme l’évidence des cartes 
par la pofition naturelle du pays qui forme une péninfulc 
triangulaire, comme fi les droits de la Couronne de la 
Grande-Bretagne dévoient être affe(5lés par la forme & 
la figure accidentelle du pays: mais, comment peut-on 
conclurre de-là, qu’une péninfule, parce qu’elle eft pé- 
ninfule , ne peut appartenir au propriétaire du continent 
auquel elle eft jointe î Si la France veut s’en rappor- 
ter aux bornes que la Nature , felon toute apparence , a 
fixées entre ce pays &. la nouvelle France (bj, la rivière 
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fa) On a déjà répondu dans la 
note fur le paragraphe LX X 1 1, 
Æux objections un peu trop géné- 
rales que font ici MM. les Com- 
mifïàir^ Anglois, contre la foi 
qu’on doit aux Hiftoriens ; ces ob- 
jections répétées ne viendroierrt- 
elles point de ce qu’il ne (k trouve 
aucun H Ktorien ancien, pas même 
des leurs , qui foil fivorable à leur 
fyltèDie; ce qui eft d’autam plus 
remarquable, qu’on a toujours 
beaucoup plus écrit fur ces ma- 



tières en Angleterre qu’en France. 

On a répondu aulfi à l’objec- 
tion tirée du Mémoire du fleur 
Durand, dans la note fur le para- 
graphe LXX I, & dans l’article 
XII du Mémoire du 4 oCtobre 
4751. 

(b) Non feulement la France n’a 
jamais regardé le fleuve Saint- 
Laurent comme devant fervir de 
borne entre le Canada & la nou- 
velle Angleterre; non lèulement 
la France n’a jamais appuyé une 
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Saint-Laurent eft la plus naturelle & la plus véritable , & 
a toujours été appuyée comme telle par la France mêiTte 
jufqirau Traité trUtreclit. 



LXXVII. Toute Févidence du iïeur Durand, tirée 
de Thifloire des cartes ou de la pofition du pays, aufïi 
loin qu’elle s’étend , nous fournit de réponfe au Mémoire 
des CommilFiires François, qui conviennent que l’A- 
cadie renferme feulement une partie de la péninfule , 

{ car ils.avouent d’en vouloir cxclurre les diftriéls de 
Minas & de Chigneélo ) qu’ils bornent par une ligne 
imaginaire tirée au travers de la péninfule , laquelle ils- 
n’ont point dépeinte.. 

LXXVIIL II eft en oirtre allégué dans le Mémoire 
du ficLir Durand , que « les terres qui vont depuis la 
» Baye Verte jufqu’à la rive méridionale du fleuve, 
» ont été occupées depuis , comme avant le Traité 
j> d’ütrecht,, par les François : dans tous. les temps», 
» elles ont été regardées comme faifant partie de la 
» nouvelle France : Cette colonie a toujours eu fes. 
» polfeflions des deux côtés du fleuve , & il y a des 
» feigneuries établies au fiid comme au nord. ?» 



Observations des 

îiiée fi dépourvue de vrai-(èm- 
blance , mais jamais iès Ecrivains 
AngloiS' les plus indiferets & les 
îîioins infiruifs n’ont haftrdé une 
pareille prétention; jamais on n’a 
fait, de la part de l’Angleterre, 
aucune propolition approchante: 



Commiffdires du Rôu 

ôt on ne làuroît trop s’étonner de 
la voir mettre en avant dans Je 
Mémoire de MM. les Commif- 
fairesde Sa Majefié Britannique,, 
comme une choie NA tu relle 
Ù* A PP UYÉE par la France même 
jufqu'au Traité T Utrecht. 
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LXXIX. » Il en efl de même <Ies terres qui régnent 
» de 1 autre côté de l’ifthme de l’Acadie, c’eft-à-dire , 
>> depuis la Baye-Françoife jiifqu’aux frontières de la 
>> nouvelle Angleterre ; ces terres, comme les autres,. 
« ont toujours fait partie de la nouvelle France. >> 

LXXX. Si aucuns des fujets de Sa Majefté Très- 
Chrétienne ont été établis avant le Traité d’Utrecht dans 
celles que nous avons prouvé*être les anciennes limites 
de la nouvelle E'coffe ou de l’Acadie , & par conféquent 
les véritables limites du pays dont la Grande-Bretagne 
eft préfentement en’ poffelTion , & que ces fujets n’ont 
point làifi l’avantage des conditions de l’article XIV 
dudit Traité, par lequel ils avoient la liberté, pendant 
le courant d’une année, de le retirer où bon' leur fem*- 
bleroit avec tous leurs effets mobiliers , ils font , depuis 
l’expiration' d’un arr après là ratification dudit Traité, 
devenus fujets de la Couronne de la Grande-Bretagne; 
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* L artûrance avec laquelle on 
veut rendre tout d^un coup <& (ans 
aucun nouvel ade, fujets^ de la 
Grande-Bretagne lespaifibles pot 
/efleurs d’un grand pcvys, fur lêf- 
quels elle n’a pas même formé de 
prétentions jufqu’à celles que ce 
Alémoire-ci met au jour pour la 
première fois , ne détruit point fa 
îblkiiié des rnifons du fieur Du- 
rand ; il faudroit pour cela des 
preuves <Sc non des afferiions : <5c 
ces preuves paroifîènt difficiles à 
trouver, puiAjue tes Commiflaires 
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du Roi ont démontré, ainfi que 
le fieur Durand & plufieurs au- ‘ 
très Tavoient anciennement fait, 
que non lèulemem la rive méri- 
dionale du fleuve Saint- Laurent , 
mais encore toute la côte depuis 
Gafpé jufqu’à la BayeVerte, n’ont 
dans aucun temps été de l’Acadie; 
que jamais lés terres fituées au iiid 
de ce fleuve, n’ont été apj clées ' 
de ce iîom,même par mégarde; & 
qu’enfin depuis leTraitéd’Utrcchi, 
l’Angleterre ne s’eft' pas mêine.^' 
avîfée d*en faire fi demande. 
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ÔL ceîa, en vertu de {’article XII duditTraité, par lequel 
Sa Majeflé Très-Chrétienne cède les liabitans, aulîi-bien 
que les terres de l’Acadie , à la Couronne de la Grande- 
Bretagne. Or donc tels habitans du diftriél mentionné 
dans le Mémoire , font à préfent dans le même état que 
les autres habitans François de l’Acadie ou de la nouvelle 
E'coffe. S’il y a eu quelques établilTemens nouveaux 
formés depuis le Traité d Utrecht , ils ont etc formes 
au préjudice des droits de la Couronne de la Grande- 
Bretagne , & ne fauroient tirer fa) aucune conféquence, 
en oppofition de ce droit, en faveur de telle ullirpation. 
De juftiher tels établiffcmeris en les prouvant n être pas 
fitués dans les anciennes limites de l’Acadie , ièroit raifon- 
ner plus concluhvement que de vouloir tâcher de redrein- 
dre les limites fur rautorité des établiflemens formes par 
ufurpation ; car les limites devroient décider le droit 
d’établilfement., non pas les établilTemens régler les 
limites. 

liXXXT. Un autre argument dans le Mémoire du 
lieur Durand pour exclurre cette partie du continent , 
iituée entre l’jfthme & la rivière de Canada, d’etre partie 
de l’Acadie , cfl; tiré de la réfervation desifles fituées 
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(a) Le iTiot //r^rparoîtrubftiiué 
à celui de produira. 

(b) 11 (croit à defirer que dans 
des Mémoires comme ceux-ci , on 
ne ciiâi les Traiiés l'ur lefquels ils 
doivent être fondés, que dans leurs 



propres termes : ceux de réferva- 
tion <5c de réferve ne font point 
dans le Traiié d’Utrecht ; & d’ail- 
leurs cette prétendue réferve des 
ifles n’efl: point dans l’article XII, 
par lequel on cède l’Acadie; mais 
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dans remboiicluire de la rivière & dans le golfe de Saint- 
Laurent à la France, par l’aniclc XIII du Traité d’U- 
trecht , lequel réferve auITi l’illc de Cap-Breton : mais 
ceci Ilir recherche fe trouvera contre les prétentions de 
la France ; car on ne làuroit avancer d’autre raifon de 
Ce (pie la France les a réfervées dans ledit Traité avec 
le Cap -Breton, finon, (jii’elles fiilbient partie ou dé- 
pendoient de l’Acadie ou de la nouvelle EcoITe, & làns 
cela , auroient palTé à la Grande-Bretagne par la celfion 
qui en fut faite dans l’article XII. Si elles ne dépendoicnt 
pas de l’Acadie , il n’y avoit point de danger que la 
Grande-Bretagne y actjuît aucun droit par la ceffion de 
F Acadie, & par conféquent entièrement inutile qu’elles 
fiiITent réfervées à la France par ce Traité; & lefdits 
Commillàires voudroient ici particulièrement obfèrver, 
que li des ilies fituées dans l’embouchure de la rivière 
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dans Taniele XI IL, qui contient 
h ceflïon de Tifle de Terre-neuve. 
Il paroit donc qu’on a eu en vue 
dans le Traité ^ premièrement ^ 
d’anéantir une des propofiirons 
fuite par l’Angleterre, qui ttoii d# 
rendre neutre Tifle du Cap Bre- 
ton ; deuxièmement, de prévenir 
que les i (les du Golfe ne fufîènt 
regardées comme une dépendance 
de celle de Terre-neuve. Si on 
avoit pu deviner aJors qu’on pût 
les prendre pour une annexe de 
î* Acadie, ç’auroit été dans l’ariide 
de l’Acadie qu’on auroit placé la 
prétendue rélerve.- 



On ne peut s’empêcher d’oK- 
ferver encore Tuf» cet article, que 
par des raifonneinens , comme 
celui par lequel de La prétendue 
réferve des ifles , on conclut cjn*A 
PLUS FORTE RAISON, la CÔU 
oppofée, qui s'étend depuis Tembou-^ 
çhûre de la rivière jnfqua l'ijlhme , 
doit- elle pareillement faire partie de 
l'Acadie , on envahiroit toute la 
terre. Il eft vrai qu’on adoucit une 
extenfion fi outrée en voulant la 
lier avec les autres préieiulues 
preuves , mais elle n’en eft pas 
moins rer»of<jyable. 




a 
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Saint-Laurent & tlans le golfe font comprifes clans les 
limites de l’Acadie, à plus forte raifon la côte oppofée, 
qui s’étend depuis l’embouchure de la rivière jufqu a 
l’iftlime , doit-elle pareillement faire partie de l’Acadie 
( conformément aux bornes qui lui ont été données dans 
les provilions des fufdits Gouverneurs François &. dans 
les Mémoires des Ambafîàdeurs ) auffi-bien que cette 
partie de la côte en de-là , qui s’étend depuis la Baye 
Verte jufqu ’au détroit de Canfeau, qui eft accordé, par 
le Mémoire (a ), être compris dans lefditcs limites. 



LXXXII. Sur la reflriélion des limites de l’Acadie 



à la pértinfule, lefdits Commidaires obf'ervcnt en outre, 
que la Grande-Bretagne doit comprendre que quelque 
çhofe de plus lui a é,té cédé par le Traité d’Utrecht que 
la péninfule, puifqu’elle a infiflé fur ce qu’elle fut cédée 
par les termes de mvnm Scoùain fvé A cadiam wtam limi- 
tibus fins aniiqiii s comprehenfnin , Sic. Si particulièrement 
que la France feroit une ccfTion de tous les droits qu’elle 
y avoit acquit par Traités ; ce qui démontre incontef- 
tablemcnt que la Grande-Bretagne a inlHlé fur ce qu’elle 
lui fut cédée dans la même étendue qu’elle avoit été 
donnée fbj à la Francepar l’Angleterre , en confequence 

du 
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(a) Ce Mémoîré eft toujours 
celui du fu ur Durand , dont otl 
a leconnu & défavoué l’erreur dans 
ceux des Cominiflaires François, 
& notamnieni dans celui du 4 OC"*- 
lobre 17J I, article XII, 



fb) C’eft toujours très- impro- 
prement qu’on dit encore dans 
cet article, que l’Acadie a été 
donnée à la France par l’Angleterre: 
bn y confond toutes les idées de 
ceiïioii & de reftiiution, & tous 
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<lu Traité de Breda; & fans doute, fi la France avoit 
compris & entendu autrement, & que rien de plus ne 
Feroit cédé à la Grande-Bretagne que la péninlùle, elle 
n’auroit pas confenti à faire la celfion dans des termes 
fl étendus, mais Fauroit cédée expreflement (a) fous 
le nom de la prefqu’ille de l’Acadie, particulièrement 
comme les limites les plus étendues de la nouvelle 
E'coffe ou de l’Acadie avoient été fous la confidération 
des Parties contraélantes pendant la négociation du 
Traité. 

L X X X 1 1 L Lefdits Commiflàircs obfen’cnt en 
outre que les Commiflaires de Sa Majefté Très-Chré- 
tienne ne déclarent pas (b) dans leur Mémoire ce qu’ils 
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fcs termes des Traités. La France 
n’a point acquis de nouveaux 
droits fur fespofleflions de l’Amé- 
rique feptentrionale par le Traité 
de Breda , ni par aucun autre 
Traité avec l’Angleterre ; & les 
mots du Traité d’Utrecht ^jure. 
p^r paéla . . - quæfito , acquis par 
traités , ou font de pur ftyle & 
fur-abondans , ou ont rapport aux 
Traités qu’on pouvoir ibppoler 
que la France auroit fliits antécé- 
demment avec les Naturels du 
pays. 

( Quant à ce que dans le 
Traité d’Utrecht on n’a point 
nommé la péninfule, il paroîtroit 
plus naturel d’en çonclurre que 
cela vient de ce qu’on ne la cé- 



doit pas en entier, que de ce qu^ 
Ton cédoit quelque choie au-delà ; 
mais on u’a pas belbin de pareilles 
çonjedures, quand on a des titres 
formels. 

(b) On. a répondu fur cette 
prétendue incertitude dans fe Mé- 
moire du 4 oélobre 1751, arti- 
cle XII, 6c on répété ici que les 
limites extérieures de l’ancicnnc 
Acadie, & par conlcquent dè la 
nouvelle E'cofle du Traité d’U- 
trecht, (ont depuis le cap Canfèau 
jufqu’à l’entrée de la Baye-Fran- 
^oiïe, & que les limites intérieu- 
res, tant de l’Acadie que du ter- 
ritoire du Port-royal, Ibnt ce qui 
relie à régler entre les Commillàij^ 
res rclpedifs. . ^ 



k 
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avouent être l’étendue de l’Acadie ou de la nouvelle 
E cofTe ; qu’ils paroiflent , en termes , reftreindre dans la 
péninfule, fans dépeindre aucunes limites particulières ; 
ils excluent exprelfément Annapolis d’en être partie, & 
par conféquent les diftriéls de Minas & de Chignedo 
Où trouvera-t-on donc cette Acadie, en parlant de la- 
quelle M. d’Eftrades, dans là lettre à Louis XIV, datée 
le 27 février 1662, dit, » Votre Majefté peut faire 
» un royaume confidérable d’un pays qui n’a pas été 
» connu jufqu’à cette heure. » 

L XXXIV. Comme la polTelTion de la nouvelle 
E'colTe ou de l’Acadie, avec fes anciennes limites, a 
finalement été décidée en faveur de la Grande-Breta- 
gne , par l’exécution du Traité d’Utrecht , la feule 
matière préfentement en dilpute , ell quelles étoient ces 
anciennes limites : & comme nous avons confirmé les 
limites dans lefquelles Sa Majefté demande l’Acadie 
ou la nouvelle EcolTe par ce Traité, & avons produit 
nos preuves pour Ibûtenir cètte demande , il elt égale- 

Observatjons des Commîjfaîres du Rot. 



* On a répondu aufli aux ob- 
jeéVions tirées des lettres du Comte 
d’Eftrades : & on etpère qu’on nè 
reprochera pas aux Commiflàires 
François d’avoir éludé aucune des 
difficultés qui leur ont été objec- 
tées. On a tout lieu d’attendre la 
même attention de la part de 
MM. les Commiffidres Anglois. 



On penfè que s’ils font tombés 
dans quelques erreurs, ils y ont 
été induits par les Mémoires dé- 
fèélueux qui leur ont été fournis. 
Si par leur zèle pour la patrie; & 
qu’ils fe rendront à la vérité , li 
on eft aflêz heureux pour l’avoir 
mile d.ans tout fon jour. 
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ment du devoir des Commifliiires de la Cour de France , 
d’expofer particulièrement les limites que la Cour de 
France voudroit affigner comme les véritables limites 
de FAcadie ou de la nouvelle E code , & de produire 
leurs preuves pour les foûtenir. Siÿié W. Shirley 
& W.™ Mild MAY. 

A Paris, le onze janvier mil fept cens cinquante-un. 








MEMOIRE 

DES 

COMMISSAIRES DU ROI, 

Du 4 Oâobre lyyi- 

En Réponfe aux Mémoires des Commiflaires 
de Sa Majefté Britannique, 

Des 21 Septembre ly^o àT 1 1 Janvier r, 

CONCERNANT L’ACADIE. . 



Introduction, 

E S Cours de France 6c d’Angleterre s’étant 
déterminées après le dernier Traité de paix 
d’Aix-la-Chapelle, à nommer des Commif- 
Fvires pour régler les limites des pays que 
les deux Couronnes pofledent dans l’Amérique fepten- 
trionale ; on étoit perfuadé que dans les conferences 
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Jntroduélïon, qui fe tiendroient à cette occaiion , il ne devoit être 
queftion que du Traité d’Utrecht, comme le feul titre en 
vertu duquel l’Angleterre poiïede aujourd’hui l’Acadie 
avec fes anciennes limites. 

Les articles XII &. XIII de ce Traité font fi clairs 
& fi precis ,, qu’on avoit lieu de préfiimer que l’on 
s’accorderoit aifément fur les points qui pouvoient 
former quelques difficultés ; que l’unique objet devoit 
fe réduire à prendre des arrangemens de concert, Sc 
à fe prêter de part &. d’autre à certaines convenances 
réciproques pour tâcher de prévenir tout fujet de trouble 
& d’altercation qui pût donner atteinte à la paix , à la 
tranquillité Sc a la bonne intelligence, fi defirables entre 
des peuples voifins, Sc qui habitent des contrées auffi 
éloignées de leurs Souverains. 

Dans cette perfiiafion , on a été fort furpris de la 
première idée que les Commiflaires Anglois ont pré- 
fentée de leurs prétentions ; on l’a été encore davantage 
de la manière dont ils ont entrepris de les juflifier. Mais 
avant que d’entrer en matière pour répondre à leur 
Mémoire , on croit effentiel de commencer par tranfcrire 
ici les deux articles du Traité d’Utreclit, qui renferment 
les ceffions faites à l’Angleterre par la France , de 
1 Acadie Sc de l’ilîe de Terre-Neuve. Comme ces 
articles font la loi entre les deux Pui/îànces , on les. 
entier , en latin Sc en françois. 



w 
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Article XII Du Traité d’ Utrecht. 
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hitroduâïon. 



Dominus Rex ChriJHamJJîtmts 
eodem quo pacts prœjentis rati- 
habitiones commutabuntur die , 
Domines Regina Alagnœ- Bri- 
tannia litteras, tabulajve fokmnes 
ée authentic as tradendas curabit, 
quarum vigore , infulam Sanéli 
Chrijlophori perfubditos Britanni- 
cos Jigillatim de bine pojfidendam : 
Novani Scotiæn quoque five 
Acadiam totam liniitibus fuis 
ANTIQUIS comprehenfam , UT 
ET Portus-Regii urbeni , nunc 
Annapolim Regiam à.ié[3xn,cate- 
raque omnia in ijtis regionibus, qua 
ab ïtfdem terris & injulis pendent, 
unà cum earumdem infularum , 
terrarum ô^locorum dominio, pro- 
prietate, pojjejftone & quocumque 
jure, five per paâla, five alio modo 
quœfito, quod Rex Chrifiianijfi- 
mus. Corona Gallia, aut ejiifdem 
jubditi quicumque ad diélas injii- 
las, terras & loca, eorumque inco- 
las, haélenùs habuerunt, Regina 
Aîagna - Britannia ejujdemque 
Corona in perpetuum cedi confia- 
bit & transferri, prout eadem om- 
nia nunc cedit ac transfert Rex 
Chrifiianifiimiïs, idque tam amplis 
modo & forma ut Regis Chrif- 
tianifiimi fubditis in diélis mari- 
bus, Jinubtts, aliifque locis ad lit- 
tora novx Scotiæ , ea nempe quæ 
Eurum refpiciunt, intra triginta 
Isucas, incipiendo ab infilâ, vulgo 



Le Roi Très-Clirétien fera 
remettre à la Reine de la Grande- 
Bretagne, le jour de l’échange 
des ratifications du préfent Trai- 
té de paix, des lettres & aéles 
authentiques qui feront foi de la 
ceffiion faite à perpétuité à la 
Reine & à la Couronne de la 
Grande-Bretagne , de l’ille de 
Saint-Chrillophe , que les fujets 
de Sa Majefté Britannique pof- 
féderont déformais feuls : De la 
nouvelle E'cojfe , autrement dite 
Acadie, en fin entier, conformé- 
ment à fis A N CI EN N ES limites, 
COMME A USSI de la ville de 
Port- Roy al, maintenant appelée 
Annapolis Royale; 6c générale- 
ment de tout ce qui dépend def- 
dites terres 6c illes de ce pays-là , 
avec la fouveraineté , propriété , 
pofielfion 6c tous droits acquis par 
Traités ou autrement , que le Roi 
Très-Chrétien , la Couronne de 
France , ou fes fujets quelconques 
ont eu jufqu’à préfent fur lefdites 
illes , terres , lieux 6c leurs habi- 
tans , ainfi que le Roi Très- 
Chrétien eide 6c tranfporte le 
tout à ladite Reine & à la Cou- 
ronne de la Grande-Bretagne; 
6c cela d’une manière 6c d’une 
forme fi ample , qu’il ne fera pas 
permis à l’avenir aux fujets du 
Roi Très-Chrétien, d’exercer la 
pêche dans lefdites mers , bayej 

A ij 
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laîroduâion, & autres endroits à trente lieues Sable diâîâ, eâqiie incliifâ, S& 
près des eûtes de la nouvelle E'cof- Africum versiis pergendo , omnis 
au Jud eJl, en commençant pijeatura interdïcatur. 
depuis i’iüe appelée vulgaire- 
ment de Sable, inclufivement , 

& en tirant au fud-ûiiejl. 



Article XIII 

L’ifle de Terre-Neuve avec 
les ijles adjacentes^ appartiendra 
déformais & abfolument à la 
Grande-Bretagne; & à cette fin 
le Roi Très- Chrétien fera remet- 
tre à ceux qui fe trouveront à ce 
commisen ce pays-là dans l’efpace 
de fept mois, à compter du jour 
de l’échange des ratifications de ce 
Traité, ou plutôt, û faire fe peut, 
la ville & le fort de Plaifance , 
& autres lieux que les Fran- 
çois pourroient encore pofléder 
dans ladite ille , fans que ledit 
Roi Très-Chrétien, fes héritiers 
& fucceffeurs, ou quelques-uns 
de fes fujets , puiffent déformais 
prétendre quoi que ce fort , ou 
en quelque temps que ce fbit , 
fur ladite ifle & les ifles adja- 
centes , en tout ou en. partie. Il 
ne leur fera pas permis non plus 
d’y fortifier aucun lieu , ni d’y 
établir aucune habitation en fa- 
çon quelconque , fi ce n’efl des 
échaftauts & cabanes néceflaires 
& ufitées pour fécher le poiffon , 
ni aborder dans ladite ille, dans 
d’autres temps que celui qui efl 
propre pour pêcher & néceflaire 



Du Traité d’Utrecht, 

Infula, Terra- Nova diâla, undt 
cum infulis adjacentibus, jurist 
Britannici ex mine in pojlerum om- 
ninoeril; eumque in jineni Placen- 
tia urhs & forialitium, & Jï qua 
alia lûcaîn didlâ infulâper Gallos- 
pojfejfa Jint, per Regent Chrijlta- 
nijfimum, conmijfwnem ea in parte 
à Regina Magnce-Britanniec ha- 
hentibus, intra feptem menfes à 
commutatis kujus traSlatûs rati- 
hahitioniim tabulis. aut citiits Ji 
fieri potejl, cedentur df tradentur, 
neque aliud juris ad diâlam infiu- 
lam ér infiulas, ullamve illius aut 
earumdem partem, Rex Chrijlia- 
nijfimus , nceredes ejus ér fiucctfi- 
fiores, aut fiubditi aliqui , ullo de- 
hinc tempore in pojlerum fibi vindi- 
eabunt. Quin etiam nec locum ali- 
qiiem in diélâ infiulâ de Terra- 
Nova munire, nec ulla ibidem cedi- 
ficia, prater contabulationes ù* 
tuguriola, pijcibus jiccandis necef- 
faria & confite ta confiruere, neque 
diélam injidam ultra tempus pif- 
eationibus & pijcibus Jiccandis. 
necejfiarium , frequent are fubdith 
Gallicis licitum erit, in eâ autent 
tantummodOf nec ullâ aliâ diélee 




fur les Imites 

înfula de TenÂ-Nûvâ parte, quas 
à hco. Cap Bonavifta nuncupato, 
vfqiie ad extremitalem ejiifdem 
injulce jeptentrionaletn protenditur, 
indeqiie ad latus occidentale recur- 
rendû, njque ad hewn Pointe-Ri- 
che appellatutn, procedit, Jubditis 
Callicis pijeaturam exercere & 
pijees in terra exficare permijjiim 
erit; infulavero Cap Breton dic- 
ta , ut & aliæ quævis , tam in 
oftio fluvü Sandi Lauren tii , 
quant in finu ejufdeni noniinis 
fitæ , Gallici juris in pofterum 
erunt > ibique locum aliqueni y 
leu loca muniendi facultatem 
emnitnodant habebit Kex Chrif- 
tianijjanus. 
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pour fécher le poifibn. Dans Jntroduâiott,' 
laquelle ifle , ii ne fera pas per- 
mis auxdits fujets de la France , 
de pêcher & de fécher le poiffon 
en aucune autre partie , que de- 
puis le lieu appelé Cap de Botta- 
vifla , jufqu’à l’extrémité fepten- 
trionale de ladite ifle ; de de-là 
en fuivant la partie occidentale’, 
jufqu’au lieu appelé Pointe-Ri- 
che; MAIS l’ijle dite Cap Breton, 
éf toutes les autres quelconques, 

Jîtuées dans l’ EMBO U CH U RE 
ET LE GOLFE de SaINT- 
La urea T, demeureront à l’a- 
venir à la France, avec léntierâ 
faculté au Roi Très-Chrétien, d’y 
fortifier une ou plulieurs places. 



L^examen tie ces tieux articles aiiroit pu fe renfermer 
dans des bornes fort étroites ; tout annonce , & 1 on 
fait d’ailleurs , que la Cour de Londres a eu pour objet 
de s’affurer en faveur des habitans de la nouvelle Angle- 
terre, des lieux les plus à portée de la pcche , & les 
plus abondans ; & non d’envahir le Canada, ni d en 
fermer l’entrée à la France : on n a point vu , depuis 
près de 40 ans qui fe font écoulés depuis la fignature 
du Traité d’Utrecht, que la cour Britannique, malgré 



plus d’une circonftanee favorable , ait formé des préten- 
tions pareilles à celles que 1 on eleve aujourd hui , 
quoique ç’eût été naturellement le temps de faire valoir 
les réclamations qui auroient été fondées en droit ^ 
en raifon. . ... 

A iij 
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htroduâion. Ne poiirroit-on pas foupçonner fans injuftice, que 
I on a formé quelque nouveau projet en Angleterre, que 
ne tend à rien moins qu a préparer les moyens d’envahir 
le Canada en entier , a la première occalion favorable î 

Rien en effet ne feroit plus facile , h l’on cédoit , 
comme le propofent les Commiffaires de Sa Majeflé 
Britannique , l’un des côtés de l’embouchure du fleuve 
- Saint-Laurent , & toute la rive méridionale de ce fleuve , 
jufque vis-à-vis de Quebec. 

Le Traité d’Utrecht ne pouvant fournir ni moyens, 
ni prétextes pour foûtenir d’auffi vafles prétentions , il 
a fallu chercher des preuves étrangères à l’état de la 
queflion, 

Les Commiflàires de Sa Majeflé Britannique otit eu 
recours au Traité de Saint-Germain de 1632, & à celui 
de Breda de i 66 y; Traités par lefquels l’Angleterre 
72e donne , ni ne cède rien , mais rejlitiie à la France ce 
qii elle lui avoit enlevé ; foit durant 6c après la guerre 
du flege de la Rochelle en 1 628 6c 1 629; foit en pleine 
paix en mais ces Traités n’ayant aucun rapport 

a la piefente difouflion , ils ne tendent qu’à obfourcir 
la matière , 6c il fembleroit qu’on n’auroit eu d’autre 
objet que deles fubflituer à celui d’Utrecht, 6c de faire 
difparoître’ce dernier. 

Au furplus, il s’en faut beaucoup que le Traité de 
Brcda, fur lequel on inflfle le plus dans le Mémoire 
donné par les Commiflàires Anglois , puiffe remplir 
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leurs demandes ; <&. il en eft de même, fans exception , Introduüion» 
de tous les titres qu’ils produifent , ainfi qu’on le démon- 
trera par la fuite de ce Mémoire. 

Mais quand même on conviendroit que les Traités 
de Saint-Germain & de Breda, auroient quelque rap- 
port aux conteftations aéluelles , on ne laiiïeroit pas 
que d’être étonné des répétitions fi fouvent employées 
dans le Mémoire des Commiflaires Anglois, pour 
changer le terme de refitiier que portent ces deux 
Traités, en ceux de céder & de donner, qui ne fe trouvent 
ni dans l’un ni dans l’autre. 

Pour donner plus de poids & de crédit à des impref» 
fjons qui font détruites par la feule infpeélion des 
Traités , éc pour perfuader que la France ne tenoit 
l’Acadie que des dons & des cédions de l’Angleterre , 
ils donnent à entendre dans plulieurs endroits de leur 
Mémoire ,. & ils ont produit quelques extraits , qui por- 
tent que les pays qu’ils réclament ,. faifoient partie de 
l’ancien domaine de leur Couronne , &. avoient été 
dans leur origine établis par l’Angleterre : ils fuppofent 
même , mais à la vérité làns aucune forte de preuve >. 
que nos Rois ont confirmé des concelfions ancienne- 
ment faites dans ces pays , de l’autorité du Gouvernement 
d’Angleterre ; tous ces faits ne font pas mieux fontlés . 
que les induélions tirées des Traités de Saint-Germain 
&. de Breda. Les François avoient établi l’Acadie , avant 
que les Anglois eulfent aucune colonie en Amérique. 

Ce fait > qui feul détruit par le fondement toutes leurs^ 
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IntrôAuâioH. prétentions à cet égard , fera prouvé par des pièces & 
des autorités inconteftables. 

On n’entrera point ici dans le détail des allégations 
fublidiaires dont les Commifïaires de Sa Majellé Britan- 
nique ont fait ufage. Il fuffit d’annoncer qu’il n’y en 
aura aucune dont on ne falfe l’examen dans le cours 
de ce Mémoire ; qu’il n’y en aura point dont on ne 
démontre le peu de fondement , ou le défaut d’appli- 
cation à l’objet dont il s’agit ; & qu’il y en a plufieurs 
qui détruifent direélement ce que l’on voudroit prouver, 
6c qui fuffifent pour refoudre contre l’Angleterre même 
la quellion qui eft entre les deux nations. 

Ce que l’on vient d’expofer, feît voir la nécelfité où 
ont été les Commilfaires du Roi, d’entrer dans des 
examens 6c des difculfions qui naturellement dévoient 
être étrangers à l’état de la conteftation. 

En effet , pour déterminer fi le pays cédé par le Traité 
d’Utrecht, efl de l’ancien domaine de la Couronne 
d’Angleterre , on ne peut fe difpenfer d’examiner 
l’origine des établiffemens des François 6t des Anglois 
dans l’Amérique feptentrionale. 

C’eft par où l’on commencera ce Mémoire, 6c l’on 
examinera fuccelfivement toutes les révolutions qui font 
■ arrivées en Acadie jufqu’à la paix d’Utrecht. 

On démontrera enfuite avec combien peu de fonde- 
ment , les Commifîàires de Sa Majeflé Britannique ont 
allégué que l’Acadie avoit été cédée & donnée à la France 

par 



fur les limites de V Acadie. p 

par l’Angleterre , tant au traité de Saint-Germain , qu a Jntroduâm. 
celui de Breda. 

Comme les Commilïàires Anglois ont prétendu tirer 
des argumens de la dénomination de la nouvelle E'cofle, 
on examinera ce qu’il faut entendre par ce nom , étranger 
pour la France jufqu’au traité d’Utrecht; & l’article 
où l’on traitera cette queftion , ne fera, à proprement 
parler , qu’un corollaire des articles précédens. 

On difcutera enlliite tous les autres argumens dont 
ont fait ulàge les Commilfaires de Sa Majefté Britan- 
nique , & l’on répondra à leurs objeélions concernant les 
limites que les Commilfaires du Roi donnent à l’Acadie. 

Enfin après avoir démontré le peu de fondement du 
lÿftème des Commilfaires de Sa Majefté Britannique , Sc 
l’infuffilànce de leurs argumens , on établira par pièces, 
par autorités , & par le traité d’Utrecht même , quelles 
font les véritables & anciennes limites de l’Acadie. 

On finira ce Mémoire par une récapitulation Ibm-i 
maire de ce qui en réllilte. 




» 
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article premier. 

De l'origine des premiers E t ah lijf emeus des Anglois 
dans l’Amérique feptentrionale. 

O N doit diftingiier les navigations qui ont ete dirigées 
vers le continent de rAmérique feptentrionale, 
fans delTein d’y faire des plantations 6c. d y établir des 
colonies , d’avec celles qui ont été entreprifes dans 
cette VLie ; Sc parmi ces dernières , celles qui fc font 
bornées à de fimples tentatives infruélueulcs , d’avec 
celles qui ont été fliivics d’établiffemens Iblides, aéluel- 
lement fubliftans , ou qui fubfifteroient , fi quelque Puif- 
fance Européenne ne les avoit détruits. 

Le plus ancien voyage dont les écrivains Anglois ont 
cherché à fe prévaloir, eft celui que Sébaftien Cabot, 
citoyen de Yenife , fit fous pavillon d’Angleterre en 
iq-py, pour découvrir par le nord-oueft un nouveau 
palfage aux Indes orientales (^aj. 

Henri VII roi d’Angleterre (^hj lui permit de faire 
un armement ; Cabot feul en fiipporta les frais , Sc le 
Roi y appofà la condition de retirer la cinquième partie 
du profit qu’il y auroit fur les retours du voyage. 

P n £ O r £ s, 

(a) Hackluyt, tome III, page 6 jufqu’à g, 

(b) Lettres patentes de Henri VII du i j mars I4P5* Hackluyt, 

t.iii,p,4. 
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Cabot (a) partit d’Angleterre dans l’unique vue de 
chercher un paflage par le nord-oueft aux Indes orien- 
tales, & comme il s’énonce lui-même, de fe rendre par 
l’ouejl h l’ejl ou crotjfent les épices. Il étoit dans la pleine 
confiance de n’aborder qu’au pays que l’on appeloit 
dans ces anciens temps le Cathay ; mais il rencontra des 
terres qui lui étoient inconnues &; qui lui en fermèrent 
le chemin ; il avoue (b) de bonne foi que la viie de 
ces terres lui fit beaucoup de peine. 

Il s’éleva au nord jufqu’au 56.* degré de latitude, <& 
redefeendit enfuite jufqu’à la hauteur du pays qui depuis 
a été appelé la Floride ; enfin , défefperant de trouver le 
palTage qu’il cherchoit, il revint en Angleterre (c). 

Son voyage fe borna à la fimple vue de quelques 
parties du continent de l’Amérique, très-éloignées les 
unes des autres ; mais apercevoir une terre , n’en a 
jamais donné la propriété ; ce ne fut qu’une courfe, fans 
établilfement , fans tentative pour en former , fans qu’il 
paroilTe même qu’on ait alors fongé aux pêches abon- 
dantes que les François ont faites de temps immémorial 
vers l’ifîe de Terre-neuve , la feule terre dont on puifTe 
dire que Cabot ait pris quelque connoiffance. 

A fon retour en Angleterre, on ne fit aucune atten- 
tion à fon voyage ; c’eft même ce qui lui fit prendre 



Art. I. 

De l* origine 
des premiers 
E'tablijfemens 
des Anglais 
dans VAmérï-^ 
que feptentrio^ 
naU, 



Preuves. 



{a) Difeours de Sébaftien Cabot. Hackluyf, U III, p> 
{b) Ibid. 

(c) Ibid. 

B i; 
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Art. I. le parti d’offrir fes ferviccs aux Rois Catholiques ^ 
De l’origine Perdinaud de Ifàbelle, qui lui donnèrent à commander- 

des premiers , \ r \ -\ r ^ 

E' tabliffemens plufieurs navires , & pour lelquels il fat entr autres 
dM ^Anglais, , celle de la rivière de La Plata en i 526. 

C’eft le voyage de Cabot de 1497, voyage qu’uir 
Navigateur étranger, un Vénitien depuis attaché à TEC 
pagne , a fait à fes dépens ; qui n’a été qu’une fimple 
courfe, fondée fur une idée reconnue fauffe par l’événe- 
ment ; voyage entrepris fans aucun moyen &. meme fans 
aucun deffein de former des établiffemens ; c’cfl cette 
fpéculation vague , renverfée par la vue d’une terre que 
Cabot ne cherchoit pas , & qu’il fut au défefpoir de 
découvrir, fi toutefois il efl le premier qui l’ait vue ; enfin , 
c’eft cette prétendue découverte , qui dans le temps 
même n’a pas été jugée digne d’attention par l’Angle- 
terre , dont les auteurs Anglois , après un grand nombre 
d’années „ ont fongé à fe faire un titre de propriété fur 
tout un vafle continent qui à peine fut aperçu par Cabot. 

Les François pourroient avec beaucoup plus de raifon 
s’arroger l’empire des côtes occidentales de l’Afrique. 
Dès le xiv.® fiècle *, avant qu’aucune nation de l’Eu- 
rope les eût reconnues , ils les avoient non feulement 
découvertes , mais ils y trafiquoient, & y avoient formé 
des établiffemens. 

Depuis le voyage de Cabot , les Anglois furent trente 
ans fans qu’aucun de leurs navires fréquentât les mers 

Preuves. 

Fafies chronologiques du nouveau monde; jt 
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(le l’Amérique feptentrionale. On trouve dans le recueil 
(le Hackluyt (a) qu’en i52'7 deux navires allèrent , 
l’un reconnoitre Terre-neuve & la terre de Labrador ^ 
l’autre le Cap - Breton & les côtes d’un pays que cet 
auteur Anglois appelle Arembec ; mais ce ne fut qu’un- 
fimple voyage de découverte , làns aucune idée d’éta- 
blilTement. 

Environ dix ans après, c’efl-à-dire en i plufieurs 

particuliers firent un armement à Londres , pour aller 
de nouveau découvrir les terres du nord de l’Amérique 
feptentrionale : tant il eft vrai que ces terres continuoient 
encore d’être inconnues aux Anglois. Ils furent réduits 
par la famine à la plus grande &. à la plus trille extrémité; 
& après des excès , que la nécelTité même ne peut 
jamais autorifer , ils rencontrèrent enfin un navire 
François, qui alloit en Terre-neuve, pour la pêche;, 
ils le pillèrent ,. s’en emparèrent, & s’en fervirent pour 
regagner l’Angleterre.- 

On ne s’étendra point ici fur les navigations de 
Forbislier en 1576, 1577 & *57^ (cj > fur celles de 
Davis en 1785, iy86 & 1587 (dj , ni fur celles de 
Hudfon en i 6 oj y 1609 & 1610 (e)\ elles n’eurent 
pour objet que de chercher un palïàge par le nord-ouelf 

P R E V Y E s. 

(a) Tome lll, p, 1 2 (f. 

(b) , Hackluyt, t. Il J, p. 12^ ju/qiCh l ^i. 

(c) Hackhiyt, t. J II, p. 2 p jufqu'à 

(d) Hackluyt, t, III, p. ÿ 8 jufqu’à 1 1 1. 

(e) Purchaff. î. Y, £. 81 y. 
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Art. I. pour aller aux Indes , ce qui étoit l’ancien projet de 
De l’origine SébalHen Cabot ; & non de former aucun établiffement 

des premiers 

E'tabiijfemens en Amérique. 

Anglais , jj quatre -vingts ans , depuis le voyage de 

Cabot en 1497, avant que l’on vit éclore en Angleterre 
aucun projet pour faire des plantations & former des 
colonies en Amérique; &. il s’en palTa plus de cent, avant 
que ces projets fuffent fliivis d’une exécution durable. 

Les premières tentatives des Anglois , pour établir 
une colonie en Amérique , furent en conféquence de 
Lettres patentes de 1 578 ('a J accordées au Chevalier 
Humphrey Gilbert par la Reine E'lifàbeth. Il y avoit cinq 
ans qu’il les avoit obtenues , lorfqu’il fit un armement 
confidérable en 1583 , dans le delfein de former une 
colonie au nord de la Floride fSJ. Il aborda à l’ille 
de Terre-neuve , où Hackluyt rapporte qu’on lui 
préfenta un efiài de mine dont il ne voulut point faire 
l’épreuve , afin que la nouvelle ne s’en répandît point 
parmi les François fcj qui étoient dans le voifinage. 

Le voyage du Chevalier Humphrey Gilbert ne fut 
point heureux ; il effuya une tempête qui le fit périr , 
& le navire qu’il montoit. Les autres navires de fôn 
armement retournèrent en Angleterre , ôl le projet d’éta- 
blifîèment s’évanouit. 

Preuves. 

(a) Lettres patentes de la reine E'lifàbeth du 1 1 juin i J78. Hack- 
luyt, r, ///,;;. /^ 

(b) Hackluyt, t. Ill, p. jufqu’h / 6 

(c) Tome III, p, I j-q. 
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Il paroît que le Chevalier Humphrey Gilbert avoit 
en VLie de s’établir en Terre-neuve ; mais il s’éloignoit 
en cela de l’elprit & de la lettre de la Charte qui lui avoit 
été accordée par la Reine E'iilàbeth ; elle étoit à l’efiet 
de découvrir <&. de reconnoitre des terres éloignées ; or 
l’ifle de Terre-Neuve étoit alors découverte, reconnue 
& fréquentée par les François. La relation rapportée par 
Hackluyt ne permet pas de révoquer en doute que le 
Chevalier Gilbert n’ait trouvé des navires François à 
cette côte , lorlqu’il y aborda pour la première fois. 

11 feroit difficile en effet de concevoir comment la 
Reine E'lifabeth auroit pu interdire aux François de 
naviguer à l’ilîe de Terre-neuve , &. à deux cens lieues 
de diftance de l’endroit où le Chevalier Gilbert auroit 
formé fes établiffemens , ainfi que le portent les Lettres 
patentes ; tandis que les François étoient depuis long- 
temps en pleine & tranquille poffeffion de naviguer fur 
ces côtes. Cette réflexion feule prouve bien évidemment 
que le Chevalier Gilbert , en fe propofànt un établiff 
fement en Terre-neuve, agiffoit contre l’efprit des 
Lettres qui lui avoient été accordées par la reine 
d’Angleterre ; mais fon naufrage déconcerta fes projets. 

Lorfque Jacques I.''^ * accorda une partie de l’ifle 
de T erre-neuve en 1 6 1 o au Comte de Northampton ; 
après s’être étendu dans les Lettres patentes qu’il en fit 

' Preuves. 

* Lettres patentes de Jacques I.'* du 27 avril 16 to. Haxrïsy t* 

p. S 61, 
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Art. T. expédier, fur fes principes qui permettoient d’établir 
De l’origine colonies dans les pays abandonnes , &. qui n etoient 
E'tabiijfemens point occupcs , il ajouta néanmoins vers la fin de ces 
ÿ^Ajiglais, ypiç claufe qui ordonnoit qu’on eût des égards 

& des ménagemens pour toutes fortes de perfonnes de 
toute nation qui fréquentoient cette ifle pour la peche , 
ce qui étoit plus conforme aux principes de juftice <Sc 
d’équité que les projets formés par le Chevalier Gilbert 
en conféquence de la Charte de la Reine E'lifabeth ; 
quoiqu’on eût pû toutefois alléguer , contre la conceffion 
de Jacques I.®% qu’elle nepouvoit , ni ne devoit s’exécuter 
au préjudice du droit des François , qui conftamment 
etoient en ulàge de fécher tous les ans le poiffon de 
leur pêche fur les grèves de Terpe-neuve, ôl d’y faire 
annuellement les établiffemens néceflàires à cet effet. 

Au furplus , il ne faut pas confondre le Chevalier 

Humphrey Gilbert avec Adrien Gilbert , auquel la Reine 

E'lifabeth accorda en i 583 des Lettres patentes * pour 

l’autorifer à tenter la découverte d’un paflage à la Chine 

& aux Moluques par le nord-ouefl de l’Amérique , & 

pour lui permettre de s’établir dans les terres & ifles 

qu’il pourroit découvrir. Il ne fut fait en confequence 

de cette Charte aucune entreprife pour former des éta- 

bliffemens ; & s’il y eut alors quelque tentative pour 

découvrir ce pafïàge, qu’on cherche depuis fi long-temps, 

,, le 

Preuves. 

* Lettres patentes de la reine Elifabeth du 6 février 1583, Hoskr. 
hyt, U II J, p. ÿ 
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le peu (Je Jbccès efl Jîins cloute caiife qu’il n’en eft 
refié aucune trace. Ce fut peu de temps après , que 
Jean Davis en fit inutilement la recherche ; mais ces 
voyages , comme on l’a déjà obfervé , n’entrent point 
dans l’ordre de ceux qui ont eu pour objet de faire des 
plantations , & de former des colonies en Amérique. 

En I 58^., le Chevalier Walter Rawleigh , qui fût par 
la fuite un des Amiraux d’Angleterre , commença à faire 
des entreprifes plus férieufes & plus fuivies pour former 
des établiffemens dans l’Amérique fcptentrionale. 

Il obtint à cet effet des Lettres patentes de la Reine 
E'lifàbeth (a) du 25 mars 1584, ; dès la même 
année , il envoya deux navires fous le commandement 
des Capitaines Philippe Amadas Arthur Barlow , 
tant pour reconnoitre le pays , que pour s’affurer de la 
poffibilité d’y établir une colonie. 

Ces Capitaines (b) abordèrent à différentes ifîes , 
nommément à celle de Roanoke, fituée vers le 36.* 
degré de latitude. Ils firent un rapport fi avantageux du 
pays qu’ils avoient reconnu , qu’on lui donna le nom 
de Virginie, à l’honneur de la Reine EJifàbeth. 

Ce nom efl aujourd’hui reflreint au pays qui (c)^ 
s’étend depuis le 37.® degré jufques & compris le 39.® : 
mais dans ces commencemens , la Virginie n’avoit point 
Preuves. 

(a) Lettres patentes de la reine E'liiàbeth du 2j mars *584. 
Haclduyt, t. JJI,p, 2^^, 

(bj Hackluyt, t, in, p, 2^6 jufqu'à .2//. 

(c) Smith, /?. .2/ 
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Art. 1. de limites déterminées. L’ifîe de Roanoke y étoit 
comprifc , quoiquclle foit aujourd’Jiui dans les limites 
Etabiijftmens (Jg jg Caroline. 

d^^Angiois, fuivante, 1585 (a) y le Chevalier Richard 

Greenville , un des principaux alFociés du Chevalier 
Walter Rawleigh , fe mit en mer avec fept vailTeaux ; il 
arriva à Tille de Roanoke, où il laifîa cent huit hommes ; 
ils y tombèrent dans une II grande dilètte , que Tamiral 
Drake ayant touché à cette côte en i^86, ils le 
jTupplièrent de les ramener en Angleterre , <&. la colonie 
fut abandonnée. 

Peu de temps après cet abandon (b), le Chevalier 
Rawleigh y arriva en perfonne , & n’y trouvant aucun 
habitant , il retourna en Angleterre. Le Chevalier 
Greenville , qui venoit après lui , fit une nouvelle tenta- 
tive , il y lailfa en 1586, les uns difent quinze hommes , 
les autres cinquante ; mais quoi qu’il çp l'oit , lorfqiie le 
Chevalier Rawleigh y envoya de nouveaux habitans en 
1^87, ils n’y trouvèrent que les os d’un leul homme , & 
l’on n’a jamais lu ce que les autres étoient devenus. 

Les habitans qiTon y laifîà en 1587 fcj étoient au 
nombre de cent-dix-fept , mais ils y furent en quelque lôrte 
abandonnés : deux navires qui y palïerenten 1 fdj> 

Preuves, 



(a) Hackluyf , t, II J, p. 2^ i )ufqu*à 264, 

(b) Idun, t. III, p, 26 ^ jnpjti’à 2 82; & Smith, p. i 

(c) lilem , t. III, p. 280 jvf(ju’à 2 88;. 8t Sinith , />. / ^ iT J 4, 

(d) idem, t. III, p. 28 8 jufqu’à 2p y, & Smith, /?> // & 1 6, 
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trouvèrent à i’iflc de Roanoke des renfeignemens qui Art. i. 

leur firent connoître que la colonie s’étoit tranfportcc 

dans un autre endroit appelé Croatan ; mais une tempête E'tabUffemmt 

qui furvint , leur fit prendre la rcfolution de retourner 

en Angleterre , fans faire une plus grande recherche 

de leurs compatriotes , dont on n a jamais eu aucune 

nouvelle. 

Depuis 1590 > on laiflii la Virginie jiilqu’cn i6oy 
fans y tenter aucun établilfemcnt nouveau ; & même 
il fe paflà un temps confidérable, fins qu’on y fît aucune 
navigation. Ce pays (a) rejla enfeveli dans (oubli 
l'obfcurité. Enfin en 1602 (b) un Capitaine de navire, 
nommé Gofnoll , équipa un bâtiment à fes frais , il 
s’éleva au nord de la Virginie , & aborda la côte de 
l’Amérique à la Iiauteur de 43 degrés de latitude nord. 

Il en repartit la même année avec tout l'on équipage pour 
retourner en Angleterre , en forte que ce voyage ne 
donna lieu à aucun établilfement. 

L’année füivante, 1603 (c) la ville de Briftbl fit* 
équiper un navire fous les ordres du Capitaine Pring, 
qui aborda la côte de l’Amérique à' La même hauteur 
que le Capitaine Gofnoll , mais>qui revint pareillement 
en Angleterre , fans avoir tenté d’y former aucun 
établilfement.. Il en fut de. mêmç d’un navire qui 

Preuves. 

(a) Smith, j 6. 

(b J \étm , p. I C jufqu'à I 8. -, /l r " : ' • V 

(c) Idem,;?. /<?. V ' > \ 

(d) p)^ i 8 )ujqù’à 2 0 , ' '• • . . ■ 
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partit (le Londres deux ans après, en 1605. 

Ce fut fur les repréfentations que fit le Capitaine 
Gofnoll (a) de tous les avantages qu’on pourroit retirer 
de ces pays , qu’il fe forma enfin deux Compagnies qui. 
obtinrent de nouvelles Lettres patentes de Jacques I." 
en 1606 (b) y Si. dont l’une tenta de nouveaux établif- 
femens en Virginie avec plus de fuccès. 

Elle lit partir trois navires , le 9 décembre 1 606 ^ 
fous les ordres du Capitaine Newport. Ils arrivèrent , 
après une longue navigation , dans la rivière de James 
en Virginie , au mois de juin 1 6oy ( c), & ils y bâtirent, 
la première ville de cette colonie. Ces nouveaux liabi- 
tans eurent beaucoup à fbuffrir , tant de la part des 
Sauvages , que par leur propre conduite ; ils projetèrent 
pluficurs fois de retourner en Angleterre (d) \ mais 
ayant reçu tous les ans des renforts & de nouveaux 
fecours , cette colonie , non feulement fe maintint, mais 
elle efl devenue très-floriffànte. C’eff la plus ancienne 
de toutes celles que les Anglois poflèdent aujourd’hui 
en Amérique, 

Par la Charte de 1 606 (e) , les limites en étoient. 
reftreintes à des bornes affez étroites ; à yo milles de 

Preuves. 

(a) Smith, 

(b) Lettres patentes de Jacques I." du lo avril i 606^ rapportées 
par extrait dans Purchafs. r. IVi, p* i 6 8y, & communiquées aulL 
par extrait par les Commiflaires de Sa Majefté Britannique. 

(c) Smith, P* 41 jufqu*a jfjf. 

(d) Smith y p.jf 6, , . 

(cj Lettres patentes de Jacques I.*/ du 10 avril 1606, 









fur les limites de V Acadie. 21 

diflancc le long des côtes , nord <&; fud , du premier lieu Art. I. 
de leur etabldFement , entre le & le 41,* degré de 
latitude , & 100 milles dans l’intérieur du pays. E'tabiifftmens 

Cette même Charte aceordoit à une feeonde Compa- «b'c, 
gnie , qu’on appeloit la Compagnie de Plymouth , la 
faculté de former des établilTemens entre les 38.' & 
degrés de latitude , avec les mêmes claufes ; c’efl-à-dire, 
qu’elle jouiroitle long des côtes, fuivant leur gifement , 
de l’efpace de 50 milles de chaque côté du premier 
établiiïêraent qu’elle y feroit , & dans l’intérieur du pays',, 
de 100 milles. Cette fécondé concelfion Sc la première, 
furent faites au furplus pour n’avoir lieu que dans le cas 
feulement où les pays que l’on entreprendroit d’établir 
ne feraient occupés par aucune Puifance Chrétienne. Oh ne 
préfumoit point dans cette Charte que tout le continent 
<le l’Amérique dût appartenir aux Anglois, fi d’autres 
Princes s’en trouvoient en poffelfion avant eux. 

Ce fut le Chevalier Popham , Chef de Juftice en 
Angleterre , qui le premier entreprit de former un 
établilfement dans la conceflion de la Compagnie de 
Plymouth. Il y envoya en 1607 le Capitaine George 
Popham * , qui y tranfporta quarante-cinq habitans : ils 
s’établirent à l’entrée de la rivière de Sagahadock. On 
expédia en 1 608 deux navires pour leur porter du fecours ; 
mais les rudes extrémités qu’ils avoient fouffertes, déter- 
minèrent la colonie à retourner en Angleterre. 

Preuves 
♦ Smith , p. 2 «J, 2 9.^. 

C iij; 
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Art. I. Cefl; ainfi que la première colonie établie clans le 
De l’origine qu’on a appelé depuis la nouvelle Angleterre , 

des premiers 1/^ i n t 

E'tablijjemens prit naiflànce , &: nnit dans le cours d un an. Le pays 
^Anglais, regardé comme froide Jiérile dr montagneux , comme 
un défert rempli de rochers (a) ; <& il ne fut plus queftion 
d y établir aucune colonie , jufqifà ce que Jean Smith 
en fit revivre le projet. On fe propolà alors d’en faire 
l’établiffement moins nord que le premier, qu’on avoit 
été forcé d’abandonner. 

Le premier voyage de Smith fut en 1614 ; il fit 

une carte du pays , & l’appela la nouvelle Angleterre. 

C’efl; là l’origine <& l’époque de ce nom ; mais comme 
il étoit étouffé par le nom de Canada , ainfi qu’il l’obferve 
lui-même , il préfenta là carte au Prince de Galles , en 
fe fuppliant de changer les noms du pays , en noms 
Anglois. 

Smith fe borna dans fon premier voyage à fiire un 
commerce lucratif (c ), Sc n’entreprit aucun établiffcment. 

Le premier de tous n’eut lieu que quelques années après., 
en 1620. 

L’Angleterre étoit alors divifée par des fiélions de 
religion ; nombre de Puritains fe retirèrent d’abord en 
Hollande ; mais ne fe plaifint point fdj dansle.Ueu qu’ils 
avoient choifi pour leur alyle ils repalsèrent.dans leur 

P R £ O r JE s . 

(a ) Smith , p, 2 
fbj Idem , p. 2 Ojf & 2 $ 

( c ) Idem , p. 2 0.^. 

(d) Salmon, t. Ill, p. /_?/. 
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patrie en 1620, & s y embarquèrent pour la nouvelle 
Angleterre. Ils obtinrent des lettres du Roi pour autorifer 
leur établilTement , qu’ils firent dans un endroit appelé 
la nouvelle Plymouth , fitué à 42 degrés de latitude 
nord ; ils fe choifirent un Gouverneur , & fe firent une 
forme de gouvernement telle qu’il leur plut , fims avoir 
égard aux Lettres patentes qu’ils avoient obtenues de 
leur Souverain : c’efl au moins la manière dont le 
rapporte Salmon (a) dans fbn liiftoire moderne. 

Cette colonie a été la première de toutes celles qui 
forment aujourd hui ce qu on appelle ordinairement la 
nouvelle Angleterre ; elle comprend , non feulement 
les établifTemens de la nouvelle Plymouth , mais au/Ti 
ceux de la baye de MafTachufet, de Connedicut , de 
New-haven , de la province de Maine , de la nouvelle 
Hampshire , de Rhodc-lfland , & de la Providence. 

Ces différens établifTemens ne forment aujourd’hui 
que quatre colonies diflinéles , fàvoir , celle de la 
baye de Maflàchufet qui comprend en même temps la 
nouvelle Plymouth & la province de Maine ; celle de 
Conneélicut & de New-haven , qui n’en forment qu’une 
feule ; la nouvelle Hampshire ; & enfin pour quatrième y 
Rhode-lfland & la Providence (b). 

En i6ap, une flotte partie d’Angleterre arriva, dans 
i ctenduc de la concefïion de la baye de Maflàchuièt , 

Preuves. 

(û) Salmon, f. ///, p, j ^ 

(b) Salmon , u uj, f ij. 
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Art. 1. à un endroit qu’ils appelèrent Salem ; 6c ils y bâtirent 
De l’origine ^ülc (aj . L année fuivante , une nouvelle flotte 
E'tabiiffemens £tant arrivée à Salem , on fit deux nouveaux etablifi 
des Anglais, ^ ^ Dorchefter , 6c lautre à Charles-T own , 

fur les bords de la rivière Charles ; mais les habitans 
de Charles -Town obfervant que lautre côté de la 
rivière étoit dans une fituation plus favorable , iis en 
dépoflédèrent , fins forme de procès , un Miniflre de 
l’églife Anglicane qui y avoit conftruit une petite maifon , 
<Sc ils y bâtirent en 1630 leur ville capitale, à laquelle ils 
donnèrent le nom de Bofton fé). 

La Charte que le roi d’Angleterre accorda à cette 
colonie le 4 mars i62| fcj, en fixe les limites à trois 
milles au nord de la rivière de Merimack , 6c a trois 
milles au fuel de la rivière de Charles ; 6c elle les étend 
du côté des terres , jufqu’à la mer du fiid ; mais 1 on ne 
croit pas devoir s’arrêter à démontrer qu’à ce dernier 
égard , elle eft illufoire. 

En 1636, fe fit l’établiflement de la colonie de 
Connecticut, par un détachement de la baye de Maflà- 
chufet; 6c en 1637, les habitans qui s’y tranfportèrent 
d’Angleterre furent en fi grand nombre , qu’ils établirent 
une colonie nouvelle à New-haven (d). 

Ces 

Preuves. ^ 



(a) Salmon, t. JIl, p, 3 37 - 

(b) Idem , t. Ill, p. 3 37 à' 3 3 S. 

(c ) Neal , t. III, p. 21 0; & Salmon , t. III, p .33 

(d) Idem,' t. Il, p. 323 & 33 0; & Salmon, t. III, p. 333. 
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Ces tranfjîorts devinrent fi confidérables , que la meme 
année 1 63*7 , le Roi d’Angleterre les défendit , à moins 
qu’on ne fut muni de fi permiflîon. On prétend que 
les principaux chefs des mécontens , qui fomentèrent la 
rébellion contre Charles T."" , étoicnt alors fur le point 
de s’y tranlporter ; & que Cromwel lui-même étoit déjà 
embarqué liir la Tamife (a). 

Vers le même temps que s’établit la colonie de 
New-haven , c’eft-à-dire vers 1637, quelques parti- 
culiers Anglois fe mirent en poireffion de la nouvelle 
Hampshire , & de la province de Maine , fituées au 
nord de la baye de Mafîîichufet (b ). 

Enfin en 1 639, les Puritains de la nouvelle Angleterre, 
peu d’accord entr’eux , &: exerçant contre quelques-uns 
de leurs membres , de plus grandes févérités que celles 
dont ils s’étoient plaints de la part du gouvernement 
d’Angleterre , en obligèrent plufieurs à fc réfugier à 
Rhode-lfland , où il fe forma une nouvelle colonie, 
ïls firent l’acquifition du Continent, fitué vis-à-vis de leur 
établdTcmcnt, & ils y bâtirent les villes de la Providence 
& de Warwich (c). 

On voit par l’cxpofé de ces faits , que les premières 
navigations des Anglois n’eurent point pour objet d’éta- 
blir des colonies en Amérique ; mais lèulement de 
Preuves, 

(a) Salmon, tome iji, page p ^ p. 

( b) Idem, tome lll, page p J p. 

(c) Idem, tome Jii,p, O' 541» 
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clierchcr un paflage aux Indes orientales par le nord- 
ouefl. 

Qu’avant 1585, aucun Anglois n’avoit tenté de 
former une habitation en Amérique. 

Que les premières entreprifes de cette nature ayant 
échoué , le projet en avoit été abandonné pour pluheurs> 
années. 

Que la Virginie , la première & la plus ancienne dcs< 
colonies Angloifcs , n’a cammencé à s’établir qu’ea 
1 607. 

Que le nom de la nouvelle Angleterre n’a commencé 
à exifter qu’en 1614 , 6c que le premier établiffement 
n’y a été fait qu’en 1 620. 

Que l’époque de la nailïànce de la fameufe colonie 
de la baye de Malfachiifet , n’eil que de 1629 , 6c la 
fondation de Bollon , de 1630; 6c que le furplus des 
colonies de la nouvelle Angleterre fut établi de 1630 
à 1639. 

On ne parle point de rétablilTcmcnt des autres colo- 
nies Angloifes de l’Amérique feptcntrionale ; elles font 
poftérieurcs à celles dont on vient de rendre compte ,, 
& n’ont aucun rapport à la difculTion préfente.. 













■ 
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ARTICLE IL 

De l'origine des premiers E'tahliffemeiis des François 
dans l’Amérique feptentrio7iale. 

OI I on peut ajouter foi à l’Efcarbot qui a été en 
Amérique en i 606 , & par conféquent avant que 
les Anglois y euffent formé aucun étubliffement , ii y 
avoit plubeurs bècles * que les Dieppois , Maioums , 
Rocheiois , & autres mariniers François , fréquentoient 
pour la pêche le Grand-Banc & les côtes de Terre-neuve. 
11 obl'erve que le langage des premières terres de cette 
partie de rAmerique , eft moitié Bal'que , ce qui feroit 
une preuve certaine qu’il y avoit long-temps que les 
Bafques y naviguoienl ; & Ton feroit en droit de prélù- 
mer que l’époque en doit être beaucoup plus ancienne 
que celle du voyage de Sebaftien Cabot. 

On a vu que les Anglois ne firent aucune attention 
aux découvertes que cet etranger fit Ibus leur pavillon. 
Il leur fit connoître qu’il exifioit un continent entre les 
mers de l’Europe & celles des Indes ; il ne leur apprit 
rien au delà ; & il fe pafia trente ans avant qu’aucun 
navire de cette nation entreprit de naviger vers ces 
nouvelles terres. 

Preuves. 

* L Etcarbot,^. .2.2^ jujqu’à sl2ç/. 
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Art. il Tandis que cette navigation étpit négligée & aban- 
De l’origine donnée par les Anglois , la pêche fur le Grand-Banc 6c 
fur les côtes de Terre-neuve , du continent voihn , & 

Etablt^emens '• i' /) 

des François de tout le golfe Saint-Laurent , ctoit, des 1504. (a J, 

1 ]Te^fepfem\û- commune & familière, non feulement aux Bafques, mais 
riale. cucorc aux Brctoiis 6c aux Normands. On leur doit 

l’établiffement d une pêche , dont les autres nations 
ont, par la fuite des temps, partagé le bénéfice avec les 
François, 

En 1506, Jcan-Dcnys de Honfleur (é) publia une 
carte des côtes de fille de Terre-neuve 6c des environs; 

6c fan I 508 , l’on vit en France un Sauvage du Canada, 
qu’un pilote de Dieppe y .avoit amené. 

Le premier de tous les voyages que fon ait fait à 
l’Amérique feptcntrionale , dans la vue d’y former des 
ctabliffemens, eft fins contredit celui du fleur Baron de 
Lery 6c de Saint-Juft, en 1518 ; il avoit, comme dit 
l’Elcarbot (c) y le courage porté à hantes chofes , èr" dejiroîe 
s’établir par delà , lE y donner commencement à une habi- 
tation de François. Il délxirqua du bétail à fille de Sable ; 

6c fon remarquera en paffmt que les Anglois n’en ont 
tranfporté pour la première fois à la nouvelle Angleterre,, 
que plus de cent ans après , en 1 624 (d)^ 

Preuves. 

(a) Fades chronologiques du nouveau monde , p. / 

ébj Ibidem. 

(c) Page 2 t. 

(d) Salmon, tom. iii,p. 
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Quelques années après le voyage du Baron de Lery , Art. II. 
le Roi François fit reconnoitre les côtes de la Floride De l’orighe 
par Jean Verazzan (a). Il y fit trois voyages fuccefiifs 
en 152^ , I jzq. & 1 525 y & il périt dans le dernier, des François^ 

. A ' I • dans l’Améïi- 

avant que d avoir pu mettre en execution les projets qu il feptentw’- 
avoit formés pour y tranl])orter des colonies. 

On ne donne que le nom de projets à l’cntreprifc 
du Baron de Lery, & à celles de Verazzan; ils ne 
débarquèrent aucun Européen en Amérique pour y 
former des habitations , & n y commencèrent aucune 
colonie , quoiqu’ils en culTent conçu le delîcin. 

En 1534, Jacques Cartier Maloiiin , reconnut la 
plus grande partie des côtes du golfe Saint Laurent ; 
mais dans un fécond voyage qu’il fit en 1535, il hiverna 
en Canada, fit alliance avec les Sauvages, bâtit un fort, 

& prit poirelfion du pays C’ell là l’époque des 

premières tentatives réelles que firent les François pour 
former des habitations dans le Canada. 

• En 1^40, François I.®’’ fit fon Lieutenant général 
es Terres-neuves du Canada , Hoche laga , Saguenay Sc 
autres , François de la Roque fieur de Roberval ; il lui 
fit délivrer une CommilTion le i y janvier de la même 

Preuves. 

(a) Fades chronologiques du nouveau inonde,^, i & rElcaiBor^ 
page 

(b) Fades chronologiques du nouveau monde , pag. 2 0 àr 21s 
Si V Zfearhot , pag. g 0^, g 0 8 , ggg & gj2. 

D ii; 
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Art. il 

De Verigine 
des frémi ers 
Etabiiÿemens 
des François 
dans i' Améri- 
que feptentrio- 
mie. 



année (a ) , pour Iiabitcr Idclitcs terres , y bâtir des 
forts, & y conduire plufieurs famiilcs. Jacques Cartier 
fut nommé, par des Lettres du 17 oéîobre fuivant (b)^ 
capitaine général de cinq vaifTeaux qui furent employés 
à cette expédition ; iis arrivèrent en 1 5^.1 au Cap-Breton, 
où ils fè fbrtiiièrent , & formèrent un premier établif- 
fement (c). 

La rigueur t!u climat empêcha le fuccès de ces pre- 
mières entreprifes. On projetta alors des établiffemens 
vers le fùd , dans la floride. Jean Ribaud en vifita les 
côtes en 1562 , & il bâtit un fort à peu de diftance de 
l’endroit où efl aujourd’hui Charles-Town , capitale de 
la Caroline. René de Laiidonniere y bâtit un nouveau 
fort en 1 56^. : les Ef])agnols détrudirentcet établiffement 
dans là naifîance (d). 

En I J 88 , 11 y eut de nouveaux projets formes pour 
l’établiffement du Canada, par les neveux de Jacques 
Cartier ; ils obtinrent à cet effet des Lettres patentes du 
Roi , du iq. janvier de ladite année (e ). 

En 1 598, le Roi accorda au fieur de la Roche (les 
lettres de lieutenant général en Canada , Hochelaga , 



Preuves. 

(a) Cette commifTion elt rappelée dans des lettres patentes du 1 2 
janvier i 59S, en faveur du fieur de la Roche. L’Elcarbot ,^. ^08. 

(b) CominUfion de François I." à Jacques Cartier jiour l’ctablifi» 
lèraent du Canada. L’Licarbot, p- S 9 7' 

( c) Faites chronologiques du nouveau znonde ,p. 22, i’Efearbot , 
pag. 401. 

(d) Idein,^. 2.^, 

(e) L’Efearbot, p, ^0^ 4 - 0 4 ’ 






fur les limites de l’Acadie. 3 i 

Terre-neuve, Labrador, rivière de la grande baye, 
Noremhegue & terres adjacentes (a). Il aborda d’abord 
à l’ille de Sable , où il débarqua quelques-uns de fes 
gens ; & en étant parti pour chercher quelque bon 
port en la terre ferme, il fut furpris à fon retour vers 
l’ifie de Sable , d’une tempête qui le reconduifit en 
France; les gens qu’il avoit débarqués à i’ifle de Sable 
y reftèrent l’efpace de cinq ans , 'où ils profitèrent des 
fieftiaux qui y avoient été laiffés quatre-vingts ans aupa- 
ravant par le fieur Baron de Lery. 

Jufques ici toutes les tentatives faites par les François 
pour habiter l’Amérique feptentrionale , n’y avoient 
produit aucun établiffement permanent. Il y eut une 
nouvelle tentative infruélueufe en 1599, par le fieur 
Chauvin. Il fit un petit établifiement à Tadouffac , dans 
le fleuve Saint-Laurent , à quatre-vingt-dix lieues de Ibn 
embouchure ; le lieu qu’il avoit choifi y étoit fi peu 
propre , que cette colonie n’eut pas un fuccès plus 
heureux que les précédentes (h). 

A la mort du fieur Chauvin , le Commandeur de 
Chafte obtint des Lettres du Roi pour l’établifTement du' 
Canada; <&: en 1603 , il engagea (cj le fieur Champlain 
qui a été le fondateur & l’iiiftorien de cette colonie, àu 
y faire un premier voyage. 

Preuves. 

(a) Voyez ladite Commifîlon rapportée par l'EfcarBot, ü. 

& le luccès de l’entreprilê , p, 6 îr ^oj. 

(b) Champlain, première partie, P. 34. jufqu’a 37.. 

{c)U,m,p .3 8jufpCà4u. 



■f ■ 



Art. il 

De l origine 
des premiers 
E'teiblijjemens 
des François 
dans UAméri^ 
<]ue feptentrio-^ 
nale. 






Art. II. 

De l'origine 
\des premiers 
E'tablijj'emcns 
des François 
dans l'Améri- 
que f ep tenir io- 
7 iale» 
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Le Commandeur de Charte mourut la même annce; 
les projets d etablilTemens furent alors repris & fuivis par 
le heur de Monts. 

Il avoit fait un premier voyage pour fon plaifir en 
Canada avec le fieur Chauvin ; le climat lui parut fi 
rigoureux a T adoufliic , eju d forma le projet de s établir 
plus vers le midi faj, dans quelque pays où l’air fut 
plus doux & plus agréable. 11 affocia principalement à 
fon entreprife le fieur de Poitrincourt f/>J. L’Efearbot 
cpie le fieur de Poitrincourt amena avec lui en Amé- 
rique f rj ^ fon fécond voyage en 1 (^06 , a fait 1 hirtoire 
de ces premiers établiffemens , dont il a été comme 
témoin oculaire , puifque Port-royal ne fut fondé qu’en 
1605, & qu’il a été un des principaux inrtrumens ( d) 
des premiers progrès de cette colonie. 

Les lettres de lieutenant général pour le Roi, accordées 
au fieur de Monts (e), font du 8 novembre 1 603 , c’eft 
ie premier titre où l’on trouve le mot d’Acadie; le Roi 
lui concède non feulement ce pays, mais encore les 
confins , depuis le 40""' degré de latitude , jufqu’au 46'"®. 

Dès 1604, le fieur de .Monts fit l’expédition de deux 
navires , l’un dertme a former un etabhfïcment dans les 

Preuves. lieux 



(a) Champlain , première partie,/?. 42, 

(b) L’Efearbot, /?. 4; 2. 

(c) Idem, /?. ; 0 2. 

(d) Idem,/?. ^4^ jufqid a 4 4$. 

( e ) Lettres de Lieutenant général de TAcadie & pays circonvoifins, 
pour le fieur de Monts, du 8 novembre 1603. L'Eicarbot,/?, 4/7* 
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lieiix de fà conceffion , où il s’embarqua avec les Heurs 
Champlain & de Poitrincourt ; l’autre fous les ordres du 
Heur de Pont-Gravé, deftiné principalement pour la traite 
des Pelleteries. 

Ce dernier navire fit voile vers Canfeau , & le lono: 
de la côte , vers l’ifle de Cap-Breton ; &. le premier (a) 
prit fa route j?/us aval, vers les côtes d’Acadie. 

Le 6 mai 1 60 q. (b) , ils atterrèrent en effet flir les côtes 
d’Acadie au Port-roffignol ; de-là côtoyant 6c découvrant 
les terres , ils arrivèrent à un autre port qu’ils appelèrent 
le Port au mouton. Ils gagnèrent enfuite le cap de Sable , 
& firent voile pour aller à la baye de Sainte-Marie. On 
leva les ancres pour aller reconnoitre une grande baye , 
qu’ils appelèrent la baye Françoife, où fc trouve un 
paffage pour entrer dans un pçrt que le fieur de Monts, 
à caufe de là beauté , appela le Port-royal ; le fieur de 
Poitrincourt trouva ce lieu tellement à Ton gré (c), qu’il 
en demanda la conceffion pour s’y retirer avec fa famille. 

Au fortir de Port-royal , ils allèrent reconnoitre les 
Mines ; & traverfànt la baye, ils arrivèrent à la rivière 
Saint-Jean le 24 juin. Quittant enfuite la rivière Saint- 
Jean , ils vinrent en fuivant la côte , à l’entrée d’une 

rivière , où ils s’établirent dans une petite ifle , qu’ils 

« 

Preuves. 

• (a) Champlain, I." partie, page 

(b) L’Efearbot , / 7 . 4^2 jufqu’à 

(c) L’Efearbot , p. 

E 







Art. il 

De l* origine 
des premiers 
E tabliÿemens 
des François 
dahs lAmcri’^ 
que feptentriû^ 
nale. 
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Art II appelèrent Sainte-Croix ; & ce nom s’ eft enfuite comnm^ 

Del’crigine niquc à la riviere (a). ^ , > 

ites premiers fituation (Ic Sainte-Croix n’ayant point ete trouvée 

ffÊZl avantageufe . on fe détermina à former une nouvelle 

*^Te' fcptîmiô- habitation à Port- royal (b)\ c eft ce qui fut exécuté em 

nak. "1605. 

Les côtes qui font aéluellement celles de la nouvelle 
Angleterre, furent reconnues 6c vifitées (c), en la même 
année 1605, par le fienr Champlain. Il alla julqu’au cap 
Malebarre , où il planta une croix , 6c prit pofteflion: 
du pays an nom du Roi. L annee iuivante , en 1 606 , 
le fieur de Poitrincourt , après avoir laifte l’Efcarbot à; 
Port-royal, pour fuivre tous les travaux de l’habitation 
vifita de nouveau ces côtes, (d) ; il y ht cultiver un parc 
©ù l’on fema du bled ,. 6c l’on planta de la vigne (e). 

Il eft aftez fingulicr que la meme année que Jacques I." 
difpofoit de ce pays par une Charte de 1606 en cas. 
qu’il fût vacant, 6c avant que le nom de nouvelle 
Angleterre exiftat, les François y dcfrichaflent des terres. 
pour s’y préparer une habitation. 

Le fieur. Champlain repafla en France en 1606, 6c 

Preuves. 

(a) L’Efcirbot, p. 441 jupju’à 444. 

(b) L’Efcarbot, p. 444 ir 4g 4 . 

(c) Faftes chronologiques du nouveau mondé,/?. 28; Champlain^ 
I." partie, p. 74 ^ 9 5 > ^ I Etcarbot, p, 49 ^ 

(d) L’Efcarbot , p. / 

(ej Idem,/?, y y 7. 
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retourna en Canada en i6oy. Il y fonda Québec en art. Ii, 

1608 . De l’origine 

Les flits que l’on vient de rapporter déterminent , 
tant les différentes époques des entreprifes faites par les François 
François pour former des plantations en Amérique , 1 jZj!ptmiO’ 
que celles des établiffemens qui y fubliftcnt encore 
aujourd’hui. 

On a vti que leurs navigations y font fort anciennes, 
il n’en faudroit d’autres preuves que ce qui eft rapporté 
par les auteurs Anglois. L’article précédent fournit 
plufieurs exemples de la rencontre faite de navires 
François , par les premiers navigateurs Anglois qui ont 
été pour reconnoitre ou pour habiter ces mêmes pays. 



L’époque du premier projetformé par les Françoispour 
un établiffement en Amérique, eü celle de l’entreprifc 
du fleur Baron de Lery , en 1 5 1 8. L’époque du premier 
projet de pareille nature formé par les Anglois, n’eft que 
foixantc-cinq ans après , en 1583, lorfqiie le Chevalier 
Humphrey Gilbert alla reconnoitre l’ilîe de Terre-neuve. 

Le premier débarquement d’habitans François pour 
tenter un établiffement en Amérique, a été en 1^35 
par Jacques Cartier, lorfqu’il fit bâtir un fort en Canada , 
&. qu’il prit poffeffion du pays. 

X,e plus ancien tranfport d’habitans fait par les Anglois 
pour former des habitations dans l’Amérique ièptentrio- 
nale, n’a été que cinquante ans après, en i 58^ ^ lorfque 



Preuves, 

* Charlevoix, tome i,p. 120 & 121, 

Eij- 



% 







Art. II. 

De t origine 
des premiers 
Etabliÿemens 
des François 
dans l'Améri- 
que jeptentrio- 
nale* 
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le Chevalier Rawleigh fit débarquer environ une centaine 
d’hommes à l’ifle de Roanoke. 

I.cs premiers établifiemcns folides faits par les François,. 
& qui aient fubfifté, ont été ceux de la côte des Etchemins 
en 1 604., tranfportés depuis à Port-royal en 1 60 y. 

Le premier de tous les établififemens fiiits par les 
Anglois , a été celui de Virginie , qui n a commence 
qu’en 1 6oy , dans des limites d abord aficz étroites \ 
ceux de la nouvelle Angleterre ont été de beaucoup 
pofterieurs *. lorfque Smith fut reconnoitre le pays en 
1614 , on ne le connoilToit que par des noms Françojs ; 
& il rapporte , comme on l’a déjà dit , que celui de 
Canada étouffoit tous les autres. Les Anglois n y com- 
mencèrent des. établifièmens qu’en 1620 , à la nouvelle 
Plymouth ; ceux de la Ixiye de A'IalFichufet ou nouvelle 
Angleterre proprement dite , ne font que de ^ 

vingt-cinq ans après les premiers établilTemens Lits par 
les François fur la côte des Etchemins ; <&: la fondation 
de Québec capitale du Canada , qui eft tie 1 608 , efl de 
vingt-deux ans antérieure à celle de Boflon, qui n’efl 



que de 1630. 

Ainfi , foit que Ton confidère les projets , les tenta- 
tives infruélueufes , & les entreprifes fuivies de flicces ; 
dans tous les cas , les François ont été antérieurs aux 
Anglois dans l’Amérique feptentrionale. 

Il efl donc prouve par une fuite de Lits inconteftables , 
que l’opinion contraire eû un Lux préjugé & une franche 
iilufion. 



Il 
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C’eft néanmoins ce préjugé qui a fervi de bale aux 
prétentions de quelques écrivains Anglois fur le conti- 
nent de l’Amérique feptentrionale , & qui a été le 
prétexte de plus d’une entreprife formée , foit en pleine 
paix , foit durant la guerre contre les polfe/fions des 
François : préjugé qui pèche également dans, le droit &. 
dans le fait , & qui cependant ne laiffe pas que d’influer 
encore aujourd’hui dans les difcuflions qui ont lieu entre 
les deux nations. On aura occafion de s’en convaincre par 
l’examen du Mémoire des Commiflàires de Sa Majeflé 
Britannique. 



Art. IR 

De C CYîgine 
des premiers 
Etabli^emens 
des François 
da?îs l'Amért^ 
que Septentrio- 
nale^ 



ARTICLE III. 

'Revolutions arrivées dans /’ Acadie df dans les pays 
circonvoijîns , jufqii à la paix d’Vtreclit. 

L a première entreprife des Anglois contre les pof- 
feffions de la France dans l’Amérique feptentrionale, 
eft de l’année 1613. 

Le fieur de la Sauflàye avoit commencé une habitation 
vers la rivière de Pentagoet fur la côte des Etchemins. 
Les Anglois de la Virginie l’aflàillirent en 1613, fous- 
les ordres du Capitaine Argall , & la ruinèrent. Ils démo- 
brent pareillement les beâtimens qui étoient à Sainte.- 
Preuves. 

* Voyez une lettre de M. Nicholfon,du 3 oiflobre 1710, 5 '. 
M. de Subercale- comm.indant à Port-royal ; & un manifefle que; 
]VL Hill le propolbit de répandre en Canada en 1711. 

Eiij 
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Art II r. Croix , pÜlèrcnt Port royal , & en enlevèrent une partie 
Révolutions cles liabitans 

arrivées dans t nations étoicnt cependant en pleine paix, 

r Acadie ir ^ ^ 

dans Les pays Pourroit-on fe perliiader apres tout ce qui a ete expole 
fu}^ 7 hfrpdx dans les deux articles précedens , que les Anglois pour 
d’Vtrecht. judiber cette entrepril'e , aient prétendu qu’ils étoient 
établis antérieurement aux François dans cette partie de 
l’Amérique , &. que les François avoient envahi leurs 
limites. 

C’eft néanmoins ce que l’on trouve dans une relation 
faite en 1 622 par le Préfident &: le Confeil de la nouvelle 
Plymouth, 6 c qui elt adrelTée à Charles I.*‘, lorfqu’ii 
n’étoit encore que Prince de Galles. 

Cette relation rapporte d’abord les tentatives infruc- 
tueufes faites par le Chevalier Popham en 1607, & 
l’abandon de cette colonie l’année fuivante. 

Nos gens ayant abandonné la colonie , ( continue la 
relation ) (hj les François fe prévalurent immédiatement de 
cette occafon pour s’établir dans nos limites ; ce qui ayant 
été connu en Virginie , après avoir confdéré avec prudence 
maturité tous les inconvéniens de les laijfcr s’établir dans 
ces pays, on envoya le Capitaine Samuel Argall avec une 
commijfion pour les déloger , ce qu’il exécuta avec beaucoup 
•de diferétion , de jugement , de valeur àr de dextérité ; 
car ayant faif les forts qu’ils avoient confruits au mont 

Preuves. 



(a) Champlain, I." partie, p. i 0^ jufqu'a i 0 p. 

(b) Purchals, tome JY, p> 1828. 
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Âîanfel, à Saïnte-Croix è'' à Port-royal , il en emporta le 
canon, furprit leur navire , leurs hejliaux autres provijions, 

au grand avantage de la Virginie ou il les tranfporta. 

Si l’on fe rappelle que les établilFemens des François 
dans cette partie de l’Amérique Ibnt antérieurs aux ten- 
tatives- infruélueufes que les Anglois firent llir les côtes 
de la nouvelle Angleterre en 1607; qu’ils le font pareil- 
lement aux tentatives plus lieureufes qu’ils firent la même 
année en Virginie , 1 a plus ancienne de toutes leurs colo- 
nies; que la Virginie, dansfon origine, ne devoit s’éten- 
dre qu’à cinquante milles, ou dix-léptlieues environ de 
cliftance de leur premier établiirement ; fi l’on confidère 
enfin que la rivière de Pentagoet en étoit à plufieurs 
centaines de lieues: comment concilier la vérité & la 
jufiice avec les allégations du Préfident & du Confeil de 
la nouvelle Plymouth l 

Il eft vrai que bien loin que le gouvernement d’An- 
gleterre ait approuvé l’aélion du Capitaine Argall, il y 
a tout lieu de préfumer faj qu’elle y fut trouvée repré- 
henfible. 

Dès que ce Capitaine eut commis les hofiilités dont 
on vient de parler, il retourna en Virginie f'IJ; quel- 
ques habitans qui s’étoient réfugiés dans les bois avec 
les Sauvages , fe remirent en poffelfion de leurs terres.. 
Le fleur de Poitrincourt , qui y revint en 1614., y 

Preuves. 

(n) Champlam, I/*" partie,/?, / i l., 

(b) Idem, /?. / oÿ.. 
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rctrouVci une partie cIc ceux c|u il y îivoit lîiilTcs 

Tandis que les François étoient rentrés en pleine 
pofTefllon de ce pays , qu’en outre ils y jouiffbient pu- 
bliquement & notoirement de l’une 6c de l’autre rive 
du Heuve Saint-Laurent, où jamais perlbnne n’avoitrien 
prétendu , le Roi d’Angleterre, par des Lettres (bj du i o 
Icptembre 1621, cldpola d’une grande partie de ce ter- 
ritoire fous le nom de nouvelle E'coJfe,cn faveur du Che- 
valier Guillaume Alexandre, depuis Comte de Sterling. 

On ne doit pas omettre d’obferver qu’il y ajouta, ainfi 
que dans les Lettres de 1 606, pour la Virginie, la elaufe , 
autant que le pays ferait vacant ou habité par des Payenr. 
Cette elaufe, dans le fait, annulloit la Charte qu’il ac- 
cordoit; ce pays ayant été oeeupé par les François dès 
1 604 , 6c depuis eonftamment habité. 

Par cette Charte, le Roi d’Angleterre déerit les limites 
jde ce qu’il avoit intention de concéder, 6c y dénomme 
une partie des pays qu’elles renferment. 

Elles commencent au cap de Sable, s’étendent vers 
la baye de Sainte-Marie, traverfent la grande baye entre 
le pays des Souriquois 6c des Etchemins, de-là àl’em- 
bouehûre de la rivière de Sainte-Croix, remontent cette 
rivière jufqu’à fa fouree, vont joindre, par une ligne 
tirant au nord, la première rivière qui fe déeharge dans 

1p 

Preuves. 

f 

(a) Charlevoix , tome j, p. 8 . 

(b) Lettres patentes pour la nouvelle Ecofle, du lo (eptembre 
1621, communiquées par les Commififaires Anglois. 
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,îe grand fleuve du Canada, fliivent les rivages de ce fleuve 
julqu à Gaipe, de Gafpé vont au Promontoire du' Cap- 
Breton , & de ce Promontoire elles vont rejoindre le 
cap de Sable, en y comprenant Pifle de S:d)le, & la mer 
à quarante lieues de diflance des côtes. 

Cette concc/fion ne fut fuivie d’aucun etabliflement 
de la part du Chevalier Guillaume Alexandre. Un navire 
qu il fit partir en 1622 faj avec quelques Colons pour 
chercher un endroit propre à habiter, hiverna au port 
Saint-Jean dans l’ifle de Terre-neuve; &. s’étant remis 
en mer en 1623, il reconnut une partie des côtes de 
l’Acadie, mais ne dépafla point le port Nègre, d’où il 
reprit la route de Terre-neuve, 6c enfuite celle d’An- 
gleterre : il s’écoula plufieurs années làns qu’il fût quef- 
tion , de la part des Anglois, d’aucune tentative nouvelle 
fur ces pays. 

Quelques méfintelligences qu’il y eut entre la France 
& l’Angleterre, vers l’année 1 626 , donnèrent lieu à une 
interruption de commerce, 6c à des lioflilités qiH s’éten- 
dirent jufque dans le continent de l’Amérique. 

Il paroît que les Anglois furent les agrelfeurs; le Parlc- 
. ment même d’Angleterre s’en plaignit au Roi Charles I." 
qui ne s’étoit, dit-on, porté à ces extrémités que pour 
avoir un prétexte de demander des fubfides au Parle- 
ment 

Preuves, 

(cl) De luîkeiy page 62, 

(b) Rapin, t. VU, p, 
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Louis XIII rendit donc, le 28 mai 1627, une décla- 
ration où il expofe tout ce qu’il a fait pour con- 
ferver la bonne intelligence entre les deux nations , 6c 
les atteintes que les Anglois y ont données. En confé- 
quence Sa Majeltc ordonna l’interdidion du commerce;. 
6c que les effets qui fe trouveroient en France appartenir 
aux Anglois , fèroient fiifis afin d’indemnifer fes fujets ; 
cette déclaration au furplus ne dénonce point la guerre 
6c paroît fe renfermer dans des termes de repréfailles 
quoique vers le même temps les Anglois euffent envoyé 
des fecours aux révoltés de la Rochelle. 

Dans ces circonflances , l’Acadie 6c le Canada furent 
attaques par les Anglois : il firent en 1628 un premier 
armement de dix-huit navires , fous les ordres du fieur 
Kirk (b)\ il fe rendit d’abord maître de Port-royal, 6c 
il entra enfuite avec une partie de fes forces dans le 
fleuve Saint-Laurent; prit le fieur de la Tour père qui fe 
rendoit à Québec; s’empara de l’habitation de Mifeou, 
pilla celle du cap Tourmente, 6c fomma le fieur Cham- 
plain de lui rendre Québec; mais fur la réfolution que 
celui-ci témoigna fcj . de vouloir fe défendre , il aban- 
donna cette première fois fon entreprife fur Québec. 

Preuves. 

(a) Déclnmtion du Roi pour l’interdidion du commerce avec les 
Anglois, du 28 lïuû 1 627. Mercure françois, t, XIII, p. 201. 

(b) Lettre du fieur David Kirk au fieur Champlain, du 1 8 juillet 
1628. Champlain, Il, p. i pj, 

(c) Réponfe du fieur Champlain au fieur Kirk, du 1 8 juillet i ($28. 
Champlain, part. II, p, i } 8 . 
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L’année fliivantc , le fieur Kirk fit un nouvel arme- 
ment; il fe rendit de nouveau en Canada, &.fomma fa). . , , 

1 / arrivées dans 

pour la fécondé fois , le fieur Champlain de lui remettre l’^cadu ir 

- - - dans les pays 



Art. III. 

Révolutions 



/I T . . I . , . cans les pays 

Viucbec. Les navires qui devoient apporter des vivres circonvoi/ws , 



dans le Canada ayant été interceptés par les Anglois , 



l’extrême difette où l’on fe trouvoit, obligea (b), le fieur 
Champlain à capituler ; Québec en conféquence fut 
remis aux Anglois par capitulation (c) du 19 août 1629. 

La même année les Anglois firent une entreprife fur 
l’ifle du Cap-Breton, dont ils s’emparèrent, ils y conf- 
truifirent un fort au port des Baleines; mais le Capitaine 
Daniel de Dieppe y étant arrivé au mois d’août, les y 
attaqua , prit leur fort , le rafa , & en conftruifit un 
nouveau (d). 

Les Anglois ne fiirent pas non plus fort heureux dans 
l’entreprife qu’ils formèrent contre le fort Louis du cap 
de Sable en Acadie. Le fieurdelaTourfilsycommandoit; 
Je fieur de la T our père , pris par Kirk en 1 62 8, ainfi qu’on 
l’a rapporte ci-deffus , & envoyé en Angleterre , où il 
avoit contraélédes liaifons contraires à fon devoir, avoit 
offert aux Anglois de mettre l’Acadie fous leur puiflânee. 



Preuves. 



(a) Lettre des fleurs Louis & Thomas Kirk au fleur Champlain, 
du !p juillet 1629. Champlain, part. IJ, p. 

(b) Réponlè du fieur Champlain aux fleurs Louis & Thomas Kirk, 
du 1 9 juillet 1 629 , part, il, p. 21 

( Capitulation de Québec. Champlain , part, il, p. 2 i 6 . 

(d) Relation du Capitaine Daniel. Champlain, part. II, pt 2 ji 
jufqu’à 2JJ. 
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Art. III. II y repaflà l’année fiiivante, vrai-femblablement avec les 
Révolutions navires qui avoient formé , fur le Cap-Breton , l’entre- 

arrivées dans ^ , , --i a^/i 

V Acadie iSJ' prife dont on vient de parler; mais il ne put ebranler ^ 

ihLvoijîT, la fidélité de fon fils , & les Anglois ne purent prendre 
ie fort où il commandoit (a). 

En 1630 & 1631, la Tour fils reçut des feeours de 
France, qui le mirent en état de ne rien craindre des* 
Anglois, qui continuoient encore d’être à Port-royal ( b).. 
Ce fut vers le même temps que la Compagnie du 
fieur de Caen, à laquelle on avoit accordé le commerce 
exclulif des Pelleteries , fut fiipprimée. I.e Cardinal de 
Richelieu forma une Compagnie nouvelle de cent alTo- 
ciés ; les, articles furent fignés le 7,9 avril 1 6zy, & con- 
firmés par l.ettres patentes du i 5 mai 1 628 

Par la fuite, cette Compagnie fut elle-même éteinte 
par l’édit du mois de mai i66q- (d), qui concéda le Ca- 
nada, ou nouvelle France, à la Compagnie des indes. 
occidentales : & le Roi , par un fécond édit du mois de 
décembre i dy.}., qui en.fixe le dernier état, en prononça 
la réunion à Ibn domaine yV“- 

Sur les nouvelles que l’on eut en France de la prife 



Preuves-^ 



(h) Champlain,. II, p. z8z jufquà zSj. Denys, tome t; 
p. 6 8 jufgu’à y 4. 

(b) Champlain , part. II, p, 2 8 2 jufcju’à 2 8y , & p. 2p 7. 

(c) A<fte (J’atTociation du ap avril 1627, & Leities patentes luj 
îcelui du 6 mai 1628. Mereure François, t. XIV, p. z^ 2. 

(d) Voyez 1 edit du mois de mai 1 664, imprimé chez Prault. 

(e) Voyez 1 edit du mois de décembre i ^74> imprimé chez Praull, 



I 
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fie Québec, les alTociés de la compagnie qui avoit été Art, IIîn, 
formée, comme on vient de le dire, fous les aufpices Revolutions 
du Cardinal de Richelieu, firent un Traité avec le Corn- l’Acadie if 

/ • ' I , dans 1rs pays 

mandeur de Razilly. Il preparoit un armement confide - circonvoijins , 
rable fa) pour reprendre ce qui avoit été envahi pnv ^d'&treJu.^‘^'^ 
les Anglois , ainfi que pour établir de nouvelles colonies , 
lorfque TAngleterre, par un Traité fait à Saint Germain 
le 2p mars 16^2 (b), reflitua à la France le Canada & 
l’Acadie. 

Ce Traite mit fin à toutes les voies de fait que n’avoit 
pu arrêter totalement le Traité de réconciliation , négocié 
entre les deux Rois par le canal des Ambafïàdeurs de 
■Venife , 6c arrêté à Suze le 2q, avril 1629^9*. 

Le Commandeur de Razilly pafià néanmoins (d) an 
Amérique en 1 632 , on lui fit la conceffion de la rivière 
6c baye de Sainte- Croix en la nouvelle France fej, 6 (. il 
obtint aufil celle de la Fleve aux côtes d’Acadie (ff 
où, fuivant le rapport du ficur Denys, il fit conftruire 
un fort, 6c fixa fà demeure. 



Preuves. 

(a) Champlain , part, JJ, p» 3 o ÿ. 

(b) Traité de Saint- Germain , du 2p mars 1^32. Recueil de 
Léonard, t, K. 

(c) Traité de Suze, du 24 avril 162^* Corps diplom. tome 
pan, JJ, p, f 8 0, 

(d) Charlevoix, t, J, p, 0. 

(è) Conceffion de la rivière & baye de Sainte-Croix dans la nouvelle 
France, du 29 mai i 632. Dépôt de la marine. 

(f) Defeription des côtes de l’Amérique feptentrionale par le fieuf 

'Qeviys, p. 8C, ()y, ÿ8 ù’ SS.* 
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Les principaux chefs de ces pays étoient alors le 
Commandeur de Raziily , & fous lui les fleurs de Char- 
nilày & de la Tour. 

Ces derniers, à la mort du Commandeur de Raziily, 
partagèrent le commandement; le fleur de la Tour eut le 
gouvernement de l’Acadie, Si le fleur deCharnifay celui 
de la côte des Etchemins faj. 

La diviflon ne tarda pas à le mettre entr’eux; leur 
méflntelligence dégénéra en guerre ouverte. Le fleur 
de laTour fut acculé d’avoir tiré du fecours des Religion- 
naires étrangers (bj. Le fleur de Charnifay reçut des 
ordres de le faire arrêter fc) s’il ne repalToit en France, 
Si en même temps le fleur de laTour fut dépouillé de 
fes polTelTions. 

En conféquence, le fleur de Charnilày obtint en 
1647 (d) des lettres du Roi, où, fous le nom d’Acadie 

confins ,011 confondit fon gouvernement Si celui du 
fleur de laTour, diltingués auparavant, l’un fous le nom 
des Etchemins , & l’autre fous celui d’Acadie. 



Le fleur de Cliamifliy fit plus , car il profita de cette 
circonllance pour fe faire concéder, parles mêmes Let- 
tres , le pays qui s’étend depuis le cap Canfeau jufqu’à 

Preuves. 

(a) Lettre du Roi , du i o février 1 6} 8. Dépôt de Ta marine. 

Provifions du freur de Charnifay, du mois de février i Ô47, 
communiquées par les Commiffàires Anglois. 

. /cj Lettre du Roi, du i 3 février i 64.1. Dépôt delà marine. 
Provifions du fieur de Charnifay, du mois de février 1 Ô4.7. 
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f entrée du fleuve Saint-Laurent , quoique ce pays n’eût 
jamais fait partie de fon gouvernement, ni de celui du 
fleur de la Tour ; mais on n’y eut pas d’égard par la fuite , 
& le Roi en rfiljDolà en fiveur du fleur Denys (a). 

Telle eft l’origiae des fiufles dénominations que l’on 
a quelquefois données à l’Acadie , en y comprenant des 
pays qui n’en fàifoient point partie, & de la confuflon 
où l’on eft tombé à cet égard. Ce fut la cupidité du 
fleur deCharnifliy qui y donna occafion , afin d’en profiter 
pour fes intérêts particuliers. 

Le fleur de Charnilày ne jouit pas long- temps de fes 
conquêtes, ni des conceffions qu’il avoit furprifes; il 
mourut en 1650. Le fleur de laTour vint en France, fe 
fitabfoudre, & il obtint pareillement en i6yi des Let- 
tres (b) à peu près femblables à celles que le fleur de- 
Charnilày avoit obtenues en 1 647. 

Ces nouvelles Lettres , ni la mort du fleur de Charnilày 
ne rétablirent point le calme dans le pays. 

Un négociant de la Rochelle , nommé le fleur le 
Borgne (^ej, réclama la fuccelfion du fleur de Charnifay, 
fous prétexte des avances qu’il lui avoit faites pour 
s’établir , & il obtint d’en être mis en polfeflion. 

D’un autre côté, la veuve Dame deCharnilày époiilà; 
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Preuves. 



(a) Provifions du fleur Denys, du 30 janvier 1654. Dépôt dela^ 
marine. 

(b) Provifions du fîeur de h Tour, du 2 j février i 6y i^ communi- 
quées par les Commiffaires Anglois. 

l^cj Charlevoix, t. l, p. 2^ 
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en fécondés noces le fieur de la Tour; &. en vertu de cette 
alliance, le fieur de la Tour prétendit confondre en là 
perfonne toutes les conceifions faites tant à lui qu’au feu 
fieur de Cliarnifay. 

Pendant qu’ils plaidoient en France , l’Acadie & les 
pays circonvoilins étoient dans la plus grande confufion. 
Ce fut le temps que prirent quelques particuliers An- 
glois (a) pour envahir de nouveau en 1 654, & en pleine 
paix, les pofTeffions des François. Ils s’emparèrent d’a- 
bord (b) du fort Saint-Jean où étoit le fieur de la Tour; 
de-làils furent à Port-royal où étoit le fieur le Borgne, 
qui fut obligé de capituler le 16 août 1654 (cj. Ils 
s’emparèrent aulTi de Pentagoet <&. de la Heve, le fieur 
Denys ne fut point inquiété par eux dans fon gouverne- 
ment, dont un des principaux établiffcmens etoit alors 
celui (J) de Chedabouétou près du cap Canfeau & de 



l’ifle du même nom. 

Il intervint l’année fuivante , au mois de novembre 
1655, un Traité entre les deux nations : la France 
demandoit la reflitution des pays qui lui avoient été 
enlevés ; les Anglois prétendirent avoir quelques raifons 

pour les retenir. La décifion de cette conteflation fut 
^ renvoyée 

Preuves. 3 



(a) Extrait de I’inftrudion donnée au Comte d’Eftrades, le 13 
3çnai 1661. Dépôt des affaires étrangères. 

(b) Denys, 1. 1, p. 8 jufqu’a 10. 

(c) Capitulation du Port-royal, du 16 août 1^54. Dépôt de fa 
marine. 

(dj Denys, t. I,p. 13 n & Charlevoix, 1. 1, p. 41 5> 
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Tcnvoyée à des Commi/Taires par le XXV* article du 
Traite (a), mais la queftion ne fut décidée que par celui 
de Breda. 

L’état d’indécifion qui fiiivit le Traité de 1655, 
n empêcha point que Cromwel ne fit en 1656 des con- 
cefTions de ces mêmes pays (b), tant an fieur de la Tour, 
qui avoit été obligé de fe rendre faute de vivres , & qui 
acquiefça à la domination des Anglois, qu’au Chevalier 
Temple &; au fieur Crowne; ce fut entre les mains du 
Chevalier Temple ^cj qu il fit remettre la même année 
les forts de Pentagoet & de Saint-Jeaiu 

La reflitution de l’Acadie & de ce qui avoitété enlevé 
à la France en Amérique, quoique flipulée en lédypar 
le Traite de Breda (df ne fut cependant exécutée qu’cn 

Le Roi d’Angleterre avoit donné des ordres en con- 
séquence dès le mois de décembre 1 66-^ fe). Ces ordres 

Preuves. 

(a) Traité de Wellminfter entre la France & l’Angleterre, du -* 

novembre i dj j. Corps diplomatique, t. vi, part. //, p. 12t. ^ 

(b) Tradudion informe d’une concetfion faite, tant à l’Acadie qu’à 
la nouvelle EcolTe, par Cromwel, le p août idjd. Dépôt de la 
marine. 

(c) Ordre de Cromwel , du 1 8 feptembre i d j d, pour remettre les 

forts y mentionnés au Colonel Thomas Temple, communiqué par les 
Commillaires de Sa Majefté Britannique. ^ 

(d) Traité de Breda du 3 i juillet i 667, entre la France & l’An- 
gleterre. Corps diplomatique, t. vu, part. l.'‘,p. ^/. 

Ileft marqué dans une lettre du Colonel Temple au fieur du 
Bourg , du 7 novembre i dd8, qui eft au dépôt de la marine, que ces 
premiers ordres étoient du 3 i décembre i 667. Voyez ladite lettre 

G 
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ART. III. avoient été réitérés le 17 février fuivant Colonel 

néyoïuthns temple différa d’abord de les exécuter, parce qu’il n’y 
TTcadie P' avoit que la Heve Sl le cap rie Sable qui appartinffent à 
drconvoiJiX l’Acadie, 6c que les forts de Pentagoet, de Saint-Jean 
^ Port-royal n’en étoient pas. C’eft ce qui lé trouve 
expreffement dans une de fes lettres ^b) au lieur du 
Bourg, du 7 novembre 1 668. 

Le 1 9 du même mois il écrivit une fécondé lettre ( c) 
au fieur du Bourg, où il l’informa qu’il avoit reçu des 
ordres du Roi d’Angleterre, en date du i.*' août 1668, 
pour ne point rendre l’Acadie; mais ce contre-ordre 
dont on n’aperçoit pas le motif, fut révoqué le 8 mars 
1669 (d), &. il intervint enfin de derniers ordres défi- 
nitifs le 6 août de la même année ('ej le Chevalier 
Temple en donna la commifiîon au Capitaine Walker. 

Preuves.. 

(a) Lettres patentes du Roi d’Angleterre, pour la refiiiution de. 
l’Acadie, du i 7 février 1667— 8, communiquées par les Commif- 
faiies Anglois. 

Ib) Voyez ladite lettre, dépôt de la marine, & celle du fieur du 
Bourg à la Compagnie des Indes occulernales, du p novetnbre i 668» 
communiquées par les Commiflaires Anglois. 

(c) Lettre du Colonel Temple au fieur du Bourg, du 29 novembre 
266S. Dépôt de la marine. 

(d) Nouvel ordre du Roi d’Angleterre au Colonel Temple , du 8 
mars 1669, pour la reftitution de l’Acadie, tiré du dépôt de 1 »; 
marine. 

(e) Ordre réitératif du Roi d’Angleterre au Colonel Temple , du 6 
août 1 669, frour la reftitution de i’Acadk', communiqué pat les Corn» 
miftàires Anglais. 
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mois c(e jui'llet 1670 âc elle fut exécutée dans Art, 
les mois d août & de feptembre ïuivans /é J. 

Malgré la paix rétablie par le Traité de Breda, entre /'XS, 
les deux nations, des particuliers Anglois ne purent 
s empecher de commettre de temps à autre des liofti- 
lités fur les côtes de l’Acadie & des pays circonvoifins, 
iiinfi qu’en différens autres endroits de l’Amérique. 

En 1 674 un Anglois qui avoit demeuré quatre 
jours déguifé à Pentagoet , en attaqua le fort avec 
1 equipage d’un Corfaire Flamand, & s’en empara, ainli 
que du fort Saint-Jean. L’auteur de cette hoftilité, qui 
n’avoit point de commilTion , fut défavoué. On lui avoit 
donné un Pilote Anglois à Barton. 

En 1 680 é' ^ les Bartonnois s’emparèrent de nouveau 
de ces mêmes forts qu’ils abandonnèrent; & le Baron 
de Saint Caftin, qui avoit relevé celui de Pentagoet, fut 
fommé en 1 687 de la part du Gouverneur de la 
nouvelle Angleterre de l’évacuer. C’ert ainrt qu’on rel- 
peéloit alors les rertitutions qui avoient été rtipulées par 
le Traité de Breda. ^ 



/ 
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Preuves. 




(c) Charlevoix , tome i, p. o. 

(d) Idem, t. I, p. 

(c) Idem,r. i, p. 



G Ij 



A 




■7 



ri'i 



52 Mémoire des Commipiîres du Rot 

Ces différentes hoftilités commifes en pleine paix 
donnèrent lieu de foire fuceeffivement deux Traités en 
errivées dans faj <Sc 1 687 fl), poLir Ttiablir la tranquillité en 

^dans^îes ^ays Amérique , &; tâcher de l’affurer a I avenir. 

La guerre recommença entre les deux nations en 
d'Umchu ^ ^ niai 1690 (c) les Anglois fe pre- 

fenterent devant Port-royal, qui leur fut rendu; leur 
féjour y fut court ; ils n’y demeurèrent que douze jours ; 

& cette place fut en quelque forte ’livrée à ellc-mémc. 
Elle fut, dans tout le cours de cette guerre, a celui qui 
s’y trouvoit le plus fort , mais elle fut toujours <&. unique- 
ment habitée par les François,. 

Les Anglois qui avoient pris Port-royal , attaquèrent 
enfuite Chedaboudou (d) qui fut obligé de capituler; 
ils fe rendirent de-là dans la rivière de Saint-Laurent,. 
& ils arrivèrent devant Québec au mois d’odobre de 
la même année 1.690; ils en tentèrent inutilement le 

i\lgc(e). 

Deux, ans après , en 1 692 , le Gouverneur de la nou- 
velle Angleterre fit fiire une tentative pour s emparer 
Preuves^» 

fa) Traité de neutralité pour l’Amérique entre la France & l’An* 
gléterre, du .6 novembre i 6 % 6 . Corps diplomatique , tome VU. 
part. Il, p. 1 41 • ,, A / . 

/b) Traité provifionnel de Whitehall concernant lAmerique,emre 
ïa France & l’Angleterre, du i 6 décembre 1687. Depot des aftaires, 
étrangères. 

(c) Charlevoix, t. JI, p. 6 6 jufqu’ajo. 

(d) Idem, t.ll, p. 7 ^‘ 

(e) Idem, t. JJ, p. 7Q jufqu'à Sj.- 
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d:’un fort fitué dans la rivière de Saint-Jean, & y enlever 
le Chevalier de Viilebon qui y commandoit; mais les 
Anglois échouèrent dans cette entrcprilè (a), 

La paix qui fut rétablie en 1697, ramena le calme en 
Amérique, & y laiiïii la France en poffe/fion de ce qui 
lui avoit appartenu; cette paix ne fut point de longue 
durée, la guerre ayant recommencé entre les deux 
nations en 1702- 

En 1704. les Anglois attaquèrent Port -royal, & ne 
purent le prendre (b)\ ils l’attaquèrent de nouveau, & à 
deux dirîérentes repriles , en 1707, mais ils ne purent 
réulTir (c). Ils l’attaquèrent enhn en ij\o (d J, &. le 
prirent par capitulation. 

Le Traite d Utrecht mit fin à la guerre en 171 3. Par 
ce Traité fej la France céda à l’Angleterre toute l’A- 
cadie, fuivant fes anciennes limites. C’efi le feul titre en 
vertu duquel les Anglois puifTcnt réclamer la propriété 
de cette province. 

Telle eft en peu de mots l’hifioire lômmaire des 
troubles & des révolutions qui ont eu lieu en Acadie. 
Comme plufieurs des moyens employés par les Com-- 
mifliiires de Sa Majefté Britannique font tirés des^ 

Preuves. 

(a) Charlevoix, t. It, p. 1-20 & 1 21.. 

(b) Idem, t. IJ, p. 2ÿ J & 2ÿ 8. 

Cy "Idem, t. II. p. ^ t ^ jufqu’à ^21.. 

(d) Idem, /. ii,p, jufju’à 346.. 

(^) de paix entre la France & l’Angleterre, fiit à Ufrechrt 

le a 1 avril 1 7 1 3 . Corps diplomatique, t. YHI, part. /, p. j . 

G iij 
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circonftances de ces différens événemens, on a penfé 
qu’il étoit indifpenfable de les rappeler de fuite, & dans 
leur ordre. C’cft la feule manière de mettre dans leur 
véritable jour toutes les conféquences que l’on en peut 
tirer, & de dilfiper en même temps les fauffes lueurs 
par lefquelles on peut fe faire illufion à foi-même, lorf- 
qu’on ne voit point un objet dans fon total. Enfin , on 
aperçoit dans la fuite des événemens, les occafions & 
les motifs tie cupidité qui ont engagé des particuliers à 
étendre la dénomination de l’Acadie, à des pays qui n’en 
faifoient point partie ; 6c par-là à confondre fes véritables 
èi anciennes limites, auxquelles le Traité d’Utrcclit ré- 
duit la ceffion qui en a été faite à l’Angleterre. 



A R T I C I^E IV. 

De t opinion des Comi7iij[faires Anglois , concernant 
le droit des François fur l Acadie, 

C "? O M M E on ne peut difeuter l’objet de cet article 
> làns entrer dans l’examen de ce que renferme le 
mémoire des Commiflaires de Sa Majefté Britannique, 
on a cru devoir en numéroter tous les paragraphes depuis 
I, jufqu’à L.XXXIV, afin d’indiquer plus facilement les 
palfages que l’on aura occafion de citer. 

A l’appui de ce Mémoire , les Commiffaircs Anglois 
ont communiqué plufieurs pièces dont on aura également 
occafion de parler plus d’une fois. 






I 
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Une de leurs prétentions, cft que la Fiance n’a 

poffédé l’Acadic qu’en vertu de dons & de ceffions de D, 'c.pt.L 
1 Angleterre. des Cemmifa!- 

Il en rellilteroit que lorfqu’à la paix d’Utrecht l’An droit 

gleterre eft entrée en poITeffion de ces pays , elle n’auroit 
fait que rentrer dans lôn ancien domaine , & qu’il en 
faudroit tléterminer l’étendue par les Traités de Saint- 

Germain & de Breda , qui en aiiroient fait la ccfTion à 
la France. 



Ce fyllème ne peut fc foûtenir, qu’on n’anéantiflè 
toutes les liiftoires <& tous les titres. 

1 . La fimple expofition des laits qui ont été rapportés 
dans les articles précédens , prouve incontcftablement 
<11^ les François fe Ibnt établis dans cette partie de 
I Amérique avant les Anglois : c’eft donc l’ancien do- 
maine de la France, & non de l’Angleterre. 

, fyllème des CommilTaircs Anglois, 

ç eut été une rejlitution que la France auroit faite à 

l’Angleterre; le Traité d’Utrechi porte que c’eft une 
cejjion. 

3." Les Traites de Saint-Germain & de Breda dc- 
vroient au moins Lire quelque mention des Hons âc 
ceffions que l’Angleterre prétend avoir Lits à la France 
par ces Traités : mais ils portent au contraire que c’cll 
une rejhtmion, & par conléquent iis prouvent qu’anté- 
neurement ces pays avoient appartenu à la France. 

Pour établir l’opinion des Comm.lLires Anglois, il 
ne faudroit pas moins changer la nature du Traité 
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d’Utrecht, que des Traités de Saint- Germain & de 
A "R T. IV. ^ 

De l’opinion Brcda. i-rrr 

des Cornmiffai- q {g dirpcnfer de rapporter ies dirterens 

res An lois on- i ^ r r • * I 

cernant le droit endroits de leur Mémoire, & de faire mention des (title- 
rcna-s pièces par Icfquclles ils ont prétendu foûtenir leur 
fyftème. Quelques réflexions fommaires fufliront pour 
faire tomber toutes les indudions qifon en voudroit 
tirer. 

Les Commifliiires de Sa Majefté Britannique ont 
produit l’extrait d’un Mémoire d’un particulier An- 
glois, nommé le fieur Crowne, concernant la nouvelle 
E'cofie (a), où il eft dit « qu’en 1 65^}., Cromwel ayant 
0, une flotte à la nouvelle Angleterre , fous les ordres du 
» Major Sedgwick , il lui ordonna de faire voile vers la 
„ aouvelle E'cofle. & de fommer le Gouverneur françois 
„ de la rendre ; ce pays faifànt anciennement partie du 
« domaine de l’Angleterre, auquel les François n’avoient 
aucun droit légitime. « 

Dans un placet d’ui> autre particulier Anglois, nommé 
Jean Nelfon , qui a été pareillement communiqué par les 
Commiflâires de Sa Majefté Britannique, il eft dit fb), 
que la nouvelle Ecoffe èr l’ Acadie ont étépremièremem décou- 
vertes plantées par le Chevalier Guillaume Alexandre ; 
qu’il céda ces pays au jieur de la Tour, qui en eut la jouijfance 

vaifible 

Preuves. ' 

(a) Voyez le Mémoire du fieur Crowne, fur la révolulion arrivée 
dans l’Acadie en 165 4. 

(b) Voyez le placet du fieur Nelfon de i 6 ^j. 
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pa'fble jufquà ce que l’ Angleterre , qui formol t un Etat 
républicain, sen empara en és'" que fur quelques 

faujfes perfuafons des Adinifres François que ce pays 
aqpartenoit autrefois a la Couronne de Fratice , Charles 11 
confentit qiion rendît ce pays à Li France. 

Les Commifîàircs Anglois font dire au Comte 
d E/lrades (a) ( parag, VII ) , que la France a joui 
paifiblement de i Acadie en conféquence du Fraité fait 
nvec {Angleterre à Saint-Germain , en 1632, comme 
^ ce Xraite avoit été fbn titre de propriété. 

Entre les oblèrvations qu’ils font fur l’exécution du 
Xraite de Breda, la troifieme (parag, xxii) commence 
par ces mots , que par le dixième article du Traité de 
Fi eda,l Acadie a ete cédée a la Couronne de France, On 
ajoute dans le meme article, que c eft en conféquence 
de ce Traité que la France a pojfédé l’Acadie. 

On retrouve les mêmes idées dans le parag. xxxiv, 
où 1 on cite (b) les inflruélions données par la Reine 
d’Angleterre à Tes Plénipotentiaires au Xraité d’Utrecht, 
par lefquclles elle leur ordonne de demander que la 
France fe défifle de tous fes droits & prétentions à la 
nouvelle Ecofïe, en vertu d’aucun Xraité précédent. 
Ce meme palïàge des inflruélions des Commifïàires 
Anglois , eft rappelé une fécondé fois dans le paragraphe 

LXVII. 

Preuves. 

(d) Lettre du Comte d’Eflrades, du I 3 mars i 

(b) \oyçz les inflru<îlions de la Reine à fes Plénipotentiaires au 
congres d Uirecht, du 23 décembre 1711. 



Art. IV. 

De V opinion 
des Commijfai^ 
res Anglois, con^ 
cernant le droit 
des François fur 
V Acadie. 
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J y Dans le paragraphe LV, où les CommifTaires de Sa 
Majefté Britannique veulent expliquer l’article XII (lu 
des Coinmijfai- d’Utrccht, Sc particulièrement ces mots latins, 

cernant le droit ^cûdiüin loidTii , üs prctendent cjue 1 Acadie a cte cedee 
à l’Angleterre , par le Traité d’Utrecht , avec les memes 
limites qu elle avoit été cédée 3. la France en confequence 
du Traité de Breda; & immédiatement après, on re- 
trouve encore ces memes termes , que 1 Acadie a été 
cédée à la France par ce Traité. 

Le paragraphe LVi porte de nouveau , que la France 
' avoit polTcdé l’Acadie en conféquence du Traité de Dreda.. 

On cherche à reprélènter un droit de propriété , 
comme un (impie aéte de polîefilon ; &. c efl 1 idee que 
portent naturellement les .exprcTions employées par les 
Commdïàires Anglois dans le paragraphe lxx\ ,, pendant 
que les François étoient en pofefion de la nouvelle E'cofe 
ou Acadie; ce qui Icmhleroit en même temps indiquer, 
que les François ont poiîedé une colonie Tous le nom 
de nouvelle EcoJJe. 

Enfin, dans le paragraphe LXXXii, il ell dit que la 
Grande-Bretagne a infifté fur ce que la nouvelle EcoTe 
GU Acadie lui fût cédée dans la nicine et endue quelle avoit 
été DONNÉE à la France par l’ Angleterre , en conféquence 
du Traité de Breda. 

On voit par ces difîérens pafTages, combien on a 
cherché à dilpofer les efprits pour recevoir deux impref- 
fions importantes à letablifTement du nouveau fyftème 
des Anglais : l’une d’affimiler, autant que 1 on a pu, le 
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Traité d’Utrecht avec celui tic Bretla; & l’autre, de 
perfuader que la France n a joui de l’Acadie qu’en vertu 
des cefwns qui lui en auroient été faites par l’Angleterre. 

Tout ce que les Comniiffiircs Anglois ont avancé 
fur les dons & fur les celTions faites à la France , de la 
nouvelle Ecolfe ou Acadie, par les Traités de Saint- 
Germain & de Breda, fe détruit par la feule infpeétion 
de ces mêmes Traités. 

1. ° On ne trouve point dans ces Traités ^ le mot 
de nouvelle E'cojfe, comme on pourroit le préfumer de 
la manière dont s’expriment les Commiflàires Anglois: 

2. ° On ne trouve point dans ces Traités les termes 
de céder ou donner l’Acadie ; mais uniquement celui de 
rejlhiier, ce qui emporte l’idée de rendre à la Partie 
qui reçoit, ce qui lui appartenoit; d’où il réfulte , que 
l’Acadie a anciennement appartenu à la France. 

Pour ne lailfer rien d’obfcur ni d’incertain llir ce que 
portent ces Traités, on rapportera ici l’article III du 
Traite de Saint- Germain fiir la rejlitution de la nouvelle 
France, Acadie & Canada; & l’article X de celui de 
Breda, Ilir la rejlitution de l’Acadie. 



Article III du Traité de Saint-Germain, de 1 6^2, 

« De la part de Sa Majeflé de la Grande-Bretagne, 
«> ledit fieur Ambaflàdeur, en vertu du pouvoir qu’il a. 

Preuves. 

* Voyez les Traités de Saint-Germain en i dj 2 , & de Breda en 
Ï607. 

Hij 
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» lequel fera inféré à la fin de. ces préfentes , a promis & 

» promet, pour Ôl au nom de Sadite Majefté, de rendre 
” 6c rejîiiner à Sa Majefté Tres-Chretienne, tous les lieux 
» occupés en la nouvelle France, l’Acadie & Canada, 

» par les Sujets de Sa Majefté (le la Grande-Bretagne 
” iceux faire retirer defdits lieux : 6c pour cet effet , ledit 
» ficur Ambaffidcur délivrera , lors de la paffation & 

” fignature des préfentes, aux Commiftaires du Roi Très- 
” Chrétien , en bonne forme , le pouvoir qu’il a de Sa 
Majefté de la Grande-Bretagne, pour hrejlitution defdits 

” lieux, &.C.. 

Article X du Traité de Breda, de 1 66 y. 

» 

« Le ci-devant nommé Seigneur le Roi de la Grande- 
» Bretagne , rejlituera auffi 6c rendru au ci-dcftus nomme 
» Seigneur le Roi Très-Clirétien , ou à ceux qui auront 
” charge 6c mandement de fi part, fcellés en bonne forme 
” du grand fceau de France , le pays appelé 1 Acadie, 
>> fitué dans l’Amérique feptentrionale, dont le Roi Très- 
« Chrétien a autrefois joui ; & pour exécuter rejlhiition, 
le fiilnommé Roi de la Grande-Bretagne, incontinent 
^ après la ratification de la prefente alliance ,. fournira au 
« fiifiiommé Roi Très - Chrétien , tous les aéles & mair- 
demens expédiés.,.. duement 6c en bonne forme, necef- 
» faires à cet effet, ou les fera fournir à ceux.de fes Miniftres 
& Officiers qui feront par lui délégués ». 

Il feroit inutile de faire aucun commentaire fur ces 
articles ; mais il femble qu’il auroit ete plus convciaable 
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cJe fe fervir des expreffions employées dans les Traités , 
lorfcju elles font claires 6c preciles, (jue d’y en Hibllituer 
d’autres qui en 'changent totalement les idées. 

- La lettre du Comte d’Eftrades, du 13 mars 1662, 
que citent Melheurs les Commidaires Anglois , dit 
Amplement que depuis le Traité de Saint-Germain, les 
François ont joui paifddcment de l’Acadie julqu’en 
i6;q.; mais elle ne dit point, 6c l’on n’en peut point 
inférer que ce Traité ait tenu lieu aux François dé titre 
de propriété lur ce pays. C’ed ce que l’on peut aifément- 
vérifier par la leélurc de la lettre meme. 

C 2 uant aux Icntimens particuliers des heurs Crownc 
6c Nellbn, cjui prétendent que les pays compris fous la 
dénomination, ou de nouvelle E'cofTc, ou d’Acadie, 
font de l’ancien domaine d’Angleterre, auquel les Fran- 
çois n’avoient aucun droit légitime; c’eft une illufion 
uniquenaent fondée lùr l’intérêt de ces particuliers, 6é 
qui eft incompatible avec la vérité des faits , ainfi qu’il 
eft démontré par l’iiidoirc des établiffemens des deux 
nations en Amérique*. 

Au liirplus, il y a peu d’exaélitude dans les circonf- 
tances du récit du heur Crowne, 6c encore moins de 
raifon dans les conféquences qu’il en tire. Si Cromwel 
a fait fommer le Gouverneur François de l’Acadie, de 
la rendre comme faifimt partie du domaine d’Angleterre, 
ce n a pu être de fi part qu’une prétention , 6c une pré- 
tention infoûtenable , décidée en tout cas par les Traités - 
fubféquens ; mais il femble qu’on doit ajouter plus de 
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foi au Comte cl’Eftrades , qua un fimple particulier 
Anglois , guidé par un intérêt perfonnel , 6c dont les 
repréfentations furent regardées comme frivoles en An- 
gleterre même. Or, fuivant la même lettre de cet Am- 
balfadeur, du 13 mars 1662, qui a été citée par les 
Commilfaircs de Sa Majcfté Britannique, les Anglois 
couvrirent Tinvafion de l’Acadie du prétexte de repré- 



iàilles. 

D’un autre côté, l’hiftoire 6c tous les titres réfiftent 
à la jouilfance tranquille où le fieur Nelfon fuppofe le 
fieur de la Tour, comme la fuite 6c l’effet naturel de 
la conceffion qui lui auroit été faite de l’Acadie par le 
Chevalier Guillaume Alexandre ; c’efl une fuppofition 
dénuée de toute vérité 6c de toute vrai-femblance. On 
aura occafion de difcuter ce fait dans l’article fuivant. 

Les explications où l’on vient d entrer, démontrent 
que la prétention des Commiffaires de Sa Majeflé Bri- 
tannique , fiir les dons 6c cejjîons de l’Acadie , fûts par 
l’Angleterre à la France , efl également deftituee de 
preuves, 6c contraire aux Traités de Saint-Germain 6c 
.de Breda, ainfi qu’à tous les monumens hiftoriques. 



X s 2 
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ARTICLE V. 

De la nouvelle E'cojfe. 

A VA NT le Traite d’Utreclit, on n’avoit jamais rc- 
connu en France de nouvelle E'cofTe ; & cette 
dénomination lui étoit aufli étrangère que celle d’Anna- 
polis royale. 

Jul'qu’à ce Traité, Port-royal avoit confervé le nom^ 
qui lui avoit été donné par les François en 1 604, avant- 
que les Anglois eulfent aucun établiflcment en Améri- 
que; mais cette ville, en palïànt fous leur domination,- 
par la ce/Tion qui leur en a été faite, a reçu le nom- 
nouveau qu ils ont jugé à propos de lui donner en l’hon- 
neur de la Reine Anne. 

Ils ont été les maîtres d’en ufer à l’égard d’une pro- 
vince, comme a 1 egard d’une ville; & en conlequence, 
ce qu on appeloit Acadie , ils l’ont apj)elé nouvelle 
Ecolîe , en 1 honneur d un des royaumes qui compolènt- 
leur monarchie. 

Le Traite d Utrecht a adopté également ces deux 
denominations nouvelles, qui devenoient indifîérentcs 
à la France. 

La diverlite de. ces noms ne peut ni altérer ni chan- 
ger 1 état de la quellion, qu’il faut puilèr dans le Traité 
d Utrecht, lliivant lequel la nouvelle E'colTe aétuelle, 
& 1 Acadie ancienne , ne font qu’un feul & meme pays. 





A R T. V. 

De la nouvelle 
JE'.c'oJfe, 
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On n a point fait à l’Angleterre une double cefTion ; 
l’une de la nouvelle E'colTe, l’autre de l’ Acadie, mais 
purement de fimplement la cefTion d’un feul & même 
pays, qui depuis le Traité d’ Utrecht s’appelle la nouvelle 
Ecofle, Si. qui auparavant ne renfermoit que 1 Acadie, 

fuivant fes anciennes limites. 

La France, en effet, n’ayant jamais poffedé aucune 
colonie en Amérique fous le nom de nouvelle Ecoffe, 
elle ne pouvoir rien céder fous ce nom , qu autant que 
l’on y joignoit immédiatement l’explication de ce qu il 
falloir entendre par cette dénomination ; Si c’eft ce qui a 
été obfcrvé dans le Traité d’Utrecht. 

On ne peut pas dire que la France ait entendu céder 
fous une dénomination qui n’exiftoit pas , au moins pour 
elle, plus que ce qu’elle a cédé fous une dénomination 
connue & réelle; & il efl certain , même reconnu dans 
le cours des conférences par les Commiffaires de Sa 
Majefté Britannique, que tout ce que la France n’a pas 
cédé, doit continuer à lui appartenir. 

H n’eft pas befoin de preuve pour établir que la 

France n’a jamais poffédé aucune colonie fous le nom 

de nouvelle Ecoffe; & il a été prouvé non feulement 

que les pays que l’on youdroit comprendre fous cette 

dénomination, lui ont appartenu de toute ancienneté 

avant le Traité d’Utreclit, mais qu’elle en a joui fous 

xl’autres noms, comme nouvelle France, ou Canada en 

jrénéral , pour la plus grande partie ; Si en particulier fous 

ceux de Norembegue ,' Etchemins , Baye françoife , 

Acadie, 
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Acadie , grande baye de Saint Laurent & Gafpcfie. Rien Art. V. 
n achèvera mieux de démontrer combien la propofition 
contraire efl: deftituee de fondement, que l’examen des 
raifons alléguées par les Commiffidres de Sa Majefté 
Britannique , poiu* donner exiflence à une colonie pure- 
ment idéale. 

Ces allégations peuvent fc*réduire au nombre de fix. 

Première Allégation fur rexlftence de la 
nouvelle E'cojfe, au paragraphe XLI, tirée des Lettres 
patentes de Jacques du i o feptembre 1621 (a), 
par lefquelles ce Prince accorda la nouvelle E'cojfe 
au Chevalier Guillaume Alexandre : cette première 
preuve efl appuyée de ï extrait d’une repréfentatîon faite 
a la Reine Anne par le Bureau du commerce iP des 
plantations , où ^ en rappelant cette conceflion de 
Jacques IJ’', l’on dit (b) que le Chevalier Guillaume 
Alexandre en prit pojfejfon, en chajfa les François, 
èr y établit une colonie. 

Réponse. 

De toutes les preuves qu’allèguent les Commiffaires 
Anglois , cette première efl fans contredit la plus impor- 
tante, puifqu’il s’agit de la pièce même dont on prétend 
tirer l’origine du nom de nouvelle E coffe. 

Preuves. 

(a) Voyez letclites Lettres-patentes. 

(b) Extrait de la repréfèntation faite à la Reine Anne, par le Bureau 
du commerce & des plantations , le 2 juin 170p. 



û 
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Il fuffit de lire la Charte dont il s’agit, pour recon- 
noitre que Jacques I." y a appofé une condition dont 
dépendoit la création & l’exiftence de la nouvelle EcolFe ; 
fàvoir, dans le cas où les pays qu’il concédoit Ibus ce 
nom, feroient dépourvus de cultivateurs, ou qu’ils feroient 
habites par des infidèles qu’il lèroit intérefiant de con- 
vertir à la Religion chrétienne : Si vel ipfa régna culto- 
rïbus priîis vacua , vel ab infidelibus quos ad chrijlïanant 
converti fidem ad Dei gloriain iuterejl ^ plurhnuui injejpi. 

Au furplus , quand cette claule n auroit point etc 
inférée dans la Charte de 1621, on n’auroit pas été 
moins en droit de la fuppofer, parce qu’elle eft de Droit 
commun ; & que fuivant toutes les loix divines & hu- 
maines , la conceflion d un pays habite & occupe par 
une autre PuilTance, eft radicalement nulle. 

Or c’eft-là le cas où fe trouvoient les pays concédés 
par Jacques I”. Ses Lettres font du 10 feptembre 
1 62 1 ; & ces memes pays avoient été concédés au 
licur de Monts , par des Lettres du Roi du 8 novembre 
1603 (a), établis dès l’année fuivante en 1604 (b), <Sc 
poftédés fans intervalle jufqu’à l’irruption du fieur Kirk. 

Ces premiers établiflemens font non feulement anté- 
rieurs aux Lettres de coneeftion , accordées en 1 62 1 par 
Jacques I/" au Chevalier Guillaume Alexandre, mais 
encore aux Lettres du même Roi, de 1 606, pour concéder 

P R E U r E 

(a) Voyez lefclites Lettres. 

(b) L’Efearbot, p> 4$ 2 à" fw. 
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à deux Compagnies différentes quelques portions de 
pays fitués entre le 34* degré & le 45'. 

Ceux qui avoient été concédés au Chevalier Guillaume 
Alexandre , fe trouvant donc occupés par les François , 
qui y avoient formé des établiffemens , & qui ne les ont 
jamais abandonnés depuis que par violence; la conceF 
lion de Jacques doit être confidérée comme nulle 
à tous égards ; & par conféquent , le nom de nouvelle 
E'coffe, qui ne pouvoit devenir réel que par cette con- 
c^ffion , n’a eu alors aucune exigence; c’étoit un nom 



Art. V. 

De la nouvelle 
E'coJJè* 



en l’air, c’eft-à-dire , qui ne portoit fur rien , ainfi qu’on 
l’a déjà obfervé dans le cours des conférences. 

Par rapport à la repréfentation faite à la Reine Anne 
en 1709, par le Bureau du commerce & des plantations , 
on a été furpris d’y trouver fi peu d’exaélitude. 

Il y efl dit* que le Chevalier Guillaume Alexandre, 
après avoir obtenu une conceffion de Jacques !."■ en 
1621, y établit une colonie, &. en chaffa les François. 

En premier lieu , il n’y a jamais eu d’habitans Anglois 
ou E'coffois dans la prétendue nouvelle E’coffe ; ce pays, 
avant le Traité d’Utrecht, n’étoit habité & peuplé que 
par des François. 

En fécond lieu , il n’y a qu’à ouvrir toutes les an- 
ciennes relations, où il efl fait mention du Chevalier 



Guillaume Alexandre, on y trouvera qu’ayant obtenu la 
Charte dont il efl queflion , il envoya un navire qui 



Preuves, 

* Yoyez ladite repréfentation du z juin 170p. 
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RT. V. parcourut en 1623 une partie des côtes d’Acadie , 6c 



e la nouvdle 
E'cojfe, 



qui revint en Angleterre {aj, fans même avoir tenté de 
faire un établilTement. On ne peut caradérifer d’établif- 
femens l’invafion paflïigère de 1628* 

En troifième lieu , s’il étoit vrai que le Chevalier 
Alexandre eût chaffé les François en 1623 ou aupara- 
vant, ce qui n’eft pas, ce feroit une preuve qu il y auroit 
eu des François dans ce pays , qu il n etoit pas vacant 
que le Chevalier Alexandre n’auroit point dû l’occuper 
aux termes de fa Charte; 6c que par confequent, fà 
Charte étoit nulle. 



Deuxième Allégation fur rexîftence de là 
nouvelle Ecojfe, au paragraphe X LI I, tirée des Lettres- 
patentes de Charles du 1 2 juillet 1 62^ (b)» 
confirmatives de celles de Jacques du 1 0 fep- 
tembre 1621^ 

Réponse. 

Les Lettres du 10 feptembre 1621 fe trouvant nulles 
6c caduques , comme on vient de le démontrer , celles 
qui les ont confirmées n’ont rien confirme , & elles 
font elles-mêmes nulles par cette feule raifon. D’ailleurs, 
toutes les objeélions faites contre les premieres Lettres 
ont toute leur force contre les fécondes : le pays étoic 
établi & occupé par les François. 

P R E U V E s, 

(a) De Laet, j>. 6 2. 

(b) Voyez lefdites Lettres*' patentes.. 



I| 
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Troisième A llég ati o n fur l'exïfence de la 
nouvelle Elcofe , aux paragraphes XLIll, XLIV 
èr XLV y fondée fur la préfomption que le Roi auroït 
confirmé au fiieur de la Tour en 1 6^ i tous les droits 
à' les conceffions qui lui avoient été donnés dans la 
nouvelle Ecojfe par le Chevalier Guillaume Alexandre, 

Réponse- 

Ce fait eft également deftitué de toute vérité & de 
toute vrai-femblance. Les CommifTaires de Sa Majefté 
Britannique n’ont pir l’avancer que fur les relations les 
plus infidèles. 

Tout ce qu’ils ont allégué fur le fieur de la Tour, 
eft en grande partie tiré de Mémoires obfcurs, moins 
exaéls les uns que les autres. 

On fuppofe, dans l’un (aj, que le freur de la Tour & 
fon fils étoient fugitifs en Angleterre pour caufe de 
religion; dans l’autre (b), que le fieur de la Tour père 
avoit été pris & envoyé en Angleterre par le fieur Kirk, 
dans fon expédition contre l’Acadie & le Canada en 
1628, éc on ne parle pas du fils. 

L’un de CCS écrits fc) fixe fépoque de la conceffion 

P R E U V E S. 

(a) Second, extrait d’un Mémoire du fieur Growne^ 

(b) Exü-ait lire d’une requête de Louis Kirk. 

(c) Extrait d’un Mémoire fur l’affaire des fieurs Elliot, de h Tour,, 
Crowne & Temple. 

liij 
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Art. V. 

T)e la nottvdle 
E'cojjc. . 
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Angloife , faite au fieur de la Tour, au 1 2 avril, l’autre (a) 
au 30. L’un dit (bj qu’elle a été faite au fieur Charles 
de la Tour, Sl ne parle point du père, l’autre (c) la 
dit faite au père & au fils. L’un (d) rapporte qu’ils ont 
été créés Barons avec les prérogatives de Marquis , ce 
qui formeroit un titre bien fingulier. L’autre (e) ne leur 
donne que le titre de Baronnets. Dans un endroit (f) il 
paroît que la conceffion a été faite pour récompenfè de 
fervice ; dans un autre endroit (g), ce n’efl: que dans 
l’cxpeélative d’une fidélité future. 

Pour répandre quelque lumière fur le i&it dont il s’agit, 
on rappellera fommairement ce qui concerne les fieurs 
de la Tour. 

Ils étoient établis en Acadie dès 1 609. Les Lettres 
de conceffion accordées au fieur de la Tour fils en 1651, 
portent qu’il y avoit quarante - deux ans qu’ils avoient 
paffé en Acadie. 

Ainfi, les premiers établiffemens du fieur de la Tour 
Preuves. 

(a) Second extrait d’un Mémoire du fieur Crowne. 

(b) Requête de Jean Nelfon, concernant le droit des Anglois fur 
la nouvelle Ecoflè. 

(c) Premier & fécond extrait d’un Mémoire du fieur Crowne , & 
celui d’un Mémoire fur l’afïàire des fieurs Elliot, de la Tour , Crowne 
& Temple. 

(d) Extrait d’un Mémoire fur l’affaire des fieurs Elliot, de la Tour,. 
Crowne & Temple. 

(e) Second extrait d’un Mémoire du fieur Crowne. 

(f) Premier & fecoitd extrait d’un Mémoire du fieur Crowne. 

(g) Extr;tit d’iin Mémoire fur I’afTtire des fieurs Elliot, de la Tour , 
C-'iowne 6t Temple. 



n\ 
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font antérieurs à la Charte accordée en 1621 au Cheva- Art. v. 
lier Guillaume Alexandre, & remontent par conféquent 
à une époque où le nom de nouvelle E'cofTe n’exiftoit 
pas même en idée. 

En 1628, le heur de la Tour père, qui fe rcndoit en 
Canada , fut pris par le heur Kirk , & envoyé en An- 
gleterre ; il y trahit fon Prince & là patrie. On prétend 
que le Chevalier Guillaume Alexandre lui accorda d’am- 
ples concehïons, vrai-femhlablement, tant pour lui, que 
pour fon hls ; & que la Tour père lui promit en conlc- 
quence de réduire l’Acadie fous fon obéiffance. Il re- 
tourne en Amérique ; fon hls commandoit au fort du cap 
de Sable, côte d’Acadie; le père le follicitc de remettre 
fa place, & il le refufe ; les Anglois l’attaquent, & y 
échouent. 

Le père ne put prohter des prétendues conce/fions 
qui lui étoient faites, parce que là trahi bn n’eut point 
de fuccès : le hls, hdèle à fon maître, dédaigna le don 
que lui faifoit offrir le Chevalier Alexandre ; ainfi ces- 
prétendues concefhons n’ont eu aucun effet.. 

La Tour hls en obtint une nouvelle de la Compagnie 
de France, en 1635, rivière de Saint-Jean 

Il n’y fut pas queflion d’y conhrmer celles du Chevalier 
Alexandre. 

Par la fuite le heur de Charnifày hifcita des accu- 
làtions contre la Tour; &. en conféquence, il fut 



I 



Preuves, 
V oyez ledit aile de conceffion. 
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dépouillé de fes biens. La Tour palîa en France, fe 
De la nouvelle ^ obtint même du Roi, en 1651, des Lettres de 

TT • ». A J?' i ■r*y^ r » 1 ¥ r* • 



Art. V. 



Lieutenant général en Acadie & pays circonvoilins : 
ces mêmes Lettres le rétabliflcnt dans fes biens 6c lui 
confirment les concelTions qui lui avoient été accordées. 
Il ne peut évidemment être queftion que de celles qu’il 
tenoit de l’autorité du Roi , de celles qu’il avoit ancien- 
nement défendues contre les Anglois, 6c qu’il polTédoit 
long-temps avant qu’il fût queftion du nom de nouvelle 
Fcolfe. 

En 1654, les Anglois s’emparent de l’Acadie, 
alTiégcnt 6c prennent le fieur de la Tour; il fubit leur 
domination : il obtient même de Cromwel de nouvelles 
concelTions , en 16^6 faj. C’étoit le cas , ou jamais , de 
confirmer les concelTions qui lui auroient été laites par 
le Chevalier Guillaume Alexandre ; elles ne le font 
cependant pas , 6c rien ne prouve mieux qu’elles ont 
été regardées comme vaines 6c illufoires , même par le 
gouvernement d’Angleterre. 



Quatri'èm E Allégation fur Vexiflence de 
la nouvelle Ecojfe, aux paragraphes IX if XLV III, 
tirée d’un ordre d’ Olivier Cromwel, de 16^6 (b), 
eu les forts de Saint- Jean, de Port -royal if de 

Pentagoet, 



Preuves. 



(a) Concefllon de Cromwel aux fieurs de la Tour, Crowne & 
Temple, du 9 août i 6 } 6 . 

(b J Ordre de Cromwel au lieur Lewcrelt, du 1 8 feptembre 1 6 j d. 
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Pentagoet , font marqués être en Acadie , communé- 
ment dite nouvelle E'cojfe. 

' ' Réponse. 

Cette allégation n eft pas plus concluante que les pré- 
cédentes. Les Anglois s étant emparés, en 1654, ces 
pays, comme on la dit ci-defTus, il plaît à Cromwel, 
dans un aéle peu authentique , où peribnne nepouvoitle 
contredire, de déclarer que l’Acadie s’appeloit commu- 
nément la nouvelle E colTe : 00 a fait voir que ce nom 
étoitun vain nom, qui n’avoit aucune exiftence réelle; 
une occupation injufte n’a pu lui donner une exiftence 
legitime, & le nom a du cefler avec la fin de l’invafion. 
Audi le Traite de W^efiminfter, de 16^^, cité par les 
Commifiàires de Sa Majefté Britannique, ne porte point 
. nom de nouvelle E'cofie, ni même celui d’Acadie; 
le premier n’auroit certainement pas été admis par le 
Plénipotentiaire François, & le dernier auroit trop vifi- 
blement démafqué le procédé de Cromwel , & fait fentir 
que 1 occupation de ce pays étoit une ufiirpation. Ce 
Traité ne fait mention que de l’Amérique lèptentrionale'*'. 

Les termes dont Cromwel a fait ulàgc , ne doivent 
être confidérés que comme un artifice pour fubfiituer 
un nom Anglois au véritable nom François , & par-là 
autorilèr une invafion faite en temps de paix, comme 

Preuves. 

* Traite de Weftrainfter, du ^ novembre i6f^. 
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ART. V. Il les Anglois n’euflent fait que rentrer dans la poffeflion 

Deiamuvelle d'un pavs qui leur auroit légitimement appartenu. 

E'cojfc. 

Cinquième Allégation fur l'exiflence de 
la nouvelle Ecojfe, au paragraphe XLIX, fondée 
fur un jMémoïre donné à la Cour d Angleterre par 
rAmbafadeur de France, eniâSj ^ où les cotes 
de l’Acadie font dites, côtes de l Acadie ou de la 
nouvelle Ecosse. 

Réponse. 

Après avoir lu avec attention le Mémoire prefente 
par rAmbafladeur de France, en 1 685, où Ion prétend 
que cet Ambaflàdeur a appelé l’Acadie du nom de 
nouvelle E'coffe . on n’a pû trouver une feule fois le 
nom de nouvelle Ecoffe dans l’entier contenu du 
Mémoire. 

Il fuffiroit de relever cette inadvertance pour faire 
difparoître l’argument qu’on veut tirer de cette pièce ; 
mais au flirplus , il n’y auroit rien d’extraordinaire qu un 
Miniftre de France en Angleterre fe fût lailTé furprendre 
à l’art avec lequel les écrivains Anglois ont cherche 
à établir ce nom , làns qu’il eût aucune realite ; mais 
dans l’efpérance. Ens doute, qu’il en pourroit acquérir 
par la fuite. C’eft ainfi qu’on s’en ell fervi dans des livres 
& fur des cartes, long temps avant le Traité d Utrecht; 

Preuves. 

* Mémoire de l’AmbafTadeur de France, du » 6 janvier id8;. 
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mais de /impies enonciations Angloiles ( cu/Tent-elïes 
été adoptées par le Mini/lre de France à la Cour d’An- 
gleterre ) ne font pas des titres & ne peuvent faire exifter 
une colonie qui n’exi/toit pas. 

Il e/l con/lant, certain & avéré qu’en i68^ l’An- 
gleterre ne po/fédoit aucune colonie fous le nom de 
nouvelle Eco/fe, & dans aucun temps la France n’en a 
po/fédé /bus un pareil nom. 

Toutes les pièces que l’on peut produire , Lettres de 
conce/fion, provifions de Gouverneur & d’O/KcierS , 
ordres du Roi, capitulations. Traités faits avec l’An- 
gleterre, lîi/loires 6c relations, tout fe convertit en 
preuves pour établir que la France a po/fédé ce pays 
fous toute autre dénomination que celle de nouvelle 
E co/fe , <Sc que jamais le gouvernement de France n’a 
employé ce nom avant le Traité d’Utrccht. 

S/xiÈME Allégation fur Vexiflence de la. 
nouvelle Ecojfe, au paragraphe L, tirée du Traité 
d Utrecht éf de l’aéle de ceffion en conféquence , où 
le pays cédé ejl appelé la nouvelle E'cojfe. 

Réponse. 

Jamais les Commi/ïàires du Roi n’ont conte/lé que 
le mot de nouvelle E'co/Tc n’ait exi/lé dans le Traité 
d Utrecht : ils ont au contraire argumenté de ce Traité 
pour dire que c’eft précifément le Traité d’Utreclit qui 
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a donné une exigence réelle à la nouvelle Ecoiïe; ainfî^ 
lorfque les CommilTaires de Sa Majeflé Britannique 
prétendent prouver Tcxiftence de la nouvelle E'colTe 
par le Traité d’Utrecht , ils concourent jufqu’à un certain, 
point avec les Commiffaires du Roi , qui foCitiennent 
de plus y que la nouvelle E code n a & n a eu d exiftence 
que par ce Traité.. 

Les Commiflaires Anglois confoildent , dans tout 
îe cours de leur A'iéinoirc, la nouvelle EcolFe ideale 
de 1621, avec la nouvelle E'code du Traité d’Utrecht, 
& l’une 6c l’autre avec I Acadie , lans diftinélion de 
limites anciennes, afin d’etendre par-la leurs pretentions 
à tout ce qui a pu , en quelque temps que ce foit , être 
déllgné, par le nom de nouvelle E'colTe , ou par celui 
d’Acadie. 

Dès que l’on ne peut fe dilpenfer d’admettre comme 
un fait certain 6c inconteftable , que la nouvelle E'cofie 
n’a 6c n’a eu fon exiftence que par le Traité d’Utrecht, 
il en réfulte une conféquence nécefiaire, c’eft qu’on a 
cédé à l’Angleterre la nouvelle E'cofie , non fiiivant 
rétendue qu’elle pouvoir avoir auparavant en idée 6c 
en imagination , puifqu’elle n’exiftoit pas , mais fiiivant 
l’étendue que lui donne le Traité même : on a cédé à 
l’Angleterre la nouvelle E'cofie du Traité d’Utrecht, 
niais non la nouvelle E'cofie de 1621, ni même des. 
années 1628 6c 1 654, dans lefquelles une partie du pays, 
que l’on voudroit comprendre Ibus ce nom , avoit été 
occupée par l’Angleterre. 
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Or la nouvelle E'coflc du Traité d’Utrecht eft exac- 
tement definie par ce Traité même; c’efl; l’Acadie, 
fuivant fes anciennes limites , avec fes appartenances & 
lès dépendances. 

. En vain les Commiflaires de Sa Majefié Britannique 
prétendent , 

7 .° Que le mot de nouvelle E'colTe & d’Acadie n’ont 
jamais lignifié qu’une feule & même c\\o 1 t,farag. ui. 

z.° Qu’en tout cas , tout le territoire , qui , dans aucun 
temps a été appelé par l’un ou par l’autre de ces noms , 
a été cédé à. la Grande-Bretagne lif. 

3.° Que la France a entendu céder à l’AnglefeiTC la 
nouvelle E'colTe avec fes anciennes limites , parag. LXVii. 

Il fuffit d’expliquer ces trois allégations pour faire 
tomber toutes les inductions que l’on en veut tirer. 

Quant à la première qui roule fur l’identité de l’Acadie 
& de la nouvelle E'colTe, & dont les deux autres ne 
font, à proprement parler, que des corollaires, on doit 
dillingucr, comme on Ta déjà oblervé,. la nouvelle 
E'colTe du Traité d’Utrecht, de la nouvelle E'colTe de 
1621: cette dernière ell purement idéale. Le Traité 
<TUtrecht a défigné l’étendue de la nouvelle E'colTe , à 
laquelle il a donné Texillence; &. cette nouvelle E'colTe 
ell TAcadie fuivant les anciennes limites.. 

En conféquence on doit pareillement dillingucr les 
anciennes limites de TAcadie, des limites récentes, pour 
ne pas confondre avec l’ancienne Acadie,, des pays aux.- 
qtiels on a improprement donné ce nom dans des. temps, 
f K iij, 
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A R T. V. poftérieurs ; cette diftinaion eft évidemment puifée dans 
De la nouvelle le Traité d’Utrecht même. 

^ De toutes ces différentes dénominations , il n y en a 

que deux qui foient fynonymes ; la nouvelle Ecoffe 
aduelle ou du Traité d’Utrecht, & l’ancienne Acadie. 
Les autres dénominations ne peuvent fervir qu à con- 



fondre les idées , & ne peuvent fo concilier, ni enti elles, 

ni avec le Traité d’Utrecht. 

L’Angleterre impofera à fes poffeflions les noms 
qu’elle jugera à propos, mais dans le 6it & dans le vrai, 
fuivant la lettre & lüivant l’efprit du Traité, la France a 
cédé à l’Angleterre l’Acadie fuivant fes anciennes limi- 
tes , avec fes appartenances & dépendances , comme 
auffi Port-royal ; <Sc elle n’a rien cédé au-delà fur cette 
partie du continent de l’Amérique feptentrionale. 

La fécondé allégation des Commiffiiires Anglois,eft 



diredement contraire au Traité d’Utrecht. On ne peut 
pas foûtenir qu’on ait cédé à l’Angleterre tout ce qui a 
porté le nom d’Acadie en quelque temps que ce foit , 
lorfque l’ade de ceffion fe reftreint expreffément & 
formellement à l’Acadie , fuivant fes anciennes limites. 

La troihème allégation, que la France a cede a 1 An- 
gleterre la nouvelle E coffe avec fes anciennes limites , 
a pour objet de fubftituer les limites défignées par la 
Charte de 1621, aux anciennes limites de l’Acadie, 
portées par le Traité d’Utrecht. Ce Traité porte la cef- 
fion de la nouvelle Ecoffe, autrement de l’Acadie, fui- 
vant fes anciennes limites, <Sc non la ceffion de l’Acadie 
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ou de la nouvelle E cofle , avec fes anciennes limites. 

Les anciennes limites, portées par te Traité, font 
celles de TAcadie , éc non celles de la nouvelle E colTe. 
Il fuffit donc, pour répondre à lailegation des Commif- 
faires Anglois fur ce point, de rétablir les termes du 
Traité dans l’ordre où le Traité les a placés, & qui eft 
le fèul qu’ils puiffent & qu’ils doivent avoir. 

De tout ce qui vient d’être expofé , il réllilte que les 
Anglois ne peuvent réclamer, fous le nom de nouvelle 
EcolTe, & d’Annapolis royale, que ce que la France a 
autrefois poffédé /bus le nom d’Acadie , conformément 
à fes anciennes limites, <&: fous celui de Port-royal : en 
forte que toute la difcutionfe réduità déterminer quelles 
font les véritables & les anciennes limites de l’Acadie ; 
& que tout ce qui ne tend point à cet objet eft étranger 
à l’état de la que/lion. 



ARTICLE y I. 

Examen du Mémoire des Commijfaires Anglais, 
Induâions tirées des commijfons des fieurs de 
Cliarnifay dr de la Tour. 

pourroit fe borner dans la réponfe au Mémoire 
des Commi/ïàires de Sa Maje/lé Britannique , à un 
feul principe qui renverfo tout leur /y/lème par le fon- 
dement; favoir, que tout ce qui réfulte des allégations. 
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pièces Si Mémoires dont ils font ufàge , eft étranger à 
l’objet de la préfente difculfion. 

En effet, tout ce qu’ils ont allégué fur les limites de 
la nouvelle E’coffe idéale , n a aucun trait à la queflion , 
puifqu’il ne s’agit, ainfi qu’on l’a fait voir, que de la 
nouvelle Ecoffe réelle, dont 1 etendue & les limites ont 
été déterminées par le Traité d Utrecht meme. 

Ce qu’ils ont allègue flir les limites de 1 Acadie , fans 
diftindion de temps ni d’époque , efl pareillement fans 
application à la queflion préfente ; parce qu’il ne s’agit 
pas (le tout ce qui a pu être appelé du nom d’Acadie 
en quelque temps que ce foit, mais uniquement de 
l’Acadie fuivant les anciennes limites , ainfi que le porte 
le Traité d’Utrecht. 

Mais, pour ne laiffer rien à defirer fur cette matière, 
on reprendra en détail dans cet article <& les fuivans, 
toutes les raifons employées dans leur Mémoire; l’on 
fera voir, par rapport à chacune d’elles en particulier ,. 
ou leur peu de jufleffe & d’exa<5litude , ou leur défaut 
d’application à la queflion préfente , ou enfin , la diffé- 
rence entre le rcfultat de ces preuves , <& l’étendue des 
prétentions de l’Angleterre. ^ 

On commencera par l’examen des Lettres de provifion 
accordées au fieur de Charnifày, en 1647, ^ 
de la Tour, en 1651. 

Les Commiffaires de Sa Majeflé Britannique pré- 
tendent déterminer les limites de l’Acadie par celles du 

gouYjernement 



fur les limites de t Acadie. Si 

gouvernement qui leur cft donné par ces provifions (aj. jyy 

^ Pour cet effet, il fuidroit que leur gouvernement Examendu 
eut été reflreint a 1 Acadie fuivant fes anciennes limites ; 
mais, loin qu il en Ibit ainli, leurs provifions l’étendent An^loïs. Induc* 

J> A ^^,1- O r n \ tirées des 

ü 1 Acaclie oc p^ys COtlJlns (t>J * commijjions des 

Ces dernières exprefiions font tirées de la commilfion ^ 
accordée au fleur de Monts, en 1603 & il fuffit 

de les lire, pour voir qu’on entendoit par- là les 
circonvoifins. On trouvera cette afïèrtion développée dans 
l’article XVIII de ce Mémoire. 

Or, la France n’a pas cédé à l’Angleterre l’Acadie & 
pays circonvoifins, mais uniquement l’Acadie fuivant fes 
anciennes limitées, avec fes appartenances èr dépendances (d). 

Jamais on ne prouvera que par les appartenances & 
les dépendances d un pays , on doive entendre ceux qui 
en font voifins. Proximité & dépendance font deux 
idées différentes , diflinéles : leur confufion entraîneroit 
celle des limites de tous les E'tats. 

On doit même remarquer que ces commiffions, 
encore qu elles s étendent aux pays circonvoifins de 

Preuves. 

(a) Alemoirc <Ies Commifllilres de Sa Majeflé Britannique, parag, 

(b) Lettres de Lieutenant général aux côtes & confins d’Acadie, 
pour le lieur d’Aunay de Charnilày, du mois de février 1647; ^ 
pareiiltfs Lettres pour Charles de Saint-Etienne fieur de la Tour, du 
2 J février 1651. 

(c) Voyez les Lettres de provifion, du 8 novembre 1602, pour 
le fleur de Monts. 

Traité d’Uirccht, article XII. 
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Art. VI. l’Acadie, ne fuffiroient cependant point pour remplir 
E:<amen du demandes des Commiflaires Anglois ; car le 

Ccmmiffaires commandement des ^ie^rs de Charnifay 6c de la Tour 
nes’étenJoitpas fur la rive méridionale du fleuve Saint- 
commisions des , . jgg rives dc cc flcuYC ayant toujours etc 

nifay if de la {’autorité immédiate du Gouverneur du Canada. 

Au fiirplus , il n’eft pas difficile d’apercevoir que 
ces deux différentes commiffions ont été accordées fur 
l’expofé des fieurs de Charnifay 6c de la Tour, qui 

cherchoientrefpedivement à fe fupplanter , 6c à étendre 

les bornes de leur gouvernement. 

On peut fe rappeler ce qui a été dit dans le troffiemc 
article de ce Mémoire, qu’à la mort du fieur de Razilly, 
les fleurs de Charnifay 6c de la Tour s’étoient partagés 
le commandement de l’Acadie 6c pays cireonvoihns î 
& l’on doit moins les regarder, l’un comme le fucceffeur 
de l’autre, que comme deux concurrens. 

Long temps avant les Lettres qu’obtinrent le ficur de 
Charnifay, en 1647, 6c le fieur de la Tour, en 1651, 
chacun d’eux avoit obtenu un commandement parti- 
culier * ; le fieur de la Tour avoit celui de l’Acadie qui 
ne dépaffoit point le cap Canfeau, mais qui néanmoins 
commençoit dès-lors à s’étendre jufqu’au milieu de la 
Baye françoife. 

Le fieur de Charnilày avoit celui dc la cote des 
Etchemins, alors diffingué de celui de l’ Acadie , 6c qui 

Preuves, 

» Lettre du Roi, du 10 février 1638. 
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s’étcndoit depuis le milieu de la Baye françoife jufqu’à 
la nouvelle Angleterre. 

Ils avoient, dans le commandement l’un de l’autre, 
des établilFemens où ils exerçoient l’autorité de Com- 
mandans ; leurs ordres étoienr de ne rien changer dans 
les habitations que chacun d’eux poITédoit rel'pedlive- 
ment dans les limites du gouvernement de l’autre; le 
Heur de la Tour, quoique Gouverneur de l’Acadie & 
d’une partie de la Baye françoife , ne pouvoit rien 
changer à la Heve ni à Port-royal qui appartenoient au 
fieur de Charnilày; & le fieur de Charnifày, quoique 
Gouverneur de la côte des Etchemins , ne pouvoit 
rien changer au fort de la rivière de Saint-Jean qui appar- 
tenoit au fieur de la Tour. C’eft ce qui paroît par une 
lettre du 10 février 1638. 

Elle prouve combien ils avoient déjà envahi récipro- 
quement fur le gouvernement l’un de l’autre ; mais leurs 
invafions en ont-elles pfi changer les véritables limites î 

Indépendamment de ces deux gouvernemens , il y 
en avoit un troilième vers les confins de l’Acadie qui en 
étoit totalement diftinélôc indépendant, & qui s’étendoit 
le long de la grande Baye de Saint-Laurent , depuis le 
cap Canfeau , jul'qu’au cap des Rofiers , en comprenant 
les illes adjacentes. 

Le fieur Denys en obtint des provifions du Roi , en 
1634 & il paroît par fes provifions qu ’antérieurement 

Preuves. 

Provifions pour le fieur Denys, du 30 janvier 1^54. 
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la Compagnie de la nouvelle France lui en avoit confie 
le gouvernement. 

Toutes ces différentes confidérations prouvent que 
les lettres accordées aux fieurs de Cliarnifay & de la 
Tour, en 164.7 & 1651, ne peuvent point fervir à 
déterminer les limites de l’Acadie propre, quand même 
le terme de confitis qui s’y trouve ne feroit pas direéle- 
ment contraire aux indiidions que les Commiflaires 
Anglois en ont prétendu tirer. Ce furent les difcuffions 
<le ces deux concurrens qui mirent le trouble dans 
l’Acadie. Ils ne cherchoient refpeélivement qu’à envahir 
leurs limites \ &. les titres émanés dans cette confuflon , 
ne font point propres à répandre des lumières fur cet 
objet. Les feules provifions du fieur Denys fuffiroient 
pour démontrer que tout le terrein qui s’étend depuis 
le cap Canfeau jufqu ’à l’entrée du fleuve Saint-Laurent, 
ne fàifoit pas partie de l’Acadie. 



1 
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fur les limites de l'Acadie. 



ARTICLE VIL 

Suite de l’examen du Mémoire des Commijfaires- 
Anglais. Induâions tirées des Lettres 
du Comte d’EJlrades. 

L es Commifîàires de Sa Ma/eflé Britannique citent 
une lettre de cet Ambaflâdeur, du 13 mars 1662'*',. 
©ù il eû dit que Cromwel prit les forts de l’Acadie : 
Ces forts étoient ceux que les François réclamèrent lors- 
du Traité de 1655, fivoir, les forts de Pentagoet, de 
Saint-Jean <Sc de Port-royal; d’où il réfulte, fuivant les- 
Commiflaires Anglois , qu’ils étoient fitués en Acadie. 

Ils appuient cette preuve par un ordre de Cromwel , 
de 1656, dont on a eu occafion de parler dans l’article 
V ; & par conféqiient, on ne répétera point ici ce qui. 
a été dit à ce fujet. 

Si les Commifîàires du Roi euflent prétendu que 
/rimais on n’avoit compris fous le nom d’Acadie, ni la 
Baye françoife, ni la côte des Etchemins, où fontfitués- 
les forts de Port-royal, de Saint-Jean & de Pentagoet,, 
on pourroit non feulement leur oppofer le paflàge de la 
lettre du Comte d’Efîrades, du 13 mars 1662, mais 
plufjcurs autres encore. Il n’y a donc qu’une fîmple.* 

JT 1/ V J. 

Voyez ladite lettre, terne /, page z C i, 

* ° -r 
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VII obfervation à faire , c eft que ce paffage prouve ce qu’on 
sltêdei’..'a- ne contefte point, & qu’il ne dit pas un feul mot des 
men du A^èmoi- limites anciennes & propres de l’Acadie qui font l’objet 
foires Anglais. prélcnte difcuffion. C eft une fuite du defiut qui 

iles^dlTieures règuc daus tout le Mémoire des Commiffaires Anglois , 
de n’avoir point établi avec précifion l’état de la queftion. 

On ne doit pas omettre de remarquer que fi 1 on 
eût alors réputé que les forts dont il s agit euffent été 
fitués dans l’Acadie, aufli évidemment <Sc auffi incontef- 
tablement que le prétendent aujourd’hui les Commiffaires 
Anglois , il eut été extraordinaire de ne point exprimer 
dans le Traité de 1655 une fituation auffl confiante <& 
suffi précife; ce Traité néanmoins les place vaguement 
dans l’Amérique feptentrionale & H paroît que par-là 
il efl plus contraire aux prétentions aéluelles de l’An- 
gleterre qu’il ne leur efl favorable. 

On doit porter, fur les autres lettres du Comte 
d’Eflrades, le même jugement que fur celle dont on vient 
de parler. Les Commifîàires de Sa Majeflé Britannique 
s’étendent avec complaifànce fur le poids de 1 autorité 
d’un Miniflre du Roi, habile & inflruit; mais ce ne 
feroit pas lui rendre la juflice qui lui efl due , que de 
fiire dépendre l’appréciation de fbn mérité de 1 exaéli- 
tude de fes connoifïànces flir l’étendue les anciennes 
limites de l’Acadie, 

Son objet par rapport aux Anglois , étoit de prouver 

Preuves. 

^ Voyez ledit Traite, article xxy# 
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que les forts dont il s’agiffoit alors, appartenoient à la 
France, qu’ils avoient été injuftement envahis , & qu’on 
étoit tenu de les lui reftituer. 

Par rapport à fon maître, fon devoir étoit d’infifter 
fur l’utilité 6c l’importance de cette reftitution. 

Il eft certain qu’à ces deux égards il n’avoit aucune 
raifon pour difeuter la dénomination précife & véritable 
de ces établilTemens ; la queftion de propriété & d’uti- 
lité en étoit totalement indépendante, foit qu’elle fut 
traitée fous le nom de nouvelle France, ou fous celui 
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d’Acadie. 



Dès que la propriété étoit établie, fous quelque nom 
que la France eût poffédé, la reftitution en étoit une 



fuite néceffaire. 

Pour ne point donner lieu de penfèr que cette inter- 
prétation des lettres du Comte d’Eflrades efl arbitraire , 
6c qu’elle n’eft imaginée que pour l’adapter à la queftion 
préfente , il fuffit de lire les lettres mêmes de cet Am- 
baffadeur, 6c l’on y reconnoîtra facilement combien les 
notions qu’il avoit de ces pays étoient confùfès, excepté 
fur les points de propriété 6c d’utilité, les feuls qui fulTent 
intéreffans pour l’objet qu’il avoit à traiter. 

Les Commiffaires Anglois citent eux-mêmes une de 
fes lettres du 2 5 décembre 1 664 où il donne quatre- 
vingts lieues d étendue aux côtes depuis Pentagoet 
jufqu’au Cap-Breton. 



P R E U r £ St 
* Voyez ladite lettre, tom ii, p. 4C7. 
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1 /errcur du Comte d’Eftrades en cette occafion eft 
fenfibic. Les véritables côtes de l’Acadie, depuis l’extré- 
mité de la Baye françoHé jufqu’à Canléau , ont en effet 
quatre-vingts à cent lieues, ôc on ne les contefte point 
à l’Angleterre; mais l’étendue des côtes que défignoit 
le Comte d’Eftrades eft d’environ trois cens lieues. 

Les Commifîàires Anglois citent encore un pafïàge 
d’une lettre du 2y février 1662 où le Comte d EL 
trades parle de l’Acadie comme d’un pays dont l’on 
peut faire un royaume confidérable ; dans un autre 
endroit il le compare, pour 1 etendue, au royaume de 



France- '■ 

Mais ces paffages ne prouvent rien , non feulement 

parce qu’ils ne s’appliquent pas exclufivement à l’Acadie 
iùivantfes anciennes limites, mais encore parce que dans 
le cas même où ces expreffions s’appliquerdient à l’an- 
cicnne Acâdic , on doit ru rnoins convenir eju une 
étendue de cent lieues de côtes , aufîi avantageufement 
fituées , munies de très-beaux ports , 6 c à portée de la 
pêche la plus riche 6 c. la plus abondante, iK;ut, avec 
jufte raifon, être regardée comme un royaume confidé- 
rable pour toute nation qui veut renfermer fes vues dans 



des bornes modérées. 

- Pourlfe convaincre que les idées du Comte d Eftra- 
des fur l’Acadie ne font pas propres à en déterminer 



les limites , il fuffiroit de lire fa lettre au Roi , du 27 

„ , ^ O novembre 

Preuves, 
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novembre 1664 où il place fa nouvelle Hollande, 
aujourd’hui la nouvelle York, fur la côte d’Acadie; <& 
en ce fens, il cft vrai de dire que l’Acadie a plus d’éten- 
due que la France; mais l’on ne penfe pas que les 
Commilîàires de Sa Majefté Britannique conviennent 
que la nouvelle Angleterre, ni la nouvelle York , aient 
jamais fait partie de l’Acadie. 



ARTICLE VIII. 

Suite de l’examen du Mémoire des Commijfaires 
Anglais. Indurions tirées du Traité de Breda. 

T ES Commiflaires de Sa Majelîé Britannique pré- 
tendent que la France a cédé à l’Angleterre , par 
le Traité dVtrccIit, ce qui lui avoit été cédé à elle- 
même par le Traité de Breda: mais il s’agit d’examiner 
comment ils ont établi un fait aufîi important. 

liCs deux Couronnes, difent les Commiflaires An- 
glois, parag. lv & lvi, avoient en vue, au Traité 
d Utrecht, les tranfàélions qui avoient été pafïees en 
confequence du Traite de Breda ; c’efl pourquoi , fliivant 
eux, on a ajoute au mot dé Acadiam , celui de totam; ôc. 
ils prétendent que chaque mot d’augmentation dans le 
Traité d’Utrecht , augmente la force du droit acquis à 
1 Angleterre : ils prétendent pareillement que toutes les 

Preuves. 

* Voyez ladite lettre, tome ii, p. 
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Art. VIII. fois que ia France a formé des demandes concernant 
Suite de l’exa- f Acadie , elle a elle -meme injîflé fur les limites que 
réclame F Angleterre ; ils obfervent, au parog. LXXXif, 
ÎÊiZJZ, que la France ayant feit la ceffion de tous les droits 
tirées du Traité q^,’cHe avoit acquis fur toute l'Acadie , cette circonltance 
démontre inconteftablement que la Grande-Bretagne a 
inlifté fur ce qu’elle lui fût cédée dans la même étendue 
qu’elle avoit été domiée à la France par l’Angleterre , en 
conféquence du Traité de Breda. Enfin, ils fe font un 
moyen de la prévoyance qu’eut le Miniftre de France 
en Angleterre, de faire inférer dans les ordres de refti- 
tution , les forts de Pentagoet , de Saint- Jean &: de 
Port- royal. 

Voilà à peu près fur quoi fe fondent les Commiflàires 
Anglois, pour alfimiler le Traité d’Utrecht à celui de 

Breda. 

Il eft facile de répondre à ces différentes allégations. 

i.° Nulle reffemblance entre les Traités d’Utrecht & 
de Breda; nul fondement à alfimiler, comme le font 
les Commiffaires Anglois , les demandes aduelles de 
P Angleterre, avec celles de la France , lors de ce dernier 
Traité. L.cs termes dans lefquels il eft conçu , toutes les 
négociations qui l’ont précédé , l’exécution dont il a été 
fuivi , tout prouve qu’il ne s’agifToit point de déterminer 
les anciennes limites de l’Acadie , mais fimplement de 
remettre en Amérique les choies for le pied où elles 
étoient avant les irruptions réciproques des deux nations.. 
Ce fut le principe des reftituûons que la France ûipula 
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€n faveur de 1 Angleterre, comme de celles que i’An- Art. vili, 
gletcrre ftipula en faveur de la France. Suite de Vexa- 

T ' j^T T I • du yT/ê’— 

-Le 1 raite cl Utrecht, au contraire, change Tétât des ^noire des Com^ 
cliofes en Amérique. Il ne s’agit plus de reflitutions ghhJnduaîons 
réciproques , mais d’une cefTion. Ce n efl plus comme 
clans le Traité de Brcda, l’étendue des pays envahis qui 
détermine celle des pays à rendre ; ce font uniquement 
les termes mêmes du Traité d’Utrcclit qui fixent l’éten- 
due des pays cédés; ces termes font clairs <Sc précis; 
c efl toute i’Acadie fuivant fes anciennes limites, avec 
fes appartenances & dépendances; c’efl fur cette partie 
de l’Amérique, fur cette partie feule, précife & déter- 
minée, que la France a cédé tous les droits qui lui 
appartenoient de quelque manière que ce pût être , foit 
par Traite ou autrement, & elle n’entend point le con- 
tefler. 

Rien de plus fcnfible que la différence , & des Traités, 
éc des demandes que les Commifîlures Anglois com- 
parent : elle efl fondée fur celle qui fe trouve entre une 
reflitution & une ce/Tion. 

2 .® Nulle preuve qu’au Traité d’Utreclit on ait eu 
en vue celui de Brcda. 

Il n’en efl fait nulle mention dans le Traité d’Utrecht, 
ni dans toutes les pièces communiquées par les Com- 
miffaires de Sa Majeflé Britannique , ni dans toutes celles 
dont les Commiflaires du Roi ont fait la reclierclie dans 
les différens dépôts. : . 

Si l’Angleterre avoit prétendu, à la paix d’Utrecht, 

M ij 
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tout ce qu’cHe avoit reftitué à la France par le Traite 
de Breda , elle n’auroit pas manqué , au lieu de ces 
cxprelTions , felan fes anciennes limites , d’inlérer ces 
termes le Traité de Breda; ce qui en auroitalTuré 

i’exaéle reflemblance. 

Telle eft cependant la nature des prétentions exorbi- 
tantes, formées par les Commiffiires Anglois, que h , 
contre la vérité de ce qui a été démontré , on fuppofoit 
qu’on pût affimilcr la cedion faite par le Traité d’Utrecht, 
à la reftitution faite par le Traité de Breda, elle ne rem- 
püroit pas à beaucoup près l’étendue de leurs demandes , 
puifque le gouvernement du fieur Denys, qui s etendoit 
depuis le cap Canlcau jufqu’au cap des Rofiers, près de 
l’emboucliûrc du fleuve Saint -Laurent, na point fait 
partie de la reftitution ftipulée par le Traité de Breda, <Sc 
que les Anglois prétendent aujourd’hui que non feule- 
ment cette partie de la nouvelle France, mais encor, e la 
continuation de ces côtes & de ta rive méridionale du 
fleuve Saint- Laurent , en le remontant jufqu’à Québec , 
doit leur appartenir en confequence du Traite d Utrecht. 

3.0 On ne conçoit pas fur quel principe on fe fonde 
pour Ibutenir que chaque mot ajoute dans le Traite 
d’Utrecht, ajoute néceffiiremeJàt a la ceffion de toute 
FAcadie, que porte ce Traité. 

Chaque mot mis dans le Traité d’Utrecht, comme 
dans tout autre , y eft pour exprimer le fens que ce mot 
fignifie " pour augmenter ou pour reftreindre , fliivant fa 
flgnificatiori reçue & ordinaire. Ainfi, la celïion de toute 






fur les Imites de t Acadie. 






l’Acadie, fiiivant les anciennes limites, na jamais pu 
comprendre, avec les anciennes limites, ce cjiii n’en a 
jamais fait partie ; encore moins des pa)^s qui n’ont jamais 
etc appelés du nom d Acadie , meme improprement 
comme, par exemple, les terres fituées vis-à-vis de 
Québec. 

Les Commifïàires Anglois prétendent, au Paragraphe 
LXVII, que 1 intention de la Grande-Bretagne n’a pas été 
de rertreindre, par le Traité d’ütreclit, l’étendue de 
l’Acadie : cela peut être ; mais il n’a jamais été queflion, 
en fait de ccfîions, de l’intention du ceffionnaire , mais 
uniquement de celle du cedant , & de ce qui efl exprimé 
dans l’aéte de ceffion ; la loi doit meme naturellement 
s’interpréter pour celui qui cède contre celui qui reçoit, 
fuppofé qu’il y ait dans fade de ceffion quelque expref- 
fion douteufe; mais c’èft ce qui n’exifle point dans le 
Traité d’Utrecht, dont les expreffions ne font point 
équivoques. 



4.0 Enfin, les CommifTaircs de Sa Majefîé Britannique 
objeélent la prévoyance qu’eut le Minifirc de France 
de faire inférer nommément dans les ordres de refli- 
tution, en exécution du Traité de Breda, les forts de 
Pentagoet, de la rivière Saint- Jean & de Port-royal ‘ 
Loin que cette circonllance pniffe proiP'er que ces 
forts fuffent inconteftablcment dans les limites de l’A- 
cadie, elle prouve au contraire qu’on pouvoit élever 

Preuves. 



^ Lettres patente.^ du Roi d’Anglete 
cadie, du 17 février 1 6 67- 8* 



rre, pour la reftiiuîion de l’A- 
M iij; 
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quelque difficulté à cet égard, & la précaution ne fut 
point vaine. La réfiftance du Colonel Temple en 
a été la preuve ; mais ce fait fera plus particulièrement 
difeuté dans l’article fuivant. 

Il réfulte évidemment de ce qui vient d’être expofé , 
qu’il n’y a nulle reffemblance entre les Traités de Breda 
& d’Utrecht : nulle conféquence à tirer de celui de Breda 
pour l’exécution de celui d’Utreclit. 



ARTICLE IX. 

Suite de î examen du Mémoire des Commijfaires 
Anglois. InduSHons tirées de l’oppofition du 
Chevalier Temple, à t exécution du Traité de 
Breda. 

L e peu d’égard que l’on eut en Angleterre aux raifons 
dont fe fervoit le Colonel Temple pour éluder les 
reffitutions ftipulées par le Traité de Breda, devient, 
ffiivant les Commifïaircs Anglois , une nouvelle preuve 
que les forts de Pentagoet, de Saint- Jean de Port- 

royal font fîtués en Acadie. 

Les Commiflaires Anglois ont voulu fe faire une 
preuve de ce qui détruit direélement leur fyfleme. 

Preuves. 

♦ Lettre du Colonel Temple au fieur du Bourg, du 7 novembre 

ï^68. 



fur les limites de V Acadie. 

Le Colonel Temple prétendit que les forts dont H Art. ix. 
s agit, étoient fitués dans la nouvelle Ecoffe, <&. non Sukede v^xa-^ 
dans 1 Acadie *. L ordre qui lui étoit envoyé portoit la moire des Corn^ 
reftitution de cinq forts ; favoir de ceux dont on vient 
de parler, 6c des forts du cap de Sable 6c de la Heve. 

Le Colonel Temple convenoit, à Tégard de ces derniers, 
qu’ils étoient fitués en Acadie , ce qui eft conforme aux 
limites que les CommifTaires du Roi ont données à ce 
pays par leurs Mémoires des 2 1 fèptembre & 1 6 no- 
vembre de l’année dernière. 

On obfervera en paflànt, que les limites de la nouvelle 
E'colle idéale de 1^2 1 fe terminent à la rivière de Sainte- 
Croix ; 6c que par conféqiient , le fort de Pentagoct 
ne s y trouvoit point renfermé, quoique le Qievaiiec 
Temple place ce fort dans la nouvelle E'cofle; mais 
apparemment que ce Gouverneur, dans le même elprk 
que quelques auteurs Anglois, trouva â propos d’étendre 
le nom de la prétendue nouvelle E'coffe prfqu’aux limites 
de la nouvelle Angleterre. 

Pour juger du vrai mérite de l’exception qui étoit 
formée par le Colonel Temple , afin de fo dilpenlêr de 
reftituer les forts de Pentagoet, de Saint- Jean 6c de 
Port -royal, il s agitrle déterminer par quels principes on 
« eut point d egard en Angleterre à fos repréilèntations. 

On ne peut l’attribuer qu’à deux motds , ou parce 

Preuves. 

* Lettre du Colonel Temple au fieur du Bourg , du 7 novenibre 
} 668 * 



•J 
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que le Colonel Temple avoit de fauffes notions, de cc 
pays , ou parce que l’intention des Parties contradantes 
au Traité de Breda , avoit été de fe reftituer de bonne 
foi ce qui leur appartenoit légitimement. 

Les négociations & le Traité de Breda ne laifTent 
aucun doute fur l’intention des parties. De-là, nulle 
difficulté de la part de l’Angleterre à inférer, fur la réqui- 
fition du Miniftre de France, dans les ordres envoyés 
au Colonel Temple , les noms des forts de Pentagoet, 
de Saint-Jean & de Port-royal; 6c dès-lors la refinance 
du Colonel Temple ne pouvoit être autorifée, parce 
que les ordres qui lui étoient envoyés étoient l’interpré- 
tation la moins équivoque de l’efprit dans lequel avoit 
cté négocié le Traité de Breda, 6c du fens qu’il falloit 
donner à fon exécution. On ne peut donc , avec aucune 
forte de fondement, attribuer le peu d’égard que l’on 
eut à fes repréfentations , aux fauffes notions qu’il auroit 
eues d’un pays qu’il habitoit, 6c qui lui avoit été concédé 

peu après l’invafion de 16^4. 

La diftinélion qu’il faifoit étoit puifée dans fon propre 
titre de conceffion ; le pays dont il ell ici queftion , avoit 
été concédé par Cromwel , le q août 16^6, tant audit lieur 
Temple , qu’aux fieurs de la Tour 6c Crownc* ; les Com- 
nuffaires du Roi n’en peuvent produire qu’une traduc- 
tion informe qui s’eft trouvée au dépôt de la marine ; 

Preuves. dans 

* Conceffion de l’Acadîe & de partie du pays nommé par les Anglois 
la nouvelle Eoofle, aux fieurs de la Tour , Temple & Crowne , par 
"Cromwel , le p août 16 j6. 



fur les limites de V Acadie. 

^ans cette pièce on trouve une cliftinèlion précifè & Art. jx. 
formelle entre 1 Acadie & ce que les An^lois appcloicnt dei’exa- 

1 U rr • > i • ia ^ J? ‘ ^ A/é- 

la nouvelle L colic, quoiqu il ait plu a Cromwel de les moire des Ccm- 
confondre dans les ordres qu’il envoya la même année 
au Capitaine Leverett,pour remettre au Colonel Temple 
les forts qui avoient été pris fur les François. 

« Nous donnons Sc oélroyons ( porte cette pièce ) 

«aux fieurs de la Tour, Thomas Temple & Guillaume 
» Crownc , tous Sc chacun les terres Sc héritages dans 
>> 1 Amérique, ci-apres déclarés Sc limités ; lavoir, le 
^ & tenimre appelé l’ Acadie , ir partie du pays nommé 
la nouvelle E'cojfe , dc^w\s hlerWgucichc , du côté de 
«left, jufqu’au port Sc cap de la Heve ; rangeant les côtes 
«de la mer jufqu’au cap de Sable; Sc dc-là jufqu’à un 
« certain port appelé le port la Tour , & à prélènt nommé 
«le port l’E meron; Sc de-là, rangeant les côtes des 
« illes jufques au cap Fourchu ; Sc de-là, jufqu’au cap Sc 
«rivière Sainte-Marie , en rangeant les côtes de la mer 
« jufqu à Port-royal ; Sc de-là, rangeant les côtes julqu’au 
» fond de la Baye ; & de-là, rangeant ladite baye jufqu au 
«fort Saint-Jean ; Sc de-là, rangeant toute la côte jufqu’à 
« Pentagoet Sc la rivière Saint-George, fituéliir les conlins 
« de la nouvelle Angleterre , &c. » 

Cette concc/fion comprend, ainh que le porte l’aéle 
meme , l’Acadie Sc une partie de la nouvelle E'coiïc 
idéale , ce qui fait voir bien évidemment , 

En premier lieu, que l’Acadie propre Sc la nouvelle 
Tcoffe idéale dénotent deux pays différens, Sc qui ne 

N 
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font pas totalement ies mêmes, ainfi qu’on l’a déjà 
oblervé dans le cinquième article de ce Mémoire. 

En fécond lieu, que l’Acadie propre efl beaucoup moins 
étendue que la nouvelle Ecoflc idéale , &. que l’ Acadie 
n’en fait qu’une partie, ce qui eft entièrement conforme 
à l’opinion qu’en avoit le Colonel Temple; preuve que 
la diflindion qu’il en faifoit n’étoit pas en foi auffi frivole, 
comme le prétendent les Commilfaires de Sa Majefté 
Britannique , puifqu’elle étoit fondée fur fon propre titre 
de conceffion , émané du gouvernement d’Angleterre. 

On eft fondé à croire que cette diftindion étoit pa- 
reillement fondée fur les Lettres patentes qu’il obtint 
de Charles II après la reftauration de ce Prince fur le 
trône de fes pères. Les Commilfaires du Roi n’ont point 
de copie de ces Lettres ; mais il en eft fait mention dans 
une réponle du Chevalier Temple,, au fieur du Bourg , 
réponfe, dont la copie fut envoyée dans le temps au 
Confeil du Roi d’Angleterre par le Chevalier Temple 
6c qui a été communiquée aux Commiftàires du Roi 
par ceux de Sa Majefté Britannique. 

Le Chevalier Temple y dit expreftement que le Roi 
de la Grande-Bretagne lui a confié par fes Lettres fous 
le grand fceau d’Angleterre, le gouvernement de l’Acadie 
6c d’une partie de la nouvelle E coffe ; 6c c’eft de-là qu’il 
argumente, pour dire que le Traité de Breda ne faifant 
mention que de l’Acadie , il n’eft pas tenu de rendre 
ies places fituées dans la nouvelle Ecofte. 

Si l’on confulte les Anglois qui ont parlé de la nouvelle 



fur les limites de V Acadie. pp 

Ecofle <Sc cIc 1 Acadie, on y trouve en général que 
l’Acadie n’cft qu’une partie de la nouvelle E'colTe ; c’eft 
ce que l’on démontrera dans l’article XIII en traitant des 
notions Géographiques de l’Acadie. 

On croit que ce qui vient d etre cxpofe fliffit pour 
donner à la diftinétion faite par le Colonel Temple, 
tout le poids & toute l’autorité qu’elle doit avoir dans 
la préfente difculTion ; 6c dès qu’il eft prouvé qu’en foi 
elle n’eft point frivole, elle décide formellement la 
queftion. 
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ARTICLE X. 



Suite de t examen du Mémoire des Commijfaires 
Anglais. Jnduâions tirées de plufieurs Lettres & 
Mémoires des Ambajfadeurs de France , dT des 
Gouverneurs François de l Amérique , ainf que 
d un Mémoire du Sureau du commerce ér des 
plantations^ fur les limites de la nouvelle Angleterre, 

T ES Commilfiires Anglois ont produit, pour le 
-Li foûtien de leur lÿftème fur les limites de l’Acadie, 
i.° Un Mémoire de l’Ambafladeur de France, en 
i68^ * concernant la conHlcation de plufieurs navires 



Preuves. • 

* Mémoire de l’AmbafïàJeur de France, du i 6 feptembre i ^8 î, 

N ij 
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Anglois qui avoient fait la pêche fur les côtes des éta- 
biiffemens François fans la permiffion du Roi ; <Sc il eft 
dit dans ce Mémoire que les côtes d’Acadie s’étendent' 
depuis l’ifie Percée, jufqu’à la rivière Saint-George. 

2.° Un autre Mémoire des Miniflres de France, en 
1687 (a), où l’on lé plaint que les Anglois aient pré- 
tendu confifquer des vins qui alloicnt a' Pentagoef, fitue 



dans la province .d’Acadie. 

3. ° Une lettre de M. dfe Vitlebon , de \ 6 ()^ (b)’ 
commandant en Acadie fur 1 etendue de fbn gouverne» 
ment, dont il étend les bornes jufqu’au Kinibeki. 

4. ° Un nouveau Mémoire de l’ Ambaffadeur de France, 
en 1700 contenant des propofitions^ alternatives fur 
les bornes de l’Acadie , foit pour les reflreindre à la 
rivière Saint-George , dans le cas gu le fort de Chi- 
diitouan , du côté de la baye de Hudfon , refleroit à la. 
France ; &. dans le cas où il n’y refleroit pas, l Ambaflà- 
deur du Roi infifloit fur rétendue des limites de l’Acadie,, 
jufqu’à la rivière Kinibeki. 

y.® Une promeffe du fieur de Subercafe ,de\j \0 (d) 
où cet Officier s’intitule Gouverneur de l’Acadie , dm 



Preuves^ 



(a) Voyez ledit Mémoire qui a été produit par Tes Commifîâires^ 
Anglois. 

(b) Lettre de M. de Villebon, du j feptembre 169.8. 

(cj Voyez l’extrait dudit Mémoire, rapporté dans des obfervatiàns. 
du Bureau du commerce & des plantations,. du 29 avril 1700. 

fâj PromefTe ou pafïeport donné par M. de Subercafe j du 2-^ 
oélobre 1710, 



I 01 



fur les limites de l* Acadie. 

Cap-Breton , ilîes & terres adjacentes , depuis le cap des Art. x. 
Koliers du fleuve Saint -Laurent, jufqu’à l’ouefl: de la Suite de l’exa- 
rivière Kinibeki ; & où, en parlant de Port -royal, il rnojre des c<m. 
s’exprime de la Ibrte, Port-royal à l'Acadie. 

On a rappelé de fuite toutes ces déférentes pièces,’ 
parce que les induélions que les Commiflàires Anglois 
en prétendent tirer, fc réfutent par une feule réflexion 
qui leur eft commune. 

C’cfl que toutes ces pièces font poflérieures au Traité 
de Breda ; qu ’alors l’abus de donner le nom d’Acadie à 
la baye Françoife & à la côte des Etchemins , étoit aflez 
fréquent : c’eft-là ce que prouvent ces pièces , & c’eft 
ce que les Commiflàires du Roi n’ont point conteflé; 
on pourroit tout au plus en conclun-e que c’étoit l’état 
aèluel de l’Acadie , lorfquc Port-royal a été pris par les 
Anglois ; il en pourroit réfulter que ces pièces feroient 
propres à défigner les dernières limites de i’Acadie ; 
mais cela même eft la preuve la plus convaincante qu’elles 
ne peuvent s’appliquer aux anciennes limites de eette 
province , le feul objet dont il foit queftiorr. 

Lorfque les Commiflàires Anglois difent, au parag. 

XXV, que le Mémoire de l’Ambaffadeur de France , de 
1 68y, repréfente l’Acadie avec les- mêmes limites qu’ils 
demandent préfèntement , c’eft un manque d’attention 
de leur part ; car ce Mémoire n’en porte l’étendue que 
jufqu’à l’ilie Percée; <& par leur Mémoire du 21 fep- 
tembre 1750, ils l’ont portée environ deux cens lieues, 
plus loin jufque vis-à-vis de Québec. 

N iij * 
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Si le fieur de Subercafe place Port-royal dans I’Acadie, 
ce n’cfl que par une liiite de l’étendue que l’on avoit 
donnée improprement à l’Acadie , dont la dénomination 
étoit alors commune aux pays adjacens 6 c circonvoifins ; 
Sc en effet , il étoit Gouverneur non feulement de l’A- 
cadie, mais des terres adjacentes. Cette confidération 
fuffit feule pour montrer que fon gouvernement excédoit 
les limites propres & anciennes de l’Acadie; c’étoit 
pareillement le cas du fieur de Villebon. Il en réfulte 
que ce qu’il dit dans fa lettre fur l’étendue de fon gou- 
vernement, n’a point d’application aux anciennes limites 
de l’Acadie, 

La diflinélion des anciennes limites efl tirée ü j Traité 
même d’Utrccht; & fi le P. Charlevoix en a fait men- 
tion faj, pouvoit-il puifer dans une fource plus authen- 
tique & plus refpeélable î on ne voit pas que cela puiffe 
ahbiblir en rien l’autorité du Traité d’Utrecht. 

On ne doit pas terminer cet article fans parler de 
l’avis du Bureau du commerce & des plantations (b)* 
qui a été communiqué par les Commifîàircs de Sa 
Majefté Britannique , fur le Mémoire de l’Ambafîàdeur 
de France de 1700, concernant les limites entre la nou- 
velle France & la nouvelle Angleterre. 

Les Commifîàircs de ce Bureau déclarent que les 
Preuves. 

(a) Voyez le paragraphe lxviii du Me'moire des Coinmiflàires 
Anglois. 

(b) Obfêrvations du Bureau du commerce & des plantations, du 

avril 1700. 
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limites de ia nouvelle Angleterre doivent s’étendre de 
droit jufqii’a Sainte - Croix ; par-là les Anglois s’appro- 
prient le Kinibcki & la rivière de Pentagoet. 

En 1700, le Traité de Breda fubfiftoit; rien n’y avoit 
donné atteinte. Avant ce Traité, les François poiïe- 
doient légitimement un fort fur la rivière de Pentagoet; 
ie Traité de Bre'da l’avon reconnu, puifqu ’en exécution 
de ce Traité, on en avoit ordonné & fait la reftitution 
à la France : néanmoins, en 1700 , les Commifïàires du 
Bureau du commerce & des plantations déclarent contre 
ies ftipulations les plus précilès & les plus authentiques , 
que ce même territoire, reconnu appartenir à la France, 
appartient de droit à l’Angleterre. On fupprime toute 
réflexion fur une pareille alTertion. 

Quant au fentiment des Commiflàires de Sa Majeflé 
Britannique, il a varie fur les limites de la nouvelle 
Angleterre. 

Aux paragraphes IV, V dr LX, ils bornent les poflef- 
fions de la France aux Virgines; & au parag, xlvt, ils 
étendent les concelfions de la nouvelle Plymouth , qui , 
fiiivant eux , efl une des Virgines , julqu’à la rivière 
Sainte -Croix. Ils font, dans cet endroit de leur Mé- 
moire, du même fentiment que les Commiflàires du 
Bureau du commerce & des plantations. 

Mais dans d’autres endroits, ils foûtiennent & tâchent 
de prouver que Pentagoet étoit la frontière des polfeP 
fions de la France. Ils citent à cet effet, au parag. lxi, 
une lettre du Comte d’Fflradcs ; ils appuient cette 
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opinion, ou parag. XXiil, fur le Traité de Brcda; < 5 c 
ils déclarent, au parag. LlX , qu’ils pourront toujours 
prouver cette opinion lorlqu’il fera néceffairc. 

Ces deux opinions cependant font évidemment con- 
traires; 6c fl lune eft vraie, l’autre ne peut l’être: mais 
il ne fera pas difficile de démontrer que ni l’une ni 
l’autre ne font exaéles. 

1. » La Charte Angloife de 1606 ne peut pas déter- 
miner les limites des podéffions de la France ; clic eft 
poftérieure àcelle de 160 3. accordée au fieurde Monts. 

aux ctabliffemcns qui furent commences en confé- 
quence dès 1604.. 

2. ° Par la Charte de 1606 les deux Virgines des 
Anglois ne dévoient s’étendre qu’à cinquante milles de 
diftance, le lon^ des côtes du lieu de leur premier éta- 
bliffement. Par-là, celui de la nouvelle PlymoiiUi , qui 
ctoit le plus nord, loin d’arriver jufqu’à Sainte-Croix, 
ne s’étendrait pas même jufqu’à Boflon , qui n a été 
fondé depuis qu’en 1630. Ainfi, loin que la Charte de 
1606 favoj-ife la prétention des Commiffiires Anglois, 
elle peut, au contraire , fervir à établir une opinion qui 
les reflerreroit dans des limites beaucoup plus étroites 

que celles qu’on leur contefte.* 

Par rapport au pafïïige tiré du Comte TEflrades. que 
Pentagoet eft la première place de ce qu il appeloit 
Acadie., il y a deux obfervations à faire. 

La première , c’eft qu’il a lui - même étendu ce 

qu’on appeloit alors Acadie , jufqu’à la nouvelle York 

inciuiivcmcnt I 
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înclufivement; ce qui eft bien éloigné d’en vouloir 
reftreindre les limites à la riVière de Pentagoet. 

La féconde, c’ert: que fouvent un fort efl; dans le 
centre d une poflelfion ; Ôc dans ce cas, il n’en défigne 
pas les limites. Quoique les François eulTent un fort à 
Pentagoet, & que ce fût leur première place du côté 
de la nouvelle Angleterre, il n’en réfulte pas que, ce lut 
1 extrémité de leur frontière : & cette dernière réflexion 
lert en meme temps de réponfe aux inductions que les 
Commifîàires Anglois ont prétendu tirer du Traité de 
Breda. 
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Il ne relie donc, fur cet objet, qu’à attendre les 
preuves qu’ils ont annoncé être en état de donner; car 
il ell évident que ce qui ell dans leur Mémoire ne 
prouve rien à cet égard. 

Toutes les pieces qu’ils ont produites prouvent, au 
contraire, que la France dans tous les temps a inlillé 
fur la frontière du Kinibeki, & que les Anglois fe 
leroient volontiers bornés à la rivière Saint- George ; 
Car apres ce qui a ete expole ci-delïlis, on n’imagine 
pas que l’on doive avoir beaucoup d’égard à l’avis du 
Bureau du commerce & des plantations, du 2 p avril 
1700. 

Toutes les relations font commencer à la rivière Ki- 
nibeki la cote des Etchemins, dont les François Ibnt 
les premiers polfelfeurs, & les légitimes propriétaires. 

Si I on peut ajouter foi à ce qui fe trouve dans 

O 
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Art. X. I’hiftoire du P. Charlevoix (aj, les Anglois tentèrent 

Suite de VexOr de s’établir fur le Kinibeki en 1671; mais ils fc rcti- 

j ^"irf des dm- rèrent, fur les plaintes qui en furent portées par les 

' François, le Kinibeki étant regardé comme faifant la 

! féparation de la nouvelle Angleterre & de la nouvelle 

France. 

Les Lettres de conceffion accordées par Cromwef»^ 

;! . en 1656, aux fieurs de la Tour, Crowne <Sc Temple, 

il tant de l’Acadie, que d’une partie de .ee qu’il appeloit 

la nouvelle Exolfe , s’étendent jufqu’a la riviere Saint- 
1, George; en forte qu’elle n’étoit point alors regardée , 

;; par les Anglois mêmes, comme failànt partie de la nou- 

velle Angleterre. 

Mais le titre dont l’Angleterre peut le moins exciper, 
eft fans contredit la Charte accordée pour la nouvelle 
I Angleterre, le 7 oélobre 1691 (b) , par le Roi Guil- 

j Lume III, 6c par la Reine Marie fon époufe. 

Par une première dilpofition de cette Charte , fe Roi 
I d’Angleterre réunit en un feul gouvernement, fous le 

nom de nouvelle Angleterre, plufieurs colonies An- 
I gloifes; lavoir, la colonie de la nouvelle Plymouth, 

! celle de la baye de Mafllichiifet , 6c là province de 

Maine: les limites de ces différentes colonies y font 
exaélement décrites ; elles fe terminent à la rivière de 

Preuves. 

(a) Tome /, p* 4jp. 

(b) Charte accordée à la province delà baye de Maflachufet.Ier 
•ilobre 1 6 ^ i » 
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Sagahadock , dont rembouchûre fe réunit à celle du 
Kinibeki. Ainfi , par les propres titres des Anglois , 
le Sagahadock borne & limite la nouvelle Angleterre. 

Par une fécondé diipolition de cette Charte , le Roi 
d’Angleterre , qui étoit alors en guerre avec la France, 
réunit pareillement à la nouvelle Angleterre toute la 
partie des pofTe/Tions des François en Amérique, à la- 
quelle les Anglois avoient donné le nom de nouvelle 
EcolTe; & tout le pays litué entre cette province idéale 
Sa la nouvelle Angleterre , ce qui dans le lyftème An- 
glois doit s’entendre depuis la rivière de Sainte-Croix , 
jufqu’à celle de Sagahadock. 

Mais on ne doit pas omettre d’oblèrver une différence 
effentielle qui fe trouve dans ces deux di/pofitions. 

A legard des pays que concerne la première, c eft- 
à-dire, qui font fitués à Foueft du Sagahadock, qui 
compofent la nouvelle Angleterre , & qui appartenoient 
légitimement à la Couronne de la Grande-Bretagne, la 
Charte donne tout pouvoir au gouvernement de la nou- 
velle Angleterre, d’accorder définitivement toutes les 
conce/fions qu’il jugera à propos. 

A l’égard des conceffions dans les pays que concerne 
la fécondé difpofition de la Charte, c’eft-à-dire , qui 
Ibnt fitués à l’efl: du Sagahadock, ôi qui appartenoient à 
la France, le Roi fe réferve le droit de les confirmer; 

&. jufque-là, elles font déclarées nulles & (le nul efîct. 

D’où provient cette difiërence, fi ce n’eft que l’on 
fl voit bien en Angleterre n’avoir aucun droit légitime 

O ij 
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Art. X. fur ces pays , & que l’on prévoyoit qu’à la paix la France 
Suite de Vexa- Dourroit bien n’en pas faire la cefTion à l’Angleterre! Et 

ynen du Me- r . i ta . • t > l 

rnoire des Coin- de fait , le Traité de Rifwick n apporta aucun cnange- 
ment aux polTelTions de la France dans cette partie de 
l’Amérique. 

Il eft d’ailleurs remarquable que tout le pays fjtué entre 
la rivière de Sainte-Croix & le Sagahadock, eft défignc 
dans la Charte Angloife, & n’y eft point nommé ; ce 
qui fait voir, en premier lieu, que l’Angleterre elle- 
mcme ne le comprcnoit point lotis le nom d Acadie , 
ni même de nouvelle E'colfe, quoique fes Commiflaires 
prétendent aujourd’hui le reclamer a ce titre : en fécond 
lieu, que ce pays n’avoit jamais fait partie des domaines 
de l’Angleterre; car fi les Anglois ont donné le nom 
de nouvelle Ecoftc à un pays qui ne leur appartenoit 
pas, peut-on préfumer qu’ils eulfent négligé de donner 
un nom à un pays, qui leur eut appartenu î Ce leroit une 
négligence ou une indifterence dont il n’y auroit jamais 
eu d’exemple. 

On voit les Commiftliires Anglois étendre ou ref* 
ferrer fucceftivement les bornes des polfelfions des 
François , fuivant qu’ils préfument qu’elles font ou ne 
font point partie de ce qui leur a été cede par le Traite 
d’Uirecht; <&: c’cft-là le principe de leurs variations à 
cet égard. 

Lorfqu’ils croient que la côte des Etchemins fait 
partie de l’Acadie, alors ils en étendent les limites juf- 
qu’au Kinibeki^ou au moins jufqu’à Pentagoet. 



fur les limites de f Acadie. lop 

Mais fi la côte des Etchemins ne fait point partie de 
J’Acadie, ils en voudroient alors relTerrer les bornes 
à la rivière Sainte-Croix. 

Les véritables limites de ces pays font cependant 
fixes, certaij^es, indépendantes de tous les motifs qui 
font varier les opinions : il paroît que les Anglois , plus 
d’une fois, ont borné leurs prétentions à la rivière Saint- 
George ; que dans le fait & le droit, ils ne peuvent point 
les étendre au de là duKinibeki; que felon leurs pro- 
pres titres , leurs pofTeffions font encore moins étendues:, 
éc qu’elles ne dépaifent pas la rivière de Sagaluidock. 



ARTICLE XL 

Suite de l examen du Mémoire des Commîjfaïres 
Anglois. Indurions tirées du Traité dUtrecht. 

L es Commifïàires de Sa Majefté Britannique préten- 
dent que, pour déterminer les limites de l’Acadie, 
& interpréter à cet égard le Traité d’Utrecht, il faut fè 
guider par l’intention des parties, <Sc le déterminer par 
les limites qu’elles avoient en vCie dans le cours de la. 
négociation. 

On pourroit répondre en général que ce qui a pré- 
cédé un Traité ne décide point de l’étendue des fbpula- 
lions qu’il renferme : il eft cenlé que chacune des partics- 
contraélantes a porté lès demandes le plus loin qii’d luii 
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Art. XI. a été pofliblc; 8 l Ion ne doit avoir égard qu a ce qui a 

Suite de Vexa- (-onclu définitivement d’un commun accord. 
vî^Ti du JVle~ ^ , I» ^ I 

moire des Coin- Quoi qu’il en fbit, on ne refufe point d entrer dans 
ÿS^faions l’examen des différentes pièces que produifent à cette 
Tutrechu‘'''' occafion les Commiflaires de Sa Majefté Britannique. 

Plufieurs de ces pièces ne prouvent rien de ce qu’ils 
ont deffein de prouver, & quelques-unes prouvent le 
contraire. 

La première de toutes eft l’état des demandes formées 
par l’Angleterre (a) , où elle propofoit que chaque nation 
gardât refpeélivement les domaines & territoires dont 
elle fe trouveroit en pofïeffion dans l Amérique fepten- 
trionale, à la ratification de la paix. 

La difeution de cette demande fut renvoyée aux con- 
férences pour la paix. Si elle eût eu fon exécution , les 
Anglois n’âuroieht acquis, par le Traité, que Port-royal, 
dont ils étoient en poffelfion a la paix i I Acadie entière 
feroit reliée à la France ; elle auroit gardé Plaifance , 
prefque toute l’ifle de Terre-neuve, & nommément le 
fort Saint-Jean dans la même ille, le polie le plus im- 
portant que les Anglois y eulfent occupé avant la guerre 
de 1702. 

Pour fécondé pièce, les Commllfaires Anglois 
produifent les inllruaions (b) de l’Angleterre, à fes 

Preuves. 

(a) Réponfe de la France, du 8 oâobre 171 1, aux demandes 
préliminaires de la Grande-Bretagne, pour parvenir à la paix. 

(b) Inftrudions, du 23 décembre 171 1 > pour Milord Strafford. 
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Ambafïàdeurs plénipotentiaires au congrès d’Utrccht : 
par CCS inflriiélions ils font chargés de revendiquer le 
pays nonrime la nouvelle Ecofle, & exprelîement Port- 
royal , dont les Anglois fe trouvoient en pofle/Tion. 

Ce que l’Angleterre prefcrit à fes Miniftres par des 
knftmclions , peut fervir à établir l’état de fes demandes, 
mais ne peut jamais être regardé comme ia mdùre des 
ceffions qu’on lui a faites depuis ; & au furplus , ces 
inftmélions annoncent bien que Port -royal eft dans 
l’étendue du pays auquel les Anglois avoient voulu don- 
ner la dénomination de nouvelle E'coffe, mais elles ne 
prouvent point que cette ville foit dans les anciennes' 
limites de l’Acadie; par conféquent, elles ne touchent 
point a 1 état de la queftion , qui eft déterminée par les 
propres termes du Traité d’Utrecht. 

La troi/ième pièce eft un Mémoire de M. de Saint- 
Jean Secrétaire d’E'tat d’Angleterre (a), qui propofe 
ia ceffion de la nouvelle E'colfe ou de l’Acadie, fuivant 
lès anciennes limites* 

La France eut beaucoup de peine à s’y déterminer;. 
On voit dans deux Mémoires communiqués par les 
Commilîàires de Sa Majefté Eritannique (b J, qu’elle 
propola d’autres celfions pour engager les Anglois à fe 

Preuves. 

(a) Mémoire de M. de Saint-Jean à M. de Torcy, du 24 mai* 

1^7 1 2. ' ~ 

(b) Réponiè du Roi, du 10 juin 1712, & offres de la France 
avec les demandes de l’Angleterre, & les réponfes de la France 
du 10 feptembre 171a.. 
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cléfifter de la demande de l’Acadie : le Roi offrit , s’il 
la confervoit , de reftreindre les limites des poffeffions 
qui fâifoient alors partie du même gouvernement. Or, 
de ce que la France offroit d’en reftreindre les limites 
aêtuelles, dans un cas qui n’a point eu lieu, les Com- 
miftiiires Anglois en concluent que fon intention a été 
de la céder avec ces mêmes limites aéluelles. Ce rai- 
fonnement eft détruit par le Traité même d’Utreclit; ii 
porte la ceftion de l’Acadie , non ftiivant les limites 
aéluelles, mais fuivant fes anciennes limites. 

L’examen de ces pièces fait voir d’une manière bien 
évidente, qu’on n’en peut point tirer les induélions 
dont les Commiflaires Anglois ont cherché à fe pré- 
valoir. On verra, au contraire, qu’ils ont eux-mêmes 
adminiftré une preuve certaine , que la France n’a jamais 
eu l’intention de céder ce qu’ils demandent aujourd’hui. 

Indépendamment de la ceftion de l’Acadie, fuivant 
fes anciennes limites , l’Angleterre avoit demandé que 
i’ifle du Cap-Breton fut commune aux deux nations , 
Si. que les François n’y puftent élever aucune fortification. 

Le Roi réfjfta à cette propofition , & il appuya fon 
refus par des raifons auxquelles l’Angleterre fe rendit. 
Ces raifons font connoître fes vues & fes intentions , 
mieux que tous les argumens Sc les raifonnemens que 
l’on pourroit faire. La réponfe de la France , rapportée 
par les Commiflaires Anglois , eft datée de Marly, du i o 
juin 1712. Voici comme elle s’énonce: 

« Comme on n’a vu que trop fbuvent les nations les 

plus 
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» plus amies devenir ennemies , il eft de la prudence du 
» Roi de fe réferver à lui-même la polTelTion de la feule 
» ifle, qui lui donnera déformais une entrée à la rivière de 
« Saint-Laurent; car les vaiffeaux de Sa Majefté feroient 
» entièrement privés de cetavantage, fi les Anglois, maîtres 
» de l’Acadie & de Terre-neuve, pofledoient encore en 
» commun avec les François l’ilîe du Cap-Breton : <& le 
«Canada feroit perdu pour la France, au/fi-tôt que la 
« guerre (ce qu’à Dieu ne plaife) feroit renouvellée entre 
« les deux nations ; mais le moyen le plus fur de la pré- 
« venir, c’eft de penfer que cela peut arriver. On ne 
»> dilTimulera pas , & par la même raifon , que le Roi veut 
» fe réferver à lui-même la liberté naturelle & commune 
>> qu’ont tous les Souverains , d’élever dans les ilîes & dans 
« l’embouchure de la rivière Saint-Laurent , ainfi que dans 
>> Fifie du Cap-Breton , telles fortifications que Sa Majefté 
« jugera nécefiâires. » 

S il y a un fait qui Ibit inconteftable , concernant les 
intentions de la France à la paix d’Utrecht , & fur lequel 
il paroît que l’Angleterre fe foit rendue, c’eft fur la 
conlèrvation de la liberté de fortifier l’embouchure du 
fleuve Saint-Laurent, & de parvenir en fureté au Canada. 
Or, il n y a rien de plus diamétralement contraire à ces 
intentions, que de fuppolcr que la France auroit eu celle 
de céder a 1 Angleterre toute la partie méridionale du 
golfe Saint- Laurent , ainfi que la rive méridionale du 
fleuve de ce nom , jufqu’à la hauteur de Québec; cette 
ceflion auroit produit beaucoup plus certainement que 
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ART. XI. celle du Cap-Breton , tous les effets qu’en appréhendoit: 
Suite de Vexa-- fl juflement le feu Roi : mais plus les prétentions des 
moire des Corn- Commilfaires Anglois font exorbitantes plus leur peu 
de fondement fe rend manifefte & palpable, 

prétendent ( parag. LXXXI J que fifle du Cap' 
Breton , ôc une partie des ifies du golfe Saint-Laurent ^ 
étoient comprifes dans les limites de 1 Acadie , Sc que 
ce n cft que par voie d’exception que la France s’eft 
réfervée l’ifie du Cap-Breton ; ce qui emporte en même 
temps, que les autres ifïes , fituées dans les mêmes limites, 
& notamment l’ifie Saint- Jean ^ devroient appartenir à 
l’Angleterre. 

Il ne fe trouve rien dans le Traité d’UtrecIit, dont 
on puiffe induire de pareilles idées : fi la France avoit 
retenu la pofTeffion de l’ifie du Cap -Breton à titre 
d’exception, le Traité le porteroit , & il ne le porte 
pas. L’article XIII , qui concerne cette ifle , ne parle 
pas de l’Acadie. Il déclare d’abord que l’ifie de Terre- 
neuve ,»qui n’a jamais fiit partie de 1 Acadie appartiendra 
déformais Sc abfolument a la Crande - Bretagne , avec 
les ifles adjacentes ; il ajoute enfuite que du Cap- 
Breton, ér toutes les autres quelconejues , fituées dans 
r embouchure ir dans le golfe de Saint - Laurent , demeu-^ 
reront a l'avenir à la France, avec- 1’ entière faculté au Roi 
d’y fortifier une ou plufeurs places. 

On aperçoit clairement que cet article a été infère 
dans le Traité, relativement aux demandes particulières 
qui avoient été formées fur cette ifle > Sc non pas 
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relativement a la ce/fion générale de l’Acadie; la men- 
tion de la faculté de fortifier en efl une preuve. 

L’intention a été vifiblement, qu’il n’y eût rien de 
douteux fur les differentes ifles du golfe Saint-Laurent , 
relativement a la cefîion de 1 ifîe de Terre-neuve, & 
des dies adjacentes, qui Lit la première partie de ce 
même article. 

Les CommifFaires Anglois ne prétendront point, fans 
doute, que l’Acadie ait jamais, dans aucun temps, em- 
braffé toutes les ifîes de ce golfe. La déclaration du 
droit de la France fur ces différentes ifîes , Sc fur celle 
du Cap -Breton, efl neanmoins conçue de la même 
manière, & dans les mêmes termes. On ne s’efl pas 
fervi de la voie d’exception, plus pour i’ifle du Cap- 
Breton , que pour les autres. 

Au furplus , leur prétention fur une partie de ces ifîes , 
lavoir, flir celles qui avoifinent la côte, depuis le cap 
Canfeau jufqu’à Gafpé , ne peut fubfifler fans aller direc- 
tement contre le Traité d’Utrecht, qui déclare formel- 
lement que toutes les ifîes quelconques , fituées dans 
le golfe Saint-Laurent , appartiennent à la France. 
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article XI l 

Objections des Commifaires An^lois , fur ^incertitude 
des limites de l’Acadie, & fur t opinion 
du fleur Durand. 

L es Commifïïiires de Sa Majefté Bmannique ont 
obfervé que ceux du Roi n’avoient point établi 
quelle étoit leur opinion précife fur les limites de 
i’Acadie. 

Les Commiflâires du Roi ont déclaré formellement,, 
par un Mémoire figné d’eux , & à la première requifi- 
tion de ceux de Sa Majefté Britannique , que les limites 
propres &; anciennes de l’ Acadie , s’étendent depuis 
Textrémité de la Bayé françoife jufqu’au cap Canfeau. 

L’objedion d’incertitude fur ces limites , ne peut done 
tomber que fur celles de l’intérieur des terres ; <Sc cette 
indécifion eft une preuve de l’exaélitude <& de là bonne 
foi que les Commiflàires du Roi fe font propofés d’ap- 
porter au règlement des limites ,puifque ce qu ils auroient 
p(i marquer à cet égard, auroit ete arbitraire, ny ayant 
jamais eu dans le fait aucunes limites établies dans cette 
partie; <& c’eft-là précifément l’objet de ce qui eft à 
ré"ler entre les Commiflàires refpeélifs. 

*bans de pareils cas , la règle la plus nfitée & la plus, 
convenable, eft d’étendre les limites dans l’intérieur des 
terres , jufqu’à la fource des rivières qui fe déchargea 
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à la côte, c’eft-à-dire , que chaque nation a de fon côté 
les eaux pendantes; c’eft ainh qu’on en a ufé à la paix 
des Pyrénées, pour fixer les limites entre la France & 
l’Elpagne; <&. fi les CommifTaires du Roi connoilFoient 
une règle plus équitable, ils la propoferoient aux Com- 
mifiàires de Sa Majeflé Britannique. 

On objeâle encore aux Commifiaires du Roi , le 
fentiment du fieur Durand, qui donne, pour étendue 
à l’Acadie, toute la Péninfule. 

Le fieur Durand étoit chargé de demander, comme 
un préalable , pour empêcher toute voie de fait entre les 
Sujets refpedifs , que les Anglois n’entreprifiTent rien 
hors de la Péninfule d’Acadie. 

Il a été induit en erreur fur les limites de cette pro- 
vince, par plufieurs Géographes, qui ont cru que l’A- 
cadie propre comprenoit toute la Péninfule : mais comme 
il n’étoit point chargé d’en clifcuter les limites , qu’il 
n’avoit point de pouvoir à cet effet , qu’il n’y a eu 
rien de réglé, Sc qu’on devoit nommer des Commif- 
fàires pour traiter expreffément cette matière, l’erreur 
où il eft tombé , Sc que les Anglois d’ailleurs n’ont 
point adoptée, ne peut devenir un titre pour l’Angle- 
terre ; dès que l’erreur efi connue Sc redifiée, toutes tes 
indudions qu’on en auroit pu tirer, tombent d’elles- 
mêmes. Il femble que les Commifiaires relpeélifs font 
au moins d’accord en un point, Sc qu’ils convicnneiat, 
quoique par des motifs difiérens , que l’opinion où a 
été le fieur Durand, ne peut fervir de règle, qu ’autant 

P iij 
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\ ART. XU. que 1 exaditucle en feroit démontrée par des preuves 

! . objeâions des certaines Sc inconteftablcs , au lieu qu’il s’eft borné 

AngS-T/ur uniquement, comme l’obfervent les Commiflàires An- 

I cadie , if fur Il eft prouvé que, par le Traité d’Utreclit, la Penin- 

! l'opinion du i v i» * i r» 

ficur Durand, fuie, en entier, n’a point été cédee a 1 Angleterre. 1 ar 
la même raifon que les CommifTaires Anglois ont pré- 
tendu , LXXXii, que fi l’on n’avoit voulu céder 
que la Péninfule , on l’eût fpécifiée dans le Traité; on 
I* peut foLitenir avec plus de fondement encore, que l’on 

I n’eût point omis de le faire , fi l’on eût été dans l’inten- 

tion de céder cette même Péninfule en entier. 

I On croiroit fuperflu de s étendre ici davantage fur la 

; Péninfule ; il en fera queflion dans 1 article fuivant , en 

il parlant du fentiment de quelques Géographes. 



. article XIII. 

Ohjeüiions des Commijf lires Anglois , fur les notions 
Géogrnphiques de l’ Acadie. 

L es Commiflàires de Sa Majefté Britannique ont pro- 
duit cinq cartes qu’ils prétendent favorables à leur 
opinion: favoir, une carte d’une partie de l’Amérique 
feptentrionale par Wifeher; une par de l’Ilie, de l’Amé- 
rique feptentrionale ; une par le même auteur , de la 
nouvelle France , ou Canada ; une du Canada par le 
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fîeur Bcîlin ; & une de rAmérique feptentrionale , par 
le freur Danville. 

Une première obfcrvation fur ces carres, eft qu’il 
n’y en a aucune qui foît fort ancienne, & qu’elles font 
par conféquent plus applicables au dernier état de 
1 Acadie, qu a fon état ancien. On ne pourroit- pas 
argumenter d une carte aéluelle de la France , pour en 
prouver l’étendue fous les Rois de la première race. 

,Une fécondé obfcrvation, c’eft que toutes ces cartes 
font différentes entr’elics, & que la plupart, bien loin 
<I etre favorables ^aux pretentions des Commifïàires 
A.nglois , leur font contraires il n y en a pas même 
une feule qui puiffe fe concilier avec l’excès de leurs 
prétentions, <& c’efî: ce que l’examen de ces mêmes 
cartes rendra très-fenfible. 

On doit commencer par retrancher de la carte de 
Wfeher, la nouvelle E'coffe idéale, & fc borner à 
l’Acadie purement <&: fimplement; on en doit ufer de 
même par rapport à toutes les cartes Angloifes, où l’on 
trouve une nouvelle Ecoffe difîinde de l’Acadie : or, 
fuivant la carte de Wifeher, qui eft dans ce cas, l’Acadie 
efl renfermée dans la Péninhile; ce qui ell bien con- 
traire, comme on l’a dit, au fyrtème des Commiffiires 
Anglois. 

Au furplus, les limites que donne cette carte à la 
nouvelle Angleterre & a la nouvelle Belgique , aiijour- 
d hui la nouvelle York, choquent toutes les notions 
reçues. Wifeher étend celles de la nouvelle Angleterre 
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Art. XIII. jufqua la rivière Saint-Jean; ce qui eft direaement 
Objeâionsdes contraire aux différens ades paffés en exécution du Traité 
An^l^':pies de Breda, fuivant lefquels la rivière de Pentagoet a été 
tf’X reftituée à la France , comme faifant partie de fon do- 
maine , <Sc n’a jamais été cenfée faire partie de la nouvelle 
Angleterre. D’un autre côté, cet auteur comprend , dans 
fa nouvelle Belgique ou la nouvelle York, l’ide de Mont- 
réal, fitiiée dans le fleuve Saint-Laurent, au centre du 
Canada; cette extenfion de limites eft li dépourvue de 
fens «Sc de raifon , qu’on eft perfuadé que les Commif- 
faires Anglois n’adoptent point en cette partie l autorité 

de Wifcher. 

On ne prendroit point une jufte idee des deux cartes 
par de l’ifle, fi on n’en avoit de notions que par ce 
qui en eft dit dans le Mémoire des Commilfaires de Sa 
Majefté Britannique; il eft elTentiel de relever à cet 
égard, une faute qu’on ne peut attribuer qu’à une inad- 
vertance de leur part. 

Ils obfervent que l’une 6c 1 autre de ces cartes ref- 
treignent les bornes de la nouvelle France vers le côté 
fcptentrional de la rivière Saint-Laurent. 

Il eft vrai que le titre général de nouvelle France fe 
trouve gravé dans la partie de la carte qui eft au nord 
du fleuve Saint-Laurent , même au nord de la rivière 
des Outaouacs , des trois rivieres, 6c de celle du Sague- 
nay; en forte que par ce raifonncment on pourroit 
prétendre que ces différentes rivières, 6c à plus forte 
raifon Québec , ne font point dans la nouvelle France. 
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Les Commifîàires Anglois n’ignorent point que les 
termes de Canada & de nouvelle France , font prefque 
l>nonymes, & même la carte du fieur de Tlfle de la 
nouvelle France , les iinnonce comme tds. On trouve 
■exprelîemcnt , lur les deux cartes dont il s’agit, que le 
Canada embrafle les deux rives du fleuve Saint-Laurent; 
en forte qu’il efl bien évident que ces cartes difent le 
contraire de ce que prétendroient leur faire dire les 
Commifliiires de Sa Majeflé Britannique. 

V C efl fans doute par une pareille inadvertence que les 
Commiflàires Anglois ont avancé an parag. Lxx^i, que 
la riviere Saint- Laurent ejl (la borne) la plus NATURELLE 
Ir la plus véritable ( entre lespofleflions des François <&: 
celles des Anglois), quelle a toujours été appuyée 
comme telle par la France même, jufquau Traité d’ Utrecht. 

Jamais on ne trouvera que la France Ibit convenue 
en aucun temps , & encore moins qu’elle ait appupé 
que la riviere Saint -Laurent ait dû fervir de bornes 
entre les deux nations ; on ne prouvera pas même que' 
jamais la propofition lui en ait été faite: 6c l’on ne 
revient point encore de la furprife de trouver cette 
aflertion dans le Mémoire des Commiflàires de Sa 
Majeflé Britannique. On voit bien évidemment, parce 
qui vient d etre expolè , que les cartes faites par de 
1 Ifle n en ont pu etre le fondement , & qu’elles font 
au contraire direélement oppolccs au lyflème fiiivant 
lequel on voudroit étendre les bornes de l’Acadie juf- 
qu au fleuve Saint-Laurent. 
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Art. XIII. Ces deux cartes pareillement marquent la Gafpefie, 
Objeélîons des comme un pays féparé & diflindl de 1 Acadie ; ce qui eft 
At'g/ou^fur les encore contraire au lyllème des CommilTaires Anglois. 

La plus récente des deux, & qui eft à plus grand 
cadUt point, fàvoir, la carte du Canada ou de la nouvelle 

France , retranche de l’Acadie une partie des côtes de 
la péninftile ftir le golfe Saint-Laurent. 

Il eft vrai que l’une & l’autre carte comprennent , fous 
le nom d’Acadie , la cote &. le pays des Etchemins , 
rnais on n’a point conteftc , âc 1 on ne contefte point 
que c(^pays n’ait été appelé quelquefois de la forte , &. 
fur-tout dans les derniers temps. 

D’ailleurs, la première obfervation qui a été faite 
çi-devant fur les cartes en général , s’applique à celles-ci 
en particulier; ce n’eft pas par des cartes récentes qu on. 
peut juger de l’ancienne Acadie. 

Le fleur Bellin a été viliblement induit en erreur parles 
çartçs, & les idées Angloifes, en fuppofant qu’il exiftoit 
une nouvelle E’cofle réelle , diftinéle & indépendante 
de l’Acadie opinion, dont on a fuffifamment démontré 
l’illufion : comme il a quelquefois ajouté trop de foi aux 
cartes Angloifes , les ficnnes ne peuvent pas fervir de 
règle pour les limites; mais au furplus , ii a reftreint 
l’Aeadie dans la péninfule; en ce point, qui eft le 
point eftentiel ôc capital , le feul auquel fe réduit l’état 
de la queftion , la carte qu’il a faite , & que produifent 
les Commiffaires Anglois , eft direélement contraire a - 
leurs prétentions. 
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La dernière carte produite par les GomitiifTaires An- 
glois, eft celle du fieiir Danville. L’erreur où il eft 
tombé , eft d’avoir tracé par des points , des limités 
pareilles à celles qui étoient fur la carte faite par de l’Ille, 
& d’avoir par -là confondu les limites anciennes avec 
celles qui ont eu lieu durant un temps, & immédiate- 
ment avant le Traité d’Utreclit. Sa carte diffère toute- 
fois de celle faite par de l’iffe , en ce que l’erreur dü 
ffeur Danville tombe plus fur les limites qu’il fiippofe 
entre les deux nations, que fur la dénomination des 
pays , piiifque celle de l’Acadie cft renfermée dans la 
peninfiile : enfin , il en eft de cette carte comme des 
précédentes , elle cft contraire au fyftème Anglois, fur 
ce qui concerne la Gafpefie & la rive méridionale du 
fleuve Saint-Laurent. 

Les Gommiflàires Anglois ont apparemment jugé à 
propos de fe borner à des cartes récentes , au lieu d’avoir 
recours à des cartes anciennes , pour déterminer les an- 
ciennes limites de l’Acadie, parce qu’il n’y a pas une 
feule carte ancienne où l’Acadie ne fe trouve renfermée 
dans la péninfule. 

Au furplus, il eft affez fmgulier que même parmi les 
cartes modernes, il ne s’en trouve pas une feule qui 
fe concilie avec leur fyftème en entier ; non plus qu’il 
n y a pas un feul des titres qu’ils ont produits , qui puiffe 
s’y adapter complètement. 

Il eft vrai qu’en général les Géographes ont compris 
fous le nom d’Acadie , toute ou la plus grande partie 

Qij 
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Art, XIII. de la péninfule. On conviendra, avec les Commiflaircs 
Objedionsdes Majcfté Britannique, que leur autorité ne doit 

AnlîJh^fur les point être décifive. Ils font plus occupés de donner un 
phiçZ&A- air de fyftème & de vérité à leurs cartes, ainfi quune 
“ apparence de fcience & de recherche , qu a fixer les 

I droits des Princes, & les véritables limites des pays. 

I C’eft pour eux une rencontre heureufe qu un ifthme : 

! tout ce qui eft en dedans de la péninfule , doit dès- 

I lors porter le même nom. L’Egypte en eft un exemple: 

i quoiqu’elle ne foit pas dans l’Afrique , fuivant les anciens. 

I auteurs, il n’y a pas de carte, qui à caufe de l’ifthme 

! ne la place dans cette partie du monde. Il en a été pré- 

cifément de même de l’Acadie ; quoique ce nom, dans 
I fon origine , ne fût propre qu’à la côte depuis Canfeau 

! jufqu’à l’entrée de la Baye françoife, on l’a étendu à 

1 tout ce qui étoit fitué dans la péninfule. Jean de Laët, 

I un des plus anciens auteurs qui ait donné des cartes de 

ce pays, a induit en erreur les autres Géographes, qui 
pour la plupart n’ont fait que le copier. 

L’ouvrage de Jean de Laët a été imprimé en 1632, 
fous le nom de defeription de l’ Amérique ; il eft dédié au 
Roi d’Angleterre : on trouve une carte de la nouvelle 
France à la page trente-unième ; le nom d’Acadie eft 
renfermé dans la péninftJe le pays en deçà du Kinibeki , 
porte le nom de Norembegue ; & le pays de Galpé, 
eft appelé le pays des Canadiens. 

Dans une fécondé carte, qui eft celle de la nouvelle 
Angleterre , à la page foixante - troifième , le pays qui 
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s.’éterKl (lu Kinibcki vers T Acadie, efl marqué faire partie 
de la nouvelle France , fous le nom particulier de No- 
rembegue. 

Dans cette fécondé, comme dans la première, la 
dénomination de Cadie ou d’Acadie, efl conflamment 
reflreinte à la péninfule. 

On croit pouvoir affurer avec confiance qu’on ne 
trouvera pas une carte antérieure à 1632, qui efl l’époque 
du Traité par lequel les Anglois ont fait la rcflitution 
du Canada éc de l’Acadie, où le nom d’Acadie ait été 
donné au pays de Norembegue, ou côte des Etchemins. 

En général, fi l’on excepte les deux cartes par de i’ilîe, 
Sc celles qu’on a pu copier d’après les licnnes, l’Acadie 
cfl toujours renfermée dans la péninfule. En on 

publia une carte fous le nom de Francice accurata 
defcriptio , où l’Acadie efl dans la péninfule. II en eft 
de même d’une carte publiée en 1660, fous le nom de 
Tabula novœ Fraud æ ; de celle de Sanfon , publiée en 
1674.; &, de celle de Coronelli , publiée en 1 698. Dans 
ces dernières, les côtes qui régnent depuis l’Acadie 
jufqu’à la nouvelle Angleterre, font appelées Etchemins, 
& la Gafjjefie efl timbrée du nom de Canada. Une 
carte de Homan Géographe Allemand, paroît borner 
l’Acadie à la côte du füd-efl de la péninfiile. 

Sous le règne de la Reine Anne , le Doéleur Halley, 
i’homme de l’Europe qui réuniffoit le plus de con-» 
noiflànces profondes fur l’Aflronomie & la Géogra^ 
phie, publia une carte générale pour les variations de 

Q iij, 
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Art. XIII. laBoufToIc, dédiée au grand Amiral d’Angleterre, où 
Ob)eé}ions des j’Aca^jje ne comprend que la partie fud-eft delà pénin- . 

Anglais, fur les fulc , conformément aux limites défignécs par les Corn- 

notions géogra- j r> • 

phiquesderA^ miliaires du Koj. 

En 1728, on publia à Londres un Atlas de marine 
& de commerce , dédié aux CommifTaires de l’Amirauté. 
Les cartes marines y font faites^ d’après une projedion 
jiouvellc. 

La première carte de cet Atlas eft en deux feuilles , 
dont la fécondé comprend l’Amérique; on y a diftingué 
îa nouvelle E'coffe qu’on a repréfentée , fiiivant les pré- 
jugés des Géographes Anglois , comme diftinéle de 
l’Acadie , qui ne comprend que la côte du fud-eft de 
la péninfule. 

Ce qui fe trouve dans cette carte eft confirmé par la 
defeription géographique qui eft en tête de cet Atlas; 
il y eft dit, à la page 285, que l’Acadie ejl la partie dit 
ftid-ejl de la nouvelle E'coJJè. 

Vers 1738,1e fieur Popple publia' une carte de toute 
l’Amérique feptentrionale : il paroît que cet auteur a 
confulté les chartes & les anciens titres ; il a marqué 
mieux que la plupart des autres Géographes les limites 
des conceflions accordées par les Rois d’Angleterre, 
foit qu’elles fe concilient ou non avec les droits & les 
poireffions des autres Nations; il a entrepris fa carte 
avec l’approhation des Commiflaires du bureau du 
commerce & des plantations, ôl il paroît qu’ils lui ont 
fait communiquer les arpentages qui leur avoient été 
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tranfmis par les Gouverneurs des colonies Angloifes ; 
enfin, cette carte efi dédiée à la feue Reine d’Angleterre, 
qui accordoit une protedion particulière aux arts & aux 
fciences. Dans cette carte, qui donne à la nouvelle 
Feofie idéale, à peu près les limites défignées par la 
charte de Jacques de 1621 , on relîreint l’Acadie, 
& avec raifon, aux feules côtes du fud-efi de la pénin- 
fuie. Les Mines &. Chignitou font marqués bien fenfi- 
blement n’en point faire partie, Sc être une dépendance 
de l’ancienne prétendue nouvelle Fcolfe, & par con- 
féquent de la nouvelle France, puifque cette prétendue 
nouvelle E'cofiTe n’étoit elle-même qu’une partie de 1<| 
nouvelle France. 

^ Le fieur Popple ayant travaillé fur les titres , comme’ 
ia charte de la nouvelle E'cofïe n’en porte point les 
limites jufqu’à celles de la nouvelle Angleterre, il s’eR 
trouvé dans l’entre-deux une étendue de terrein affe^ 
confidérable, auquel on ne pouvoit naturellement donner 
d autre nom que celui de nouvelle France , dont il fait 
évidemment partie ; mais comme cette dénomination- 
pouvoit être contraire à d’autres vues & à d’autres pré- 
tentions, il n’a pCi trouver de meilleur expédient que de 
ne lui donner aucun nom. 

Enfin, un parciculier Anglois,nommé le fieur Salmon*, 
a publié en 1759, en trois volumes in 4.® une hifloire' 
moderne qu il prétend renfermer le lÿfième le plus 
complet & le plus exaél d’Hifloire & de Géographie. 
Gette hilloire cil accompagnée de cartes , où le 
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Art. XIII. Géographe sert conformé aux notions géographiques 
de l’auteur : dans celle des colonies Angloifes , inférée 
JZ'iô'sTfurles à Ja page ^25 du tomc III, la nouvelle E'colfe comprend 
une partie de la péninfule , & l’Acadie propre n’en 
cadie. occupe que la côte du fud-eft. 

Ce même auteur, en fàilant la defeription de la nou- 
velle Ecoffe, s’énonce de la forte, tome lll, poge 
La nouvelle E'cojfe , dans laquelle je comprends l Aca- 
die, &c. ce qui fuppofe que l’Acadie n’en eft qu’une 
partie. 

Quoique des cartes ne foient point des titres, & 
qu’on ne prétende point leur donner plus de poids 
qu’elles n’en doivent avoir, un pareil concours d auto- 
rités n-iérite cependant qu’on y ait quelque égard; 6c 
quoiqu’il ne foit pas fuffilànt pour faire une démonftra- 
tion , il l’eft cependant pour établir une opinion qui 
ne peut elle -même être renverfée que par des titres 
précis 6c formels. Or il n’y a aucun de ceux qui ont 
été produits par les Commiflaires Anglois, qui puilfe 
démontrer le contraire , en ce qui concerne l Acadie 
propre 6c ancienne. 

Il doit donc relier pour certain , que non feulement 
les notions géographiques font en general contraires a 
leurs prétentions , mais que parmi les Anglois memes , 
ceux qui ont le plus approfondi l’hilloire 6c la Géo- 
graphie, 6c qui ont tr<vvaille fur les titres , ont borne 
l’Acadie propre à la partie du fud-eft de la pcninliile , 

fuivant les limites défignées par les Commiflaires du Roi. 

ARTICLE 



fur les limites de t Acadie, 
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ARTICLE XIV. 

Des principes dr des notions par lef quels on peut 
déterminer les limites de l Acadie. 

T L ne fuffit pas d’avoir fait voir , par fes articles pré- 
•^cédens, le peu de fondement des allégations, dont 
les Commiflàires Anglois fe font fervis pour donner 
aux limites de l’Acadie une étendue qu’elles n’ont jamais 
eue; il faut encore démontrer quelles font les véritables 
& anciennes limites de cette province. 

On commencera par l’examen des principes qui 
peuvent guider lur cette matière; & les articles fiiivans 
renfermeront un corps de preuves, qui ne laifferont 
rien d équivoque, de douteux, ni d’obfcur fur les limites 
de l’Acadie. 

Il lemble que la veritable & ancienne Acadie ne 
peut etre que cette partie de l’Amérique, à laquelle le 
nom en a etc donne exclulivement à toute autre. 

S’il y a un pays en Amérique qui ait été connu 
fous la denomination d Acadie, & qui jamais n’en ait eu 
d’autre , ce pays eft néccfliiirement diüind & different 
de ceux qui ont eu, qui ont confervé, ôc qui confer- 
vent encore des dénominations différentes. 

^ Ce principe paroît fi clair & fi évident par lui-même, 

on ne fuppofe point qu’il puiffe être conteflé; x5c 

" R 
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Art. XIV. d’après ce principe qu’on tlcterminera l’étendue 
de l’ancienne Acadie. 

p^eut déterminer preiivcs qu’on produira feront de deux efpèces 

l Acadie* les unes établiront politivement ce que c eft que I A- 

cadie; les autres feront voir, que ce que les Anglois y 
voudroient comprendre, n’en :feit point, partie, 6c. em 
cil ddlind 6c difîcrent. 

Il eft confiant que le pays compris depuis l’extrémité 
de la Baye françoife jufqu’au cap Canfeau,.n a jamais été 
connu que fous le nom d’Acadie; la preuve de ce fait, 
fc trouve dans l’impoffibilite d indiquer un autre nom 
dont cette étendue de cotes ait été appellée en aucum 
temps.. 

Il n’en efl pas de même du fui-plus du pays que les 
Anglois réclament aujourd’hui comme Acadie : chacun 
d’eux a confervé 6c conferve encore fes dénominations, 
propres comme nouvelle France , ou Canada en général,, 

1 pays de Norembegue ou des Etchemins, Baye françoife,. 

grande Baye de Saint -Laurent, & Gafpefic. 

I Les. termes de nouvelle France & de Canada font 

! prefque fynonymes ; on l’a déjà obfervé à l’occafion de 

I la carte par de l’Ifle ,. intitulée nouvelle France ou Canada. 

II n’én eft pas ainfi de l’Acadie. L Acadie & la nouvelle 

\ France ont été regardées, la plupart du temps , comme 

deux dénominations- diftinéles , en. forte que. 1 Acadie 
n’étoit point communément comprife fous le nom de 
nouvelle France; ce qui camélerife de plus en plus la. 
différence qu’ily a toujours eu entre le Canada &.1 Acadie, • 
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Cette diftinélion efl: prouvée par la pièce la plus 
authentique. C’eflun édit du mois de décembre \ (yj^(a), 
enregiftré au Parlement & à la Chambre des Comptes 
de Paris , par lequel le Roi unit & incorpore au domaine 
de fà Couronne tous les pays occupés <&; polTédés par 
fès Sujets en Amérique. 

On trouve en deux endroits de cet édit , les deux 
fèuls où il foit parlé du Canada , ces expreflions ; le 
Canada ou la nouvelle France , &. l’ Acadie. 

Dès 1 627, il y avoit eu un aéle entre le Cardinal de 
Richelieu & quelques particuliers , pour former une com- 
pagnie de cent AfTociés pour la nouvelle France; on y 
lit en plus d’un endroit la nouvelle France , dite 

Canada. 

Plus anciennement , le fleur Champlain fondateur de 
Québec , <&; qui le premier y a commandé pour le Roi, 
avoit le titre de Commandant en la nouvelle France, 
comme on le voit dans les commilTions qui lui furent 
données , tant par le Comte de SoilTons , le i ^ oélobrc 
1612, que par le E>uc de Venladour, le 15 février 
1625 & il efl à obfèrver, que le commandement 

Preuves. 

(a) Edit du mois de décembre 1^74, pour la réunion des ides 
de l’Amérique, du Canada ou nouvelle Fiance, & de l’Acadie, à la 
Couronne. 

(b) Articles entre le Cardinal de Richelieu & les Aflbciés de la 
nouvelle France, en i6zy. 

(c) Coin millions de Commandant à la nouvelle France, pour le 
üeur Champlain, des i j octobre 16 1 z, & 15 février 162;. 

R ij 
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Art. XIV. du fieur Champlain fc bornoit à une partie du Canada, 
Des principes ^ s’étcndoit point fut l’AcacIic^ 
peut déterminer On nc ic rappelle p 3 S cjue dans les titres , les liiftoires* 
& les relations que ion a eu occafion de lire , on trouve 
une feule fois , qu’en parlant du fort du cap de Sable & 
du port de la Heve, il foit dit qu’ils font en la nouvelle 
France; ou l’on nc défigne point leur fituation, ou ce 
qui eft affez ordinaire <&. aifez fingulier, il elt dit que 
c’eft en Acadie *.■ 

Ce qui flit regarder cette circonftance comme une 
fingularité, c’eft qu’en parlant des autres lieux fitués dans 
la nouvelle France, il n’cft pas à beaucoup près aufli 
commun d’ajouter à leur nom celui de leur iituation , 
comme il Tell pour les lieux fitués en Acadie.. 

Si donc en parlant des- lieux, fitués depuis l’extremité 
de la Baye françoife jufqu’à Canlèau on n’a jamais dit 
qu’ils font fitués dans la nouvelle France, fi prefque 
toujours, on a ajoCrté qu’ik Ibnt fitués en Acadie ; il en 
' réfulte, que lorfque l’on marque qu’un lieu efl fitué dans 

la nouvelle France, dès-lors c’eft une preuve prefque 
certaine qu’il n’eft pas fitué en Acadie. 

Après ces obfervations préliminaires, il ne refte qu’à 
entrer dans le detail des preuves que l’on a annoncées. 

P R £ U V E s, 

* On en verra ci-après pluüeurs exemples dans les articles XV 
. &XVI. 



l 



133 






fur les limites de l* Acadie. 



ARTICLE XV. 

V Preuves fur les limites de t Acadie , tirées de la 
defcription des cotes de l’Amérique feptetttrionale , 
par le feur Denys. 

I L efl certain que le fieur Denys vivoit dans un temps 
où l'on ne pouvoit pas prévoir les difficultés qui fc 
font élevées depuis fur l’étendue de l’Acadie, & iln’eft 
pas moins certain que s’il eût pu les prévoir, il n’auroit 
jamais pu en défigner les limites avec plus d’exaélitikle 
&. de précifion qu’il l’a fait. 

Son témoignage efl accompagné de toutes les circonf- 
tances qui peuvent lui donner du poids. 

Il a fréquenté pendant 3 y à qo ans les pays dont il 
donne la defcription * ; il efl même le feul qui fe foit 
attaché à en marquer les limites , & il efl fur ce point 
d’une exaélitude & d’une précifion qu’on ne trouve dans 
aucun autre auteur. 

Son- ouvrage eft dédié au Roi fon maître. 

Enfin il ne faut pas le confidérer comme un fimple 
particulier, fans caraélère, dont le témoignage ne 
peut être allégué fur des matières publiques: il étoit 
Gouverneur, Lieutenant général pour le Roi, & pro- 
priétaire de toutes les terres <Sc illes qui font depuis le 
cap Canfeau julqu’au cap des Rofiers, près de l’embou- 

Preuves^ 

* Voyez fon épître au Roi, à lu tête de là delcription de I’Amerique. 

R iij 
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Art. XV. chûre du fleuve Saint-Laurent, ce qui forme une partie 
ibiZ'^rdtl-A confldérable de ce que les Anglois reclalnent aujour- 
cadie , tirées du j’j^ui comuie appartenant à l’Acadie, <Sc il déclare 
formellement que toute cette etendue de pays n elt 
point dans l’Acadie. 

C’eft par une defcription, comme celle qu’il a faite., 
<Ie tous les pays qui s’étendent le long de la côte des 
Etchemins, de l’Acadie, de de la grande Baye Saint- 
Laurent, jufqii’à l’embouchCire du fleuve de ce nom., 
defcription faite par un Officier principal , revêtu du 
premier caraélère dans les pays dont il s’agit , homme 
d’ailleurs des plus intelligens, qui avoit lui -même par- 
couru prefque tous les pays qu’il décrit, que l’on peut 
& que l’on doit chercher à déterminer les véritables 
limites de l’Acadie. 

Par fes provifions qui font du 30 janvier 1654 (aj, iï 
eft dit qu’il avoit été nommé &. établi Gouverneur en 
toute l’étendue de la grande Baye Saint -Laurent & 
ifles Adjacentes , à commencer depuis le cap Canfeau 
jufqu’au cap des Rofiers m la nouvelle France (b) , en 
forte que ces provifions mêmes font un titre que fon 
gouvernement étoit fitué dans la nouvelle France ou 
Canada, &. non en Acadie. 

Indépendamment de ce gouvernement, le Roi lui 

Preuves. 

(a) C’eft en celte année que les Anglois envahirent la cote des 
Etchemins , & une partie de ta côte d’Acadie. 

(b) Provifions du fieur Denys, du 30 janvier 1^34. 



fur les limit es de t Acadie. i 3 j 

accorda, par les memes lettres, la faculté d’établir une Art. XV. 
pêche fédentaire, tant dans ledit pays, qu’à la côte 
d’Acadie, ce qui montre de plus en plus que fon gou- tirées du 
vernement étoit dilîinét de l’Acadie , & n’en failbit 
point partie. 

Le heur Denys entreprit en effet de former une 
pêche fédentaire au port Roffignol, fitué fur la côte 
d’Acadie (aj. 

Son ouvrage renferme la defeription de prefque tout 
ce que les Anglois voudroient comprendre fous le 
nom d’Acadie ; il n’embraffe aucun autre pays. Si le tout 
eut été compris fous le nom d’Acadie, peut-on douter 
qu’il ne l’eût intitulé , des côtes de ï Acadie , 

au lieu de l’intituler comme il l’a fait, defeription des 
côtes de t Amérique feptentrionale ! En quoi il s’efl con- 
formé au langage du Traité de Weflminfter, feit entre 
la France & l’Angleterre en 1655^/^. 

On rapportera les propres expreffions du fieur Denys 
fur la défignation des limites où commence l’Acadie, 

& de celles où elle fe termine. 

L* ijle longue ...... fait un pafage pour fortir de la' 

Baye Françoife & aller trouver la terre d’Acadie (c); & 
dans un autre endroit fortant de la Baye Franpoifr 

Preuve s. 

(a) Tome premier de fà defeription de I’Amerique, p. S o. 

(b) Voyez ledit Traité. 

(jc) Tome /, p. j C.. 

Ibid. p. / 8, 




Art. XV. 

Preuves fur les 
limites de V A~ 
cadie, tirées du 
fleur Denys* 
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pour entrer à la cote d'Acadie , dre. Ces deux paflTages 
défignent, d’une manière bien claire & bien formelle, 
le commencement & l’entrée de la terre d’Acadie. 

Le fieur Denys , après avoir fait dans le premier 
chapitre , la defeription de la côte des Etchemins jufqu à 
la rivière Saint- Jean; & dans le fécond, celle de la 
Baye Françoife , depuis la rivière Saint-Jean jufques & 
compris l’ille longue, commence dans le troifieme clia* 
pitre la defeription d’une partie des côtes de l’Acadie, 
depuis l’ilîe longue jufqu’à la Heve; & il la finit dans 
le chapitre quatrième, dont voici le titre ^ a); 

Suite de la côte d’Acadie , depuis la Heve jufqu à 
Canfeau , ou elle finit. 

Les quatre chapitres fuivans renferment la defeription 
de la grande Baye Saint-Laurent ; ôi. le cinquième corn- 
mence par ces mots^é^. 

Canfeau efi un havre qui a bien trois lieues de pro- 
fondeur, ir" qui du cap commence l’entrée de la grande 
Baye Saint-Laurent. 

Si le fieur Denys a marqué, avec préçifion le com- 
mencement ôc l’entrée de la côte d’Acadie, il n’a pas 
apporté moins de précihon pour en defigner 1 extré- 
mité & la fin ; l’pn peut dire que fa defeription ne 
lailTe rien d’obfcur, ni de douteux, fur les anciennes 
limites de l’Acadie. 

Preuves. _ ' 

(a) Tme I, p. lo^, 1 Tome J, p. 1 2 S. 
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ARTICLE XVI. 

Preuves fur les limites de t Acadie , tirées des voyages 
du fleur Champlain. 

T ES relations du fieur Champlain , fondateur de 
' Québec & Gouverneur du Canada, ne font pas 
au/n préci/es ni au/îi exaéles que celles du heur Denys, 
parce qu’il n’a pas eu pour objet, ainfi que le fieur 
Denys , de déterminer les limites des pays dont il a fait 
la de/cription. 

Ce n’e/l point fur un ou deux pafîàges de cet auteur 
qu on peut a/feoir une opinion certaine Jfiir la véritable 
dénomination des pays dont il eft que/lion dans /es 
voyages; il faut les ra/fembler, les comparer, les inter- 
préter les uns par les autres ; &. alors , il en réfultera 
évidemment que le nom d’Acadie ne convient qu’à la 
partie du lùd-eft de la péniniùle. 

Le premier chapitre du fécond livre de fes voyages 
annonce la de/cription de toutes les chofes remarquables 
qui /ont le long de la côte d’Acadie, depuis la Heve; 
cette defeription ne s’étend pas au-delà de la baye de 
Sainte-Marie , qui eft près de l’entrée de la Baye-Fran- 
çoi/'e; &. en ce point, le /ieur Champlain e/l d’accord 

Preuves. 

* Partît I, page jf.g. 



S 



Tl 






138 Mémoire des Commiffaires du Roi 

Art. XVI. avee le fieiir Denys , qui place l’entrée de l’Acadie à 
Preuves fur les j’extrémité de la Baye-Françoile. 

^cndielttéLdés II fiiit commencer pareillement l’entrée de la grande 
baye Saint-Laurent, au paflage qui eft entre le cap Canfeau 
& l’ifle du Cap-Breton. Il y a , une grande 

baye qui fait pajfage entre l’ijle du Cap-Breton ér la grande 
Terre, qui va rendre en la grande baye Saint- Laurent , 
paroi on va à Gafpé. On peut obferver qu’il n’appelle 
point Acadie la côte qui eft oppofée à celle de l’ifle 
Koyale ou du Cap-Breton, mais (implement la grande 

T erre. 

Il paroît au contraire diflinguer ces pays. En parlant des 
æIcux navires qui l’y tranfportèrent , en 1604, avec le 
fieur de Monts , il eft dit (b) quêtant arrivés h Canfeau, 
Vun prit le lotig de la cote, vers l’ifle du Cap -Breton, 
êr que l'autre prit fa route plus aval, vers les cotes de 
l'Acadie. 

Au chapitre II du fécond livre, il donne la defcription 
de laBaye-Françoife; & à cette occafion, il rapporte ^cj 
qu’il alla à une ifle qui s’appelle \'ijle Longue, laquelle 
fait pajfage pour aller dans la grande ^ Baye- Fr anpoife, ainjt 

^wnwiée par le fieur de Monts, 

Ainfi , dès le premier voyage du fieur de Monts , en 
[1604, dès l’origine des premiers établifTemens des 



P R E 

(a) Partie I, page pS. 

(b) Idem,/?, fy. 

(c) Idem, p, S 
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fur les limites de 1‘ Acadie, ijp 

François dans rAmérique fcptentriohale , cette partie Art. xvi. ' 
de la nouvelle France eut ü dénomination propre oui ,P';^^vesfur Ut 

/• I, , 7, J r n hmius de l’A~ 

lut celle de iJûye-ryaTifoiJe , & non celle Acadie ^ cadie , tirées des 
province qui ne commençoit, ainfi qu’on l’a démontré, ^hwnpÙinf'^ 
qu’à l’extrémité de ladite Baye. 

En effet, le premier chapitre (a) du fécond livre de 
Champlain , qui annonce la defeription de toutes les chofes 
remarquables qui font le long de la côte d’ A.cadie , ne dit 
pas un mot de Port-rôyal, ni de la Baye-Françoile ; ét 
le fécond chapitre (h) du même livre, qui annonce 
la defeription du Port-royal & de la Baye-Françoife , ne 
contient point une feule fois le mot <X\Acadie f ni rien 
qui y foit relatif; ce qui eft d’autant plus remarquable 
que Champlain prétend dans ce même chapitre que c’eft 
lui qui a nommé le Port-royal. 

On trouve dans plufieurs endroits de fes voyages (c)» 
que le nom particulier à la côte ^qui s’étend depuis 
l’Acadie jufqu’aux Almouchiquois ( aujourd’hui nouvelle 
Angleterre) efl celui de la côte des Etchemins , ou pays 
de Norembegue, 

L’on ne peut pas dire que ces dénominations & celle 
d’Acadie foient une feule & même cliofe. Il paroît au 
contraire que Çhamplain les confidère comme differens 

P R £ U Y £ s, 

(a) Partie l,page A- ÿ, 

(b) Idem, / 7 . 

( c) Idem, p. s- 0 P & 2. Cp, 

S ij 
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Art. 3^VI. pays : Voilà, dit-il (a), toutes les cotes que nous décou- 

I Preuves fur les vrimes, tant à l'Acadie, que ês Etcliemins ir Almou- 

! limites de l’A- 

I cadie , tirées des clttquois» 

I 7£plain{"" Il parle dans un autre endroit (hj des côtes de la nou^ 

: velle France, ou font, dit- il, / Acadie, Etcliemins f 

I Almouchiquois , & la grande rivière de Saint -Laurent. 

I Dans fon Traité de navigation ( c) qui eft à la fuite 

j de fes voyages , il dit , que fi l on defire d aller a la cote 

\ d'Acadie , Souriquois , Et chemins èr Almouchiquois ,. l'on 

peut aller reconnoitre le Cap -Breton. 

I En' un mot , dans tout I ouvrage de Champlain où il ^ 

I eft qiieftion de ces difïerens pays., celui des Etchemins 

iî*eft pas moins different de l Acadie , que celui des 
Almouchiquois ou nouvelle Angleterre. 

; On ne croit pas devoir omettre quelques citations du 

I fieur Champlain , qui feront fentir de plus en plus la 

j différence qu’il mettoit entre la fituation de Port-royal, 

& celle de la Heve. 

Le fieur de Poitrincourt , à qui le fieur de Monts 
avoit concédé Port-royal , en étant parti pour retourner 
en France , y laifla le fieur de Biencourt fbn fils. La 
note marginale de Champlain porte (dj Le fieur de 
Poîtrineourt laijfe fon fils le fieur de Biencourt en la nou- 
yelle France ; elle ne porte point en Acadie. 

Preuves. 

(a) Partie J, page pj. 
fh) Idem, p, 6. 

(c) Idem, p. P S. 

(d) Idçm,./?. p S.. 
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Le fieur de Poitrincourt étant retourné à Port-royal, Art. xvi. 
la note marginale porte (a) fon retour en la nouvelle 
France , & non en Acadie. cadie , urées des 

Mais lorfque le fieur de la Saufïàye fût en Acadie, Champlaim 
Champlain parle bien différemment , de c’efl dans le 
même chapitre. Le vaiffeau, dit-il (h), arriva à la Heve, 
à lAcadie: & la note marginale porte, voyage de la 
Saujfaye en l Acadie / il ne dit plus en la nouvelle France. 

Parle-t-il du fort du cap de Sable l II exprime qu’il 
eft fitué à la cote d Acadie ( c ); Sl il femble qu’il ne 
îe dit que pour caraélérifer la différence de fà fituation 
d’avec celle de Port-royal , dont il a occafion de parler 
dans le même endroit. 

On a déjà rapporté plufieurs paffiges de Champlain', 
qui font connoître qu’il diflinguoit la grande baye de 
Saint-Laurent de l’Acadie. On pourroit en citer plu- 
fieurs qui font particuliers à la Gafpefie , où il en fait la 
defeription comme d’un pays diflincl & féparé de l’A- 
cadie; mais on fe bornera à un feul, par où l’on termi- 
nera cet article, & qui fera cependant connoître évidcm'- 
ment qu’on regardoit dans ces anciens temps l’Acadie 
6c la Gafpefie, non feulement comme deux pays diffé- 
rens, mais encore comme éloignés l’un de l’autre; & 
que même les Sauvages de Gafpé s’appeloient alors 
Canadiens. 

P R E ü y £ s, 

(a) Partie I, page i o o. 

(b) Partie J, p. i o^. 

(c) Partie II, p, 2 P J, 

^ • • • 
b Ilÿ 
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Art. XVI. Le 2 j du mois d avril, dit Champlain Defdames 

Preuves fur les avec la c/ialoupe de Gafpé , oui dit n avoir vu aucuns 

limites de VA- . , r > > • /^ 

cadie , tirées des yaijfeaux , ni Ics Sauvages , & nen avoit Ju aucunes non- 
^^h^nplcdlr''^ vdles , finon que quelques-uns qui venoient du coté d’ A- 
cadie , qui dirent y avoir quelques huit vaijfeaux Anglois, 
partie rodant dans les côtes , autres faifant pêche de poif- 
fon ; que Juan-Chou Capitaine fauvage des Canadiens leur 
avoit fait bonne réception , felon leur pouvoir , s'offrant que 
Jî le fleur du Pont voulait aller en leur pays , qu il ne 
manquerait d’aucune chofe de leur chaffe. 

On voit en effet par ce paffage, que les Sauvages qui 
habitoient la Gafpefie, s’appeloient Canadiens; ce qui 
eft d’ailleurs conforme aux plus anciennes cartes ; 6c que 
la Gafpefie 6c l’Acadie étoient confidérées comme deux 
pays très-différens 6c éloignés l’un de l’autre. 



article XVII. 

Preiiyes fur les limites de t Acadie , tirées de l’iiifoirc 
de la nouvelle France, par l’Efearbot, 

L es premiers établifïemens du fieur de Monts ayant 
été faits dans l’ifîe de Sainte- Croix, fur la côte des 
Etchemins , l’Efcarbot qui en a fait la relation , appelle 
ce pays indifféremment nouvelle France, Canada, pays 

Preuves. 

* Partie IJ, page ipj. 
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des Etchcmins ou Norcmbegue: on ne trouve pas dans Art. XVII^ 
fon ouvrage qu’il 1 ait jamais appelé Acadie. 

Voici comme il s’exprime : cadie . tirées de 

Le fieur de Monts (a), mû d’un beau defr (br d’un grand nouvelle France» 
courage , a ejfayé de commencer une habitation en la nouvelle ^ 

France : il ne dit pas en Acadie ; & on a déjà obfervé 
dans l’article xiv, que nouvelle France <&: Canada, font 
deux expre/Tions prefque fynonymes. 

Il a confervé dans fon ouvrage la mémoire d’un 
diélon qui coiiroit de fon temps , fur les travaux que le 
fleur de Monts faifoit faire à l’ifle de Sainte-Croix ; 
lavoir qu’il arrachoit des épines en Canada (b). Ainfi, 
dans ces premiers & anciens temps, l’ifle de Sainte- 
Croix étoit en Canada, & non dans l’Acadie. 

Il donne à la côte des Etebemins , qui eft la dénomi- 
nation particulière du pays où étoit fitué l’ifle de Sainte- 
Croix , précifément la même étendue & les mêmes 
limites que le fleur Denys. Les peuples, dit-il fc), qui 
font depuis la rivière de Saint -Jean jufquà Kinibeki , en 
quoi font compris les rivières de Sainte-Croix Ir de No- 
rembegue, s’appellent Etchemins P & depuis Kinibeki jufquà 
Malle barre, & plus oultre , ils s’appellent Almouchiquoîs,. 

Il obferve (d) que Pentagoet eà ce lieu tant renommé 
fous le nom de Norembegue. 

Preuves, 

(a) Page 1 7, de la Dédicace à la France* 

(b) Page,fSi. 

(c) Page 4ÿo, - 

(d) Page 
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• Art, XVII. S’il parle d’un voyage que le fieur de Biencourt fil 

Preuves fur Us c^tte côtc , Ü dit (a ) quc U fteuï de Biencourt alU 

limites de V 

cadie , tirées de aUX EtcllCîJWlS» 

, ‘fttÛFrJl En un mot. on ne trouvera pas un feul paffage de 
par V Efcarbou cet auteur , où il sit donne le nom diftin<^lif d Acadie 
à la côte des Etchemins. 

Il en eft de même de la fituation de la ville de Port- 
royal. Le plan gravé qu’il en a préfenté dans fon ou- 
vrage (b), eft intitulé Port-royal en la nouvelle France, 
& non pas en Acadie. 

S’il parle de ce qu’il faifoit à Port-royal , la note 
marginale porte (c) y exercice de V Auteur en la nouvelle 
France. 

En parlant des ouvriers qui étoient à Port-royal , la 
note marginale porte (d), quelles fortes d’ouvriers en la 
nouvelle France. 

On y avoitfait du charbon; la note marginale porte ( 

charbon fait en la nouvelle France. 

Enfin , il eft bien fingulier que l’Efcarbot ait fait fon 
principal féjour à Port- royal, où il avoit abordé dès 
1606; qu’il ait été lui-même un des principaux inf- 
trumens de cet établiflement , dont il a occafion de parler 
plus de deux cens fois dans fon liiftoire ; &. que néanmoins 

Preuves. 

(a) Page 6yi. 

(b) Page 440. 

(c) Page 474. 

(d) Page ^46. 

(e) Page ^48. 
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»I en (féfigne conftainment la lituation , ou par le nom 
de nouvelle France, ou par celui de Canada, ou par 
celui de Bayc-Françoilb , & pas une feule fois par le nom 
d’Acadie. 



Il rapporte (a) un extrait des regiftres de Baptême de 
Port-royal , à commencer en 1 6 1 o : c’eft dans ces fortes 
d’occafions que l’on caradérife , avec le plus de foin & 
d’exaêlitude, la dénomination des lieux. Si P0rt-r0y.1l 
eût été en Acadie , il n’auroit pas mis en marge (b ), 
premiers baptêmes faits en la nouvelle France; & le regiftre 
ne feroit pas intitulé , regijhe des baptêmes de l'E'glife 
du P ort-royal en la nouvelle France. 

I/Efc.irbot, en parlant des produdions de Port-royal 
& des environs, où il avoit fé/ourné , obferve que les 
bledsy font extrêmement beaux ; il combat à cette occ.i- 
fion la mauvaife opinion que quelques perfonnes avoient 
de la qualité du pays : voilà comme de tout temps, dit-il (c), 
on a décrié le pays de Canada, fous lequel nom on comprend 
toute cette terre , fans f avoir ce que c’ejl. 

^ On devrojt au moins fuppolèr que le propriétaire 
d’une terre s’exprimeroit avec exaditude, fur le lieu où 
fl terre ell lituée, dans une requête préfentée en juftice. 
En 1614, le fieur de Poitrincourt préfentaau Parlement 
de Bordeaux, une requête (d), où il prend la qu.ilitc 



(a) Page 6^2. 

(b) Page Cji. 

(c) Page ÿ.24. 



Preuves. 



(d) Page 6 8 y. 
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Preuves fur les 
limites de tA- 
cadie , tirées de 
thifloire de la 
nouvelle France, 
par l 'Efçarbot, 
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ART. XVII. de Seigneur de Port-royal, & pays adjacens 
Preuves fur les f^^nce; fl Port-royal eût été en Acadie, peut-on luppofer 
tkéeslie qu’il aiiroit omis d’en exprimer la véritable fituation î 
noUijuptlJê, Lorfque l’El'carbot parle du peu de fuccès des premiers 
jparl’Efcarbot, ^tabliiïcmens de Jacques Cartier dans le fleuve Saint- 
Laurent, & de ceux du (ieur de Robervalau Cap-Breton , 
il ajoute cette réflexion (a), (^\g fi le dejfe 'm d habiter la 
terre de CANADA n’a ci-devant réuffi , il n en faut ^ jà 
blâmer la terre : ce qui fait voir que le Cap-Breton étoit 
cenfé faire partie du Canada . <5c non de l’Acadie. 

Suivant le fyftème des Commiffaires Anglois, les 
peuples de Gafpé <Sc de la baye des Chaleurs auroient 
dû fe dire Acadiens; mais l’Efcarbot rapporte exprel- 
fément (b) que ces peuples fe difoient Cunadaquois , & 
ce rapport eft conforme à ce qui fe trouve dans toutes 
Jes anciennes cartes. 

De même , fuivant les prétentions des Commiflaires 
Anglois, la rive méridionale du fleuve Saint-Laurent 
feroit Acadie , <St ne feroit point Canada. Quoique cette 
opinion nouvelle foit fi deftituée de fondement, qu’on 
pourroit fe difpenfer de prouver le contraire , on rap- 
portera néanmoins un paflage de l’Efcarbot qui eft formel 
à cet égard , <Sc qui déclare que le nom de Canada elt 
celui de lune & de l’autre rive du fleuve. 

Four le regard du nom de Canada, tant célébré en 

Preuves. 

(a) Page 40g. 

(b) Page 2 JO. 
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Europe , cejl proprement , dit-il (a) , T appellation de l’une 
^ de fauxre rive de cette grande rivière. 

Ce que 1 on a extrait & rapporté des ouvrages des 
f/eurs Denys, Champlain & TEfcarbot, fe fortifie mu- 
tuellement. Ce font & les plus anciennes & les plus 
exa( 5 les relations , & leur concours forme un corps de 
preuves que l’on ne conçoit pas que l’on puilfe con- 
tredire. 



ARTICLE XVII I. 

Preuves fur les limites de l Acadie , tirées du premier 
titre de coîicejjion de l Acadie ÿ autres titres 
& Mémoires François. 

T E plus ancien titre des François concernant l’Acadie, 
■*— J font les Lettres patentes accordées au ficur de 
Monts, les 8 novembre & 18 décembre 1603 (bj. 

Par le premier de ces titres, le Roi, ainfi qu’on la 
dit dans l’article II de ce Mémoire, concède au fieur 
de Monts , non feulement l’Acadie , mais encore les 
pays confins depuis le 40.' degré de latitude jiifqu’au 46'. 

Ces exprcifions , qui font réitérées plus d’une fois 
dans ces Lettres, font connoître évidemment que l’ Acadie 

Preuves, 

fa) Livre III, chapitre i, page 22p. 

(b) Voyez lefdites Lettres patentes. 

T ij 
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ART. XVllI. ne faifoit qu une partie de là conceiïîon. Le pouvoir qui 
Preuvesfurles clopué , cft pour foûmcttre les peuples de ladite 

cadie , tirées du terre, ^ circonvoifins. Le Roi 1 autorife a en faire la 
découverte, en l’étendue des côtes maritimes & ot/cm 
de la terre ferme. Dans un autre endroit de ces 
moires françois* mêmes Lettres , le Roi lui donne le pouvoir de faire ce 
qu’il pourroit faire en perfbnne pour la confêrvation 
de ladite terre Acadie, & des cotes Ir territoires cir- 
convoifms. 

Les énonciations des Lettres patentes du 1 8 décem- 
bre 1603, font dans le mêmeefprit; par ces fécondes 
Lettres, le Roi déclare qu’il a fait le fleur de Monts fon 
Lieutenant général aux terres , côtes pays de 1 Acadie, 
autres circonvoijitis , en 1 etendue du 40® degre juf- 
qu’au 46'. 

On doit obferver fur les premières Lettres de con- 
ceffion du fieur de Monts, du 8 novembre 1603, qu’en- 
core qu’elles compriffent, non feulement l’Acadie, mais 
auffi les pays circonvoifins , elles ne comprenoient ce- 
pendant point une partie des côtes de la péninfule , fituées 
fur le golfe Saint-Laurent, ni Tifthme qui la joint au 
continent, ni la Gafpefie , puifque fa conccffion etoit 
bornée au 46' degré, ôc que ces pays font au delà. 

Ce qui confirme de plus en plus cette obfervation , 
c’efl que dans les fécondés Lettres du 18 décembre 
1603, concernant la Traite cxclufive des Pelleteries 
pendant dix ans, le fieur de Monts ne fe borna pas à 
y faire comprendre T Acadie, mais il y fit ajouter le 



fur les Imites de V Acadie, 

Cap-Breton, la baye des Chaleurs, Gafpé & la rivière Art. XVIII. 
<le Canada , tant d’un côté que d’autre ; ces pays ctoient» Preuves furies 
donc uiiijncis & diftérens I un de J^autre. Le Cap- cadk, tirées du 
Breton, la baye de Saint-Laurent, où efl la baye des ^clnc^.oTde ^ 
Chaleurs & la Gafpefie, ainfi que l’une & l’autre des 
deux rives du fleuve Saint-I.aurent , ne faifoient donc 
pas partie de l’Acadie. 

Il rélùlte évidemment de ces obfervations , que les 
plus anciens titres des François , font diredement con- 
traires aux prétentions^ des Commiflaires Anglois. 

Les titres moins anciens ne leur font pas plus favo- 
rables ; on rendra fuccelfivement compte de ceux qui 
concernent, i.° le pays des Etchemins & la Baye-Fran- 
çoife, 2.° la grande baye de Saint-Laurent & les ifles 
qui y font fituées , 3.° la rive méridionale du fleuve 
Saint-Laurent. 

Premièrement , pour ce qui concerne la côte des 
Etchemins & la Baye-Françoife , il efl certain qu’avant 
la concelfion de l’Acadie, la côte connue Ibus le nom 
d’Etchemins & de Norembegue , jx>rtoit le dernier de 
ces noms , comme un nom propre <Sc diflinélif. On en 
a la preuve dans des Lettres patentes de Flenri IV, du 
12 janvier 1598 *, où le Roi nomme François de la 
Roque, fleur de Roberval, fon Lieutenant général es 
■pays de Canada , Norembegue dr terres adjacent es. 

On a vCi par les relations des fleurs Champlain & 

Preuves. 

* Voyez lefdites Lettres. 

T iij 



1^0 Mémoire des Commiffaires du Roi 
Abt. xvill. l’Efcarbot, que ce pays, depuis la conceffion de l’A- 

Preuves fur les , aVOlt CODtinUC cIc pOFtCr Ic HOm cIc NoFCnibcgUC 

^cadkltfréL^u & d’Etchcmins : & une Lettre du Roi, du lO février 
1638 *, dont on a fait mention dans l’article VI, fuffit 
l’ Acadie; aums p^^j. prouver que le gouvernement de l’ Acadie, 

moires français, ^ celui de la côte dcs Etchcmins , etoient diftin( 5 ls 6 c 
diffère ns l’un de l’autre. 

On a retrouvé les aétes de quelques conceffions , qui 
prouvent que toute cette côte , & celle de la Baye- 
Françoife , font fouvent défignées purement 6 c fimple- 
fnent fous le nom de nouvelle France, 6 c qu’elles 
relevoient de Québec , ce qui prouve qu^elles font une 
partie du Canada , 6c non de l’Acadie ; non que l’Acadie 
n’ait été quelquefois comprife fous le nom générique 
de nouvelle France , mais l’on ne trouvera point qu’elle 
l’ait jamais été, qu’on n’ait ajouté en même temps la 
défignation particulière de l’Acadie, afin d’éviter de 
confondre cette province avec le Canada , que l on étoit, 
Sc que Ton efl dans l’ufage d’appeler purement 6c fim- 
plement nouvelle France , ainfi qu on 1 a fait voir dans 
l’article XIV. 

En 1632, on concéda au freur Commandeur de 
Razilly la rivière 6c baye de Sainte-Croix , fur la côte 
des Etchemins ; l’aéle de conceffion porte que c efl en 
la nouvelle France ; 6c il efl à la charge de porter la foi 6c 
hommage au fort Saint-Louis de Québec , 6c d’en relever. 

Preuves. 

♦ Voyez ladite Lettre. 



fuY les limites de V Acadie. i^i 



En 1635, on accorda au fieur de la Tour une con- Art. XVII. 



ceffion fur la rivière de Saint-Jean , en la nouvelle 
France (a)\ï\à charge de relever de Québec, & (J’y cadie , tu 
porter la 
En 16 
nouvelle 

fon , la concefTion d un endroit appelé Nachouac , fitué 
iur la riv'iere de Saint-Jean, acjuinze lieues de Gemelik, 
pour le poiïéder déformais fous le nom Soulanges ; à 
la charge de porter la foi & hommage au château Saint- 
Louis de Québec. Pareil aéle de conce/fion (b ) fiit 
délivré au heur de Marfbn par le heur du Chefneaii, 
alors Intendant de la nouvelle France; & fa famille, éta- 
blie en Canada, en jouit encore. 

La même année, le heur de Marion obtint, tant de 
M. de Frontenac, que deM. du Chefneau, la concelfion 
de Gemehk (c)y fur la rivière de Saint-Jean; mais pa- 
reillement à la charge de relever du château de Québec, 
d’y porter la foi & hommage. 

Ce fut encore en la même année que M. de Fron- 
tenac & M. du Chefneau accordèrent au heur le Neuf 
de la Vallière, une concelfion de dix lieues de profon- 
deur, qui s etendoit, d une part, hir le golfe de Saint- 
Laurent, &. de 1 autre for la Baye-Françoilè, comprenant 




Preuves. 



(d) Voyez lefdites Lettres de conceffion. 

(b) Idem. 

(c) Idem. 
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Art. XVIII. Chignitou ou BeaubaflTin : mais cette conceffion (a)^ 
Preuves fur les commo les précédentes, fut, tant de la part du Gou- 
verneur. que de celle de l’Intendant ; à la charge de 
’IZclLn'd/'' relever du château de Saint-Louis de Québec , & d y 
' ^'tÛref%''“Me'- porte*" ^ Iiommage. 

méires fiançais. £n 1 684 , pareille conceffion flj de terreins aux 

environs de Medodet fur la rivière Saint- Jean , à René 
d’Amours ficur de Clignancourt , tant du fieur de la 
Barre Gouverneur du Canada, que du fieur de Meules 
qui en étoit Intendant; à la charge, par le fieur de 
Clignancourt, de relever du château de Québec, & 

d y porter la foi & hommage. 

En 1689, M. de Denonville, qui étoit Gouverneur 
du Canada, Ôc M. de Champigni , qui en étoit Intendant, 
accordèrent à Pierre Chefnet fieur du Breuil , la conceP- 
fion {'cj dun terrein fur la rivière Saint-Jean, mais 
toujours à la charge de relever du château de Québec, 
& d y porter la foi <St hommage. 

Tous ces aéles , qui font femblablcs dans leurs difpo- 
fitions , prouvent évidemment que toutes ces differentes 
conceffions faifoient partie du Canada, puifqu elles 
étoient dans la mouvance du château de Quebec. 

Secondement, pour ce qui concerne la grande baye 
de Saint - Laurent , les ifles qui y font fîtuées & la 

Gafpefic, 

Preuves. ^ 

(a ) Voyez lefdites Lettres de conceffion. 

(^b) Idem. 

(c) Idem. 



fur les limites de l' Acadie. IJ3 

Gafpefie; ce qu’on a cite des ouvrages des ficurs Denys, Art. XVIIK, 
Cliamplain & l’Efcarbot , fuffiroit pour établir que ces ifftefdll’A- 
différentes parties de la nouvelle France ne font point 
de l’Acadie ; & on ne répétera point ici ce qui a été oywejjwn de 
dit en particulier dans l’article XV fur les Lettres patentes titres iiX 
accordées au fieur Denys , en 1 65^. (a), par lefquelles ii 
étoit déclaré propriétaire de Gouverneur de la grande 
baye de Saint-Laurent , ni fur toutes les induélions que 
l’on en peut tirer. 

On doit préfumer que M. de Meules Intendant du 
Canada, en connoifibit les limites. La France étoit alors 
également en pofTeffion de de l’Acadie de du Canada. 

Par conféquent il importoit peu de refferrer ou d’é- 
tendre les bornes de l’Acadie : on trouve dans un Mé- 
moire que cet Intendant adrcflà au Roi en 1684 
que les terres du Catiada commencent depuis le Cap- 
Breton. 

Dans un autre Mémoire , envoyé par le meme Inten- 
dant en 1 686 (c), il eft dit que Chedabouélou eft une 
baye fituée au bout des terres de l’Acadie, proche I’iflc 
du Cap -Breton. 

Un arrêt du Confeil du 12 mars 1658 (df parle de 
tout le golfe Saint-Laurent , comme faifant partie de la 

Preuves. 

(a) Voyez letUites Lettres de concefllon. 

(b) Voyez ledit Mémoire. 

(c) Voyez ledit Mémoire. . 

(d) Voyez ledit arrêt. 

V 



m 
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Art. XVIII. nouvelle France , &. ne fait aucune mention de l’Acadie, 
Preuves fur les Quoique dans toutes les occafions où il en a été queftion, 

limites de VA- T T 1 1 r / i- o j i 

cadie, tirées du Qp ait coniiamment eu attention de la Ipeciner & de la 

^lncéffion"’^de ^ dénommcr : & l’on ne croit pas que l’on puiflé citer un 
exemple contraire. 

moires franfois. pQ retrouver les l.ettres de conceffion 

d’une Compagnie particulière qui s’étoit établie pour faire 
la pêche dans le golfe Saint-Laurent, 6c qui s’appeloit 
la Compagnie de Mifeou ; mais par des Lettres du i ^ 
janvier 1663 faj, où du confentement de cette Com- 
pagnie, celle de la nouvelle France accorda au fieur 
Doublet, les ifles de la Magdeleine, de Saint-Jean , aux 
Oyfeaux 6c Brion ; ces ifles font dites purement 6c fim- 
plement fituées dans le golfe Saint -Laurent, fins qu’il 
fe trouve rien dans ces Lettres qui ait le moindre trait à 
l’Acadie. Il paroît au contraire par un aéle d’aflbeiation 
que le fleur Doublet fit le premier février 1664. 
pour l’exploitation de fa conceflion , qu’elle faifoit partie 
du Canada : cet ade porte qu’elle lui avoit été accordée 
par la Compagnie du Canada ^ 6c on y prévoit le cas où 
le fleur Doublet feroit quelque acquifltion , aux terres 
de Canada, du fleur Denys. On peut fe rappeler que 
le fleur Denys étoit alors propriétaire depuis le cap 
Canfeau jufqu’au cap des Roflers ; 6c ce ne peut être 
que de ce territoire dont il eft queftion fous le titre de 

Preuves, 

(a) Voyez lefdites Lettres. 

(b) Voyez ledit ade d’alTociaiion. 




JtiT les limites de t Acadie. ijj 

terres de Canada , puifque c’ctoient les feules à portée 
de la cooce/Tion du fieur Doublet. 

Par une requête que pliifieurs Iiabitans du Canada, 
propriétaires des terres fituées vers l’ide Percée, préfen- 
terent au Roi en 1 68q. fa ^ ils demandèrent à être main- 
tenus dans la traite qu’ils faifoient du côté de cette côte 
du fud-ed; & une des raiibns qu’ils en donnent, c’cfl 
qu’ils y attiroient des Sauvages de Ballon , des côtes de 
la nouvelle Angleterre , & de l’Acadie : preuve que le 
pays qu’ils habitoient ne fàilbit pas plus partie de l’A- 
cadie, que de la nouvelle Angleterre. 

Troificmement, pour ce qui concerne la rive méri- 
dionale du fleuve Saint-Laurent, il n’y a pas d’auteur 
ni d’écrivain, qui en traitant de ce fleuve, n’en ait 
parle comme traverfant le Canada; ce qui luppole &■ 
prouve que l’une de fes rives ne fait pas moins que 
l’autre partie du Canada. 

On voit par un contrat de 1627 (b), que le Cardinal 
de Richelieu fit accorder à la Compagnie de la nouvelle 
France , dire Canada , toutes les rivières qui le décliar- 
gent dans le fleuve appelé Saint-Laurent. 

En 1 645 , la Compagnie de la nouvelle France fit 
approuver par un arrêt du Confeil du 6 mars (c) , la 
faculté qu’elle avoit donnée aux habitans , de faire la traite 
Preuves. 

* (^) Voyez ladite requête. » 

(b) Voyez ledit contrat; autrement les articles entre le Cardinal 
de Richelieu, & les AfTociés en la nouvelle France. 

(c) Voyez ledit arrêt. , y ' ^ 

Yij' 



Art. XVIIL 

Preuves fur les 
limites de l"A^ 
cadie , tirées du 
premier titre de 
coiiceffion de 
V Acadie; autres 
titres Alé^ 
moires fraitçois. 



Art. XVllI. 

Preuves fur les 
limites de VA-- 
cadie, tirées du 
premier titre de 
conceffion de 
V Acadie; autres 
titres Mé^ 
moires françois» 
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des pelleteries le long du jîeiive Saint- Laurent &' rivieres 
qui fe déchargent en icelui, jufquà fin embouchure dans 
la mer , à frendre dix lieues près de la conceffion de 
Mifiou , fans comprendre en ladite conceffion, les traites 
qui fi peuvent faire ès colonies de t Acadie , de Sltfcou 
du Cap -Breton , de f quelle s ladite Compagnie a ci-devant 
difpofé. 

Cet arrêt fait voir que les deux rives du fleuve Saint- 
Laurent dépendent du Canada, qu’aucune ne fait partie 
de l’Acadie, & que l’Acadie elle-même étoit diftinéte 
de la conceflion de Mifcou, & du Cap- Breton. 

Toutes les commiflions des Gouverneurs de Canada 
au moins toutes celles dont on a pu retrouver des 
copies dans les dépôts , établiflent de la manière la plus 
précife & la plus formelle, que leur gouvernement 
comprenoit toutes les rivières qui fe déchargent dans le 
fleuve Saint-Laurent, &. à plus forte raifon les deux rives, 
du fleuve. 

C’eft ce qui efl prouve par la prolongation de la com- 
miflion de Gouverneur & Lieutenant général à Québec, 
accordée par le Roi au fleur Huault de Montmagny, 
le i6 juin Sc qui rappelle de plus anciennes 

proviflons. Le Roi dit dans ces Lettres, qu’il a ci-devant 
commis, ordonné & établi ledit fleur de Montmagny, 
Gouverneur & fon Lieutenant général à Québec , & flir 
le fleuve Saint-Laurent, autres rivières qui fi déchargent 

P R E V Y £ s>. 

♦ Y oyez iefdites provifious. 
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en iceluu Et par ces mêmes Lettres’ le Roi le proroge 
dans le gouvernement de Québec , & des provinces 
arrofées du fictive Saint-Laurent , & des autres rivieres 
qui s'y déchargent. 

Par des Lettres du ly janvier 1 6^ i (a), le Roi donne 
au fieur de Laufonja charge de ibn Gouverneur, &. 
Lieutenant général dans toute l’étendue du fleuve Saint- 
Laurent , en la nouvelle France , ifles & terres adja- 
centes de part d autre dudit fieuve , autres rivières 

qui fe déchargent en icelui. 

Par autres Lettres du 26 janvier 1657 (b), le Roi 
donne au Vicomte d’Argenfon la même charge de 
Gouverneur & Lieutenant général, énoncée dans les 
mêmes termes; & il en eft de même de la commilfion 
accordée par le Roi au fleur de Mezy, le premier mai 
1663 (c). 

Il n’y a pas lieu de révoquer en doute que toutes les 
Lettres qui ont été accordées par le Roi pour le gou- 
vernement de Canada, n’aient été conçues dans les 
mêmes termes; & de tout temps, ces Gouverneurs 
ont, dans le fait, exercé leur autorité flir les pays dont 
les eaux vont fe rendre dans le fleuve Saint-Laurent. 

On voit par tout ce qui vient d’être expofé , que 
jamais la côte des Etchemins, la Baye-Françoife , la 

Preuves. 

(a) Voyez lelHites provifions. 

(b) Idem. 

(c) Idem. 

Viij 



Art. XVIir. 

Preuves fur les 
limites de VA^ 
cadie , tirées du 
premier titre de 
concejfwn de 
l* Acadie; autres 
titres ijfi 
moires français. 



Art. XVIII. 

Preuves fur les 
limites de l*A^ 
cadie > tirées du 
premier titre de 
CO ne effort de 
t Acadie; autres 
titres JVÏé^ 
moires françois. 
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grande baye Saint-Laurent, ni la rive méridionale du 
fleuve de ce nom , n’ont fait partie de la véritable & 
ancienne Acadie ; <Sc que la prétention des Anglois à 
cet égard , ne peut fe foCitenir contre les titres des 
François. On verra par l’article fuivant que leurs propres 
titres ne leur font pas plus favorables. 



ARTICLE XIX. 

Preuves fur les limites de l’Acadie , tirées de titres , 
Mémoires , éf Auteurs Anglois , ér' autres. 

O N ne fera que relever fommairement dans cet 
article , ce qui fe trouve répandu dans tout le cours 
de ce Mémoire, fur les preuves que les Anglois ont 
adminiftrées eux-mêmes contre leurs prétentions. 

Leur plus ancien titre fur le pays dont il s’agit, eft 
la Charte accordée par Jacques I.'% le lo décembre 
1621 *, pour la nouvelle E'coffe. 

Quoique cette Charte foit de toute nullité , ainfi 
qu’on l’a démontré dans l’article V, on en tirera néan- 
moins deux induétions contraires au fÿftème des Com- 
miflarres de Sa Majefté Britannique. 

La première , c’ell que toute l’etendue que cette 
Charte donne à la nouvelle E'cofle, ne remplit point les 
prétentions que forment aujourd’hui les Commiflâires 

Preuves. 

^ Voyez ladite Charte. 



fur les limites de V Acadie. ijp 

Anglois; le pays fitué depuis la rivière Sainte-Croix Art. xix. 
jufqu aux frontières de la nouvelle Angleterre ne fe 

, . r / I f I. w ^ limites de VA» 

trouve point renferme dans la ligne de circonfcription cadie , tirées de 

tracée par cette Charte ; & ce pays ne peut être réclamé 

comme faiiànt partie de la nouvelle Angleterre, puifqu’il ameV" ^ 

a été reftitué à la France en exécution du Traité de 

Breda. 

La fécondé , c eft que cette Charte même fert à faire 
connoître qu’une grande partie de ce que les Com- 
juiiïaires Anglois reclament aujourd’hui , fous le nom 
d’Acadie, portoit un nom fort différent, & par confé- 
quent n’étoit point Acadie. Suivant cette Charte , toute 
la partie du continent que traverfe la rivière Sainte- 
Croix, s appelle le pays des Souri quois & des Etcliemins i 
inter regiones Stiriqtiorum Ir Etcheminorum, vulgo Siiriquois 
& Etcliemines. 

Elle s’exprime de même fur le pays de Gafpé , limis 
communiter nomine de Gacliepe vel Gafpie no turn dr appel- 
latum. 

La Charte ne porte point qu'aucun de ces deux pays 
fe foit appelé ni s’appelât Acadie, comme le prétend 
aujourd hui l’Angleterre ; mais bien au contraire , les 
noms que la Charte défigne , fe concilient entièrement 
avec les deferiptions de ces mêmes pays par Denys , 

Champlain & l’Efearbot. 

Ainh , le plus ancien titre que les Anglois puiffent 
citer concernant les pays qu’ils conteftent, efl lui-même 
contraire à leurs prétentions. 



titres J 
res Ù 

Anglois i if 
autres. 
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Art. XIX. S’il y avoit anciennement un nom qui fut commun 
Preuves fur la ^ pays , cxccpté à l’AcacIie qui s’étend depuis 

cadie , tirées de le cap Canfeau jufqu’à l’entrée de la Baye françoifc , 
^uaur's c’étoit le nom de Canada : c’eft ce que l’on doit conclurre 
d’un pafTage qu’on a déjà rapporté de Smith , le fon- 
dateur de la nouvelle Angleterre; on voit qu’en 
avant la prétendue concefTion de la nouvelle E'cofTe, 
avant même l’établifTement de la nouvelle Angleterre , il 
fe plaignoit que les côtes de ce dernier pays qui joignent 
celles des Etchemins, étoient appelées du nom de Ca- 
nada (a). On ne prévoit pas ce que les Commiffaires 
Anglois peuvent objeéler contre l’ancienneté & l’im- 
portance de ce témoignage. Il eft bien évident par - là 
que ces côtes ne s’appeloient point du nom d’Acadie. 

Le fieur Kirk , avant que de prendre Québec , en 
1629, s’étoit emparé de toute la rive fcptentrionale du 
fleuve Saint-Laurent Dans une repréfentation que les 
Commiffaires du Bureau du commerce & des plantations 
firent à la Reine Anne, en 1709 (b) y Sc qui a été pro- 
duite par les Commiffaires Anglois , ils difent que le 
fieur Kirk s’empara de la partie du Canada qui ejl au nord 
du fleuve Saint- Laurent. C’efl annoncer affez clairement 
qu’il y a une autre partie du Canada qui eft au fud de 
ce même fleuve. 

On a déjà cité précédemment dans l’article IX , une 
Preuves. conceffion 

(a) Hifloire de la nouvelle Angleterre, par Smith, page 204 
èr 20 J. 

(b) Voyez ladite reprélêntation. 



fur les limites de V Acadie, i6î 

Conce/fion de Cromwel, du 9 août 1656 ('aj , faite Art. XIX. 
par conféquent dans le temps où les Andois s etoient 
empares, quoiqu en pleine paix, de 1 Acadie 6l dune cadie y tirées de 
partie du Canada, qu il leur plaifoit d appeller nouvelle 
£cofTe : fuivant ce titre, l’Acadie ne comprend qu’une ^ 

partie de la prétendue nouvelle E coiTe. Comment peut- 
on aujourd’hui prétendre contre ce titre , que l’Acadic 
e/l plus étendue que la nouvelle E co/Te ! 

On a au/Ti difcuté dans le même article l'exception 
formée, en 1668, par le Colonel Temple pour fe 
difpenfer de reftitiier à la France Port-royal , le fort Saint- 
Jean 6c Pentagoet, parce que ces forts n’étoient pas 
htués en Acadie. On a fait voir que cette exception 
étoit conforme à la conce/fion accordée par Cromwel* 
en 1 6; 6, 6c à des Lettres patentes de Charles II, pa/fées 
fous le grand /beau d Angleterre : on 3 oblervé que per- 
fbnne ne pouvoit avoir une connoiflànce plus parfiite 
du local que le Colonel Temple ; 6c ce qui a été déve- 
loppé dans le cours de ce Mémoire , prouve de plus en 
plus que fon fentiment étoit le feul conforme aux plus 
anciennes relations de ces mêmes pays. 

Ce fentiment au furplus , qui e/l totalement de/lruclif 
de celui des Commi/Taires de Sa Maje/lé Britannique, 

6c qui e/l fonde /lir des titres que les Anglois ne peuvent 
regarder comme frivoles , fe trouve appuyé &. /bûtenu 

Preuves. 

(^) Voyez letHites Lettres de concelHon. 

(b) Voyez la Lettre du Colonel Temple, du 7 fêptembre 

X 
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Art. XIX. par plufieurs Ecrivains &. Géographes de leur nation 
Preuves fur les J /auteur de i^Atlascle marine <Sc de commerce, dit pofi- 
tivementque VAcadhejl la partie dufud-ejlde lamuyelU 
Ecoffe.. Salmon parle de l’Acadie, comme ÿ me partie 
Ançich, f nouvelle Ecûfe. Les cartes de l’Atlas de manne & 

du commerce, de l’hiftoire de Salmon, du Do( 5 teur 
Halley & du fieur Popple,, ne repréfentent l’Acadie que 
comme une partie de la nouvelle EcofTe.^ C eft ce qui. 
a été plus amplement détaille dans 1 article XIII; ^ on 
ne le rappelle ici , que pour expofer fous un feul coup 
d’œil les preuves que les titres,. Mémoires & Auteurs^ 
Anglois adminiftrent contre la pretention des Commii* 
feires.de Sa Majefté Britannique.. 

On pourroit ajouter à toutes.les autorités. qu’on a citées>. 
celles de Laët & du P. Creuxius , Jéfuite. 

On a remarqué qu’en général Laët comprend fous le 
nom d’Acadie toute la péninfule ; on ne répétera pas 
les réflexions que. l’on a faiteS’ a ce fujet: mais dans le 
chapitre où il fait la defeription de l’Acadie,. il ne fait 
pas celle de la côte des Etchemins , c eft un chapitre 
féparé, & il l’intitule continent de la nouvelle Brance ,, 
jufqu au jîeuve Pentagoet (b). Il obferve que c eft le 
smême pays qu’on appelle Norembegue ( cj,. Ifeft encore 

P Jt £ It r £ Si 

fa ) Voyez ce qui a été dit à ce fujet à la fin du treizième ar*- 
ticle, & qu’on ne fait que répéter ici fommairement. 

Page y 4. 
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plus éloigné de comprendre dans la defcription de l’A- art. xrx. 
cadie , celle de la partie du continent qui s’étend depuis ii^Jtes'df7’!Z 
la Baye verte jufqu’à Gafpé , &. toute la rive méridionale ^Mhmi 
du fleuve Saint-Laurent, qui, comme il l’obfèrve, eft »■" auteurs 
le pays des Canadiens (a). autres. ' 

. Crcuxius a fait une hiftoire du Canada en latin, im- 
primée in-4.® en 1664. Voici ce qu’il dit fùj fur les 
différentes provinces de la nouvelle France : 

Ses parties , ir pour ainjî dire fes provinces , font l’A- 
cadie , les Souriquois , le Norembegue , le Labrador , ir 
ce qui ejl un nom plus connu f le Canada. Ce dernier nom. 
tîejl pas tant celui de quelque lieu particulier , qu’une dé- 
nomination commune des régions qui bordent ce grandjieuvep 
' que les François ont appelé le fleuve Saint-Laurent. 

On voit par ce paflàge qu’il diftingue l’Acadie du 
Canada 6c du pays de Norembegue , 6c que le Canada 
a toujours été regardé comme comprenant les deux rives 
du fleuve Saint-Laurent. C’eft ainfi que tous les anciens 
auteurs ont parlé uniformément de ces pays, dans des 
temps où l’on ne pouvoit pas prévoir les difeutions qui 
ibnt aâuellement entre la France & l’Angleterre. 

P R E U r X s. 












X if 



fa J Page 41. 
(b) Page 46. 
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ARTICLE XX. 



Preuves fur les limites de l* Acadie , Tirées du Traité 

d'Utrecht. 

L es réponfes que renferme l’articfe XI , aux induc* 
tiens que les Commilïàires de Sa Majelfé Britan’- 
nique prétendent tirer du Traité d’Utrecht, démontrent, 
jufqu’à l’évidence, par les pièces qu’ils ont produites 
eux-mêmes , que jamais la France n’avoit été dans l’in- 
tention de le laifTer fermer l’entrée du Canada, comme 
elle l’auroit fait, li elle eût cédé à l’Anglfeterre lès pays 
qui avoifinent l’entrée du fleuve Saint-Laurent, delà rive 
méridionale de ce fleuve.-- 

On ne répétera point tout ce qui a été dira ce-flijet; 
on fe bornera à puifer l’interprétation du Traité d’Utrecht 
dans le Traité même. 

Par ce Traité, la France cède à /’ Angleterre la nouvelle 
Ecofe ,autreme7it dite Acadie , en fon entier, conformément 
à fes anciennes limites , gomme aussi la ville de Port‘d 
royal, maintenant appelée Annapolis royale, is généralement 
tout ce qui dépend defdites terres^ ès if es de ce pays là. 
Les exprelTions de comme aujjî qui font dans, l’original 
françois , font rendues dans l’original latirr par celles-ci , 
ut à”. 

Il réfulte évidemment de ces exprefllons, que Port- 
ïoyal ne fiifoit pas partie de la celfion de l’Acadie; ces 
termes auJJî, font équivalens à cç.\i\-ç\,,enoutrs^ 
de plus, encore-,. 
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Les Commifîàires Anglois préterufent que ces expref- Art. xx. 
fions font aflez ordinaires dans les Traités, pour défig ncr Preuves fur 

' r > n f A I ^ ^ ^ limites de 

ce qui louvent n dt qu une meme chofe , ou n en eft l’AcadU, tirées 

qu’une partie; mais on ne penfe pas qu’ils en puilfcnt 

produire un feul exemple. Celui qu’ils citent du Traité 

de Saim-Gerrnain de 1632, par lequel l’Angleterre fit 

la reftitiition de la nouvelle France, de l’Acadie & du 

Canada, ne porte point les levmes comme aujjt. Si même 

après avoir employé la dénomination de nouvelle France, 

on a ajouté l’Acadie & le Canada, c’dl que fouvent 

on ne comprenoit, fous le nom de nouvelle France, 

que le Canada feuL Mais il n’y a point de François à 

qui l’cxprelTion n’eût paru étrange , bizarre & impropre 

dans fa langue, fi l’on eût mis dans le Traité de Sainte 

Germain, que l’Angleterre refiituoit à la France la noii- 

relie France , comme aitffi le Cmiadà; ou que l’on eût dit, 

le Caîiada, cojnme aitffi la ville de Québec. 

Les cxprdfions employées dans le Traité d’Utrecht 
deviennent fi mples y claires , naturelles & exades , lorfque 
l’on reconnoît que L’ancienne Acadie ne renfermoit point 
la ville de Port -royal; & alors la celfion ne pouvoit 
mieux fe faire , que dans les termes ou elle efl conçûe. 

• Les anciennes limites de l’Acadie le trouvent’ encore 
défignées dans le Traité d’Utrecht, par celles que ce 
meme Traité donne à la pêche qui appartient aux Anglois 
exclufiveraent llir les côtes de la nouvelle E'colTc. Voici 
comme s’exprime le Traité dans le même article XII 
fur l’étendue, de la celfion de la nouvelle E'colfe , autre-s- 
ment dite Acadie.- X üj. 
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A R T. X X. Et cela dune manière & d' me forme fi amples , quil ne 
Preuves fur fera pas permis à l'avenir aux fujets du Roi Tres-Clitétien , 
^1 ’m!As d’exercer la pêche dans lefdites mers, bayes & amrei 
trecli7'^^ endroits, à trente lieues près des cotes de la nouvelle E cojfè 
au fud-ef , en commençant depuis life appelée vulgairement 
de Sable , inclufivement , & en tirant au fud-ouef. 

Deux obfervations à /aire llir cette difpofition du 



Traite d’Utrecht. 

1 . ° ÏI eft aifé de reconnoitre que /objet principal des 
Anglois au Traité d’Utrecht étoit de s’affurer de la 
pêche : c’efl; dans cet efprit que l’Angleterre fe fit céder 
l’ifle de Terre-neuve ; c’eft aufii dans le même efprit 
qu’elle fe fit céder l’Acadie ; <Sc que pour donner plus 
de faveur fur-tout aux pêches de la nouvelle Angleterre » 
elle ftipula la jouiffance exclufive des bancs , qui font 
fitués vis-à-vis des côtes d’Acadie , & qui font extrême- 
ment abondans en poiifon. Ce dernier objet fe trouvoit 
rempli par la celfion de 1 Acadie , conformement a lés 
anciennes limites. Il n'y a même que 1 Acadie , telle 
qu’elle a été défignée dans le cours de ce Mémoire , a 
qui puilfe convenir cette pêclie exclufive ; ni la cote des 
Etchemins , ni aucune de celles du golfe Saint-Laurent, 
n’ont des bancs à leur fud-efi: fur lefquels on puilfe pecher. 

2 . ° En même temps que le Traite porte que la celfion 
de l’Acadie avec fes dépendances eft faite de la maniéré 
lir de la forme les plus amples, il borne 1 étendue de 
cette concelfion aux côtes qui gifent du nord-eft au fud- 
©ueft , le long defquelles il n’eft pas permis aux François 
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de pêcher à trente lieues de diftance au fud-cft ; ce qui 
. dans le feit, reftreint la polTelfion des Anglois aux véri- 
tables limites de Tancienne Acadie. 

Par le rumb de vent que fixe le Traité^ toutes les 
côtes qui ont une direction, difi'érente , doivent être 
regardées comme n’étant point de l’Acadie. Si elles 
cufient dû appartenir aux Anglois , n’en auroit-on point 
exclu les François ! & la manière & la forme fi amples 
que ftipuloit le Traité , n’auroient-elles pas dû les y faire 
comprendre ! On ne voit aucune raifon , que celle du 
défaut de propriété qui ait pû & dû y mettre obfiacle. 

Enfin, le Traité d’ütrechtfe contrediroit lui-même, 
fi les prétentions^ des Commiflaires Anglois pouvoient 
avoir lieu. 

L’article XII cède à l’Angleterre, comme on l’a vu, 
toute l’ancienne Acadie,, terres & ifies qui en dépendent, 
e’eft-à-dire , les ifies qui. font ac^acentes aux côtes de 
J^Acadie. 

Or, fi l’Acadie comprenoit toutes les côtes qui s’é- 
tendent depuis le cap Canfeau jufqu’à l’entrée du fleuve 
Saint - Laurent , il en réfulteroit que les ifles qui font 
adjacentes à ces côtes , Sc qui font fituées dans le golfe 
Saint-Laurent , appartiendroient à l’Angleterre de droit 
êc inconteflablement. 

Mais le Traité d’UtrecKt ditle contraire de la manière 
ia plus formelle la plus précilè & la plus claire : c’eft 
à l’article X III.. 

11 commence par une première difpofition fur l’ifle 



Art. XX'. 

Preuves fur 
les limites de 
V Acadie , tirées 
du traité d'U* 
trecht. 



Art. XX. 

Preuves fur 
les limites de 
V Acadie, tirées 
du traité d*U- 
tveckt* 
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de Terre-neuve , qui efl; déclarée appartenir déformais à 
la Grande-Bretagne, avec les ifles adjacentes, en ré- 
fervant aux François la faculté d y fécher le poilfon de 
leur pêche dans les limites qui y font décrites; & cet 
article finit par dire, que Vijle du Cap-Breton , ir toutes 
les autres quelconques fituées dans l’embouchure Ir dans le 
^olfe Saint-Laurent , demeureront à l’avenir à la France, 

Il ny aperlbnne, qui en réfléchilfant de bonne foi 
Si avec fincérité fur ces ftipulations du Traité d’Utrecht; 
ne doive reconnoitre que les Anglois ne peuvent pré- 
tendre dans le golfe Saint-Laurent , que la poITcirion de 
l’ifle de Terre-neuve 6c des illes adjacentes ; 6c que le 
furplus du golfe appartient aux François. Le terme de 
toutes les ifles quelconques , ne permet pas aux Anglois 
d’en pouvoir réclamer aucune. 

C’.eil auflî en cpnféquene de cet article du Traité 
d’Utrecht, que le Roi a conftamment réclamé 6c réclame 
l’ifle de Canfeau , qui efl; fituée dans l’embouchure du 
golfe Saint-Laurent ; quelques particuliers Anglois s’en 
font emparés violemment en temps de paix, en 1718: 
je Roi en a porté fes plaintes , il y a eu des CommiF 
faires nommés pour les examiner , il y a eu des confe- 
rences , 6c point de décifion,. 

Il efl évident par tout ce que l’on vient d’expofer , 
que les prétentions des Commiflàires Anglois ne peuvent 
fe concilier avec le Traité d’Utrecht, qui efl néanmoins 
le titre unique en vertu duquel les Anglois pofledent 
l’Acadie ou nouvelle E colfe. 

CONCLUSION, 
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CONCLUSION, 

L’étendue de ce Mémoire & ladiverfité des matières 
qu on a été obligé de traiter & de difcutcr , exigent nécef- 
lairement que l’on réfume le plus fommairement qu’ij 
fera pofTibie ce qui en réfulte. 

Les nuages qui ont été élevés fur les droits de pro- 
priété que la France a eus de toute ancienneté, tant iùr 
i Acadie que fur les provinces limitrophes , la côte des 
Etchemms, la Baye-Françoife , la Gafpefie, & toute la 
rive méridionale du fleuve Saint-Laurent; ont mis dans 
la nécelfité de débrouiller une matière obfcurcie par des 
préjugés etrangers , de remonter à l’origine des établif- 
ièmens des deux nations en Amérique, & de puifer 
dans les titres primordiaux, & dans les Iburces les plus 
pures de 1 hifloire , la connoiflance de leurs premiers 

dro.ts fur les pays qu elles polfèdent dans cette partie 
du monde. ^ 

Tout ce qui concerne les premiers établiffemens des ' 
Anglois, efl tiré de leurs propres titres, & de leurs 
relations les plus authentiques. 

On a puife pareillement dans les titres qui font pro- 
pres a la France , 1 hifloire de les premiers établifle- 
niens , &. 1 on a au llirplus pour garans de tous les faits , 

es auteurs &. fondateurs des premières colonies Fran~ 
çoifes. 



J 
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Conclufton. Toutes les allégations vagues <Sc incertaines concernant 
l’ancienneté des établilTemens des deux nations en Amé- 
rique , font ramenées à des époques certaines < 5 c pré- 
cifes ; & foit que l’on confidère les projets de former 
des établiffemens , les tentatives infrudueufes pour les 
exécuter, les entreprifes plus heureufes qui ont été fuivies 
de fuccès ; par tout , les François font antérieurs aux 
Anglois. 

Dès 1604, le fieur de Monts avoit formé des éta- 
blilTcmens dans la nouvelle France : des François , en 
1606, défrichoient & cultivoient, dans le pays des 
Almouchiquois , des terres que l’Angleterre n avoit 
point encore projeté d’établir , & qui ne l ont etc 
que plus de vingt ans après ; la première colonie An- 
gloifo n’a commence a exifter qu en 1607 en Virginie» 
celle de la nouvelle Plymouth en 1620, la nouvelle 
Angleterre en 162^ feulement, Bofton na ete fonde 
quen 1630; Québec l’étoit dès 1608 , & Port-royal 
i’avoit été en 1605. 

L’hiftoire dçs premiers établiflemens des deux nations, 
fe trouve difcuiée dans les articles I & 1 1 de ce Mé- 
moire î elle eft foivie dans l article lit de celle des 
principales révolutions qui font arrivées dans F Acadie & 
les provinces limitrophes. Les Anglois les ont attaquées 
à diverfes reprifos , & avec différens fucces. 

En 1613, en pleine paix , ils pillèrent éc détruifirent 
les établilfemens des François; & fuivant leur propre 
témoignage, ils fortifièrent la Virginie^ encore naiflànte. 
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de ce qu’ils avoient enlevé aux habitans de nos colonies. Conchfwm 

En 1628 & 1629, ils envahirent de nouveau les pof- 
fe/îions de la France. Les deux nations étoient alors 
dans un état de guerre, fans cependant qu’elle fut dé- 
clarée ; la néceffité de fe défendre avoit obligé la France 
à ufer de repréfai I les ; mais en 1632, les Anglois ren- 
dirent & reftituèrent ce qu’ils avoient pris. 

Nouvelle invafion de leur part, en 16^4, lorfquc les 
deux nations étoient en pleine paix ; difficultés & délais 
pour reffituer : la guerre fe déclare douze ans après ; & 
les Anglois enfin , en 1667, rendent &. refiituent encore 
les pays qu ils avoient enlevés à la France. 

Après bien des événemens, un grand nombre d'entrc- 
prifes formées dans le fein de la paix , une grande variété 
de fijcces , les Anglois enfin , a la fuite d’une guerre » 
fe font ceder, en 17*3» Province d’Acadie, foivant 
fes anciennes limites , avec la ville de Port-royal. 

De-là , l’origine récente de leurs droits flir cette 
ancienne colonie; mais le Traité d’Utrecht ne pouvant 
feul remplir l’étendue de leurs prétentions , il fàlloil 
quelque titre qui en fut indépendant ; ils l'ont cherché 
en vain dans les Traités de Saint-Germain & de Breda, 
qu ils ont voulu faire envifàger comme l’origine du droit 
des François fiir l’Acadie. On a démontré dans rarticlc 
IV le peu de fondement de cette prétention : ces Traités 
n ont rien donné à la France, mais lui ont reflitué ce 
qui lui appartenoit. 

C efl dans le même efprit qu’ils ont voulu fe formcjf 

y i j 
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Çondufm. un titre de la dénomination de la nouvelle E'cofTe. - 
■ • On a traité en détail dans larticlc Y, ce qui regarde 

cette dénomination. 

On y a rapporté qu’en 1621, Jacques !."■ Roi d An- 
gleterre , donna à un de fes fujets I Acadie , <Sc une partie 
de la nouvelle France» fous le nom de nouvelle Ecoiïe. 
Long temps avant, dans le meme temps, les François 
étoient en pleine 6c tranquille poflelfion de ce pays. Le 
propre titre des Anglois rélifte à leur prétention. La 
nouvelle E code ne devoit avoir lieu , fuivant la Charte, 
même , qu ’autant que le pays concede leroit vacant», 
il ne l’étoit pas , la nouvelle Ecoffe n’a donc point 
exifté. 

Dans le Eit, il n’y a jamais eu dans ce pays d’habita- 
tions ni d’étahliflemens Anglois ou E'codbis : les Fran- 
çois ont toujours continué de l’habiter , même durant 
les invafions palîagères que les Anglois y ont faites. 

Jufqu’au Traité. d’Utrecht, l’Acadie 6c Port -royal 
ont confervé le nom qui leur avoit été donné par les 
premiers habitans François , avant qu’il y eut un habitant 
Anglois dans l’Amérique. Mais ces noms , ainfi que le 
pays même , ont fubi la loi des événemens ; 6c l’on a 
yû s’élever en leur place au Traité d’Utrecht, ceux de 
nouvelle E'colfe 6c d’Annapoiis-Royale.. 

Il eft <lans le pouvoir des nations de donner aux 
pays qu’elles pofledent le nom qu’il leur plaît; 6c en 
cédant ce pays aux Anglois, la France n’avoit rien à 
leur conteûer fur fa dénomination poftérieure : le Traité 
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«’Utrecht a parlé à cet égard ie langage qu’ils ont 
voulu. 

Mais vouloir inrpofer à fon gré des dénominations 
aux pofTcffions des autres Puiflànces , prétendre que ces 
noms nouveaux ne font point de vains noms, qu’ils 
ont quelque réalité, hâtir fur cette illufion des droits 
6c un fÿftème de propriété , ce leroit aller contre toutes 
les notions reçues, contre toutes les loix & les ufages 
des nations. Comment peut-on prétendre que ce que 
les François polfédoient fous le nom d’Acadie & de 
nouvelle France, ait pu former une colonie étrangère 
fous le nom de nouvelle E'coffe ! 

De là, il rélulte cette vérité certaine, que la France 
qui a fait une ceffion réelle, n’a pu la faire fous une 
dénomination qui jufque-là avoit été purement idéale; 
que les Anglois ne peuvent réclamer fous le nom de 
nouvelle E'coffe, que ce que la France a cédé fous le 
nom d’Acadie fuivant fes anciennes limites; que par 
conféquent toute la queftion entre les deux Puiffances 
{£ réduit à déterminer quelles font les véritables & an- 
ciennes limites de l’Acadie. ^ 

Par une fuite des troubles qu’il y avoit eu en Acadie 
& dans les provinces limitrophes, ceux qui çn avoient. 
ete les principaux concefîionnaires avoient étemlu impro-' 
prement 6c indiftinélement le nom d’Acadie à des pays 
qui avoient un nom fort difîércnt. Le progrès de cette; 
erreur avoit été d’autant plus facile , que dans la pre- 
miere origine, 1e Roi avoit concédé au fieiir de Monts 

Y iij 
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Conclujion. non feulement l’Acadie , mais encore les pays circon- 
voifins; & depuis, après que la diftindion du gouver- 
nement de la côte des Etchemins & de celui de l’A- 
I cadie eut celfé en la pcrlbnne du lieur de Charnifày, qui 

dépouilla le lieur de la T our d’un de ces deux gouverne- 
1 mens, les nouvelles commilîions données par le Roi 

I s’étendirent de nouveau à l’Acadie <5c pays circonvoifins. 

|| Mais le Traité d’Utrecht n a point cédé à l’Angle- 

i! terre l’Acadie & les pays circonvoifins ; c’eft au con- 

[5 traire pour diftinguer l’étendue véritable de cette pro- 

I vince, de celle qu’on lui donnoit alors improprement, 

i ÔL en prévenir les abus , qu’il a été exprelfément & for- 

I mellement ftipulé que la celfion fc bornoit à l’Acadie, 

L liiivant lès anciennes limites. 

I Quoique cette dillinélion des anciennes limites Ibit 

I formellement exprimée dans le T raitc d Utrecht, qu elle 

I foit extrêmement importante dans la difculTion préfente, 

II cependant les Commilïàires Anglois y ont fi peu d e- 

jl gards, que contre la difpolition exprelTe du Traité, ils 

si prétendent que tout ce qui a été dans aucun temps appelé 

Il ; du nom d’Acadie , leur à été cédé. De là , nul principe , 

nul moyen indiqué dans leur Mémoire pour determiner 
la dillinélion des anciennes limites d’avec ce qui n y 
cil point compris. Il n’en pouvoir réfulterque ce qui ell 
arrivé , que leurs différentes allégations font étrangères à 
Tétât de b queftion : elles peuvent bien prouver que dans 
de certains temps on a donné improprement le nom 
d’Acadie à ce qui ne l’étoit pas , ét c ell ce qu’on ne 
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contefte point ; mais elles ne prouvent pas que ces mêmes Conehfion. 
• pays faifoient partie de l’ancienne <Sc véritable Acadie, 

& c eft uniquement ce qu’il fàlloit prouver. 

Cette obfervation fert de réponfe à la plupart des 
allégations des Commilïàires Anglois. 

On a fuivi dans la réponfe qui leur a été faite , l’ordre 
où elles font placées dans leur Mémoire ; c’eft l’objet 
des articles VI, VII, VIII, IX, X & XL 

On a commencé par faire voir que la commi/fion du 
fîeur de Charnifày , celle du lieur de la Tour, Ion ancien 
concurrent &. Ion fùccelTeur, poflérieurement celle du 
fieur de Villebon , où fe trouvent les mots d’Acadie & 
confins f ne peuvent point être propres à déterminer les 
anciennes & véritables limites de l’Acadie; non plus que 
les diff'crcns Mémoires desMiniftres de France, qui ont 
compris fous cette dénomination la côte des Etchemins, 
fuivant l’ulage abufif qui régnoit de leur temps.^ 

Par rapport aux notions que le Comte d’EItrades 
avoit de ces pays, &. dont les Commiflàires Anglois 
ont voulu fc prévaloir, elles font fi peu propres à dé^ 
terminer les véritables limites de l’Acadie, que cet 
AmbalTadeur y comprenoit la nouvelle Hollande, au- 
jourd’hui la nouvelle York» ca 

Toutes les prétendues preuves des CommifiTaircs 
Anglois fe réduifent donc aux induélions qu'ils tirent 
du Traité de Breda & de celui d’Utrechr» 

Lorfqu il fera établi qu’2/« don & tusie rejlhution font 
une feule &. même idée , alors on pourra avec fondement 
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Condufion. afTimiler le Traité cl’Utrecht à celui de Brcda : mais 
jufque-là on ne peut pas dire que ce qui a été repmé 
à la France par le Traité de Breda , puiffe fervir de 
règle pour déterminer ce qu’elle a cédé à I Angleterre 
par le Traité d’ Utrecht. 

L’objet du Traité de Breda , étoit de remettre l’état 
des choies en Amérique , fur le pied où il étoit avant 
les irruptions réciproques des deux nations. L’étendue 
des pays envahis , non leur denomination , deter- 
minoit l’étendue des pays a rendre. 

Le Traitéfd’ Utrecht ayant pour objet une ceffion , ce 
font les termes feuls du Traité qui en peuvent déter- 
miner l’étendue, l^a France n a pas cede tout ce oont 
elie a joui fous le nom d’Acadie : elle n’a cede cette 
province^ que iuivant les anciennes limites. Comme la 
difculTion des limites de l’Acadie étoit étrangère au 
Traité de Breda, ce Traité fe trouve lui-même étranger 
à la difculTion préfente. 

'G’eft fans aucune Ibrte de fondement, que les Com- 
milfaires^Anglois ont prétendu qu’à la paix d’Utrecht, 
l’intention des PuilFinces contraélantesavoit été de céder 
à l’Angleterre tout ce qu’ils réclament aéluellément 

Ils ont eux-mêmes produit une réponfe de la France# 

du J *6 iiuin 1 "7 1 2 , t qui prouve direélement le contraire ; 

il paroît par cetté’^piècé que le Roi n’a point voulu céder 

aux Anglois l’ilîe de Cap-Breton , parce qu’ils auroient 

eu trop de FiciÜté pour fermer aux François l’entree 

du Canada : ils en auroient encore plus fi on leur eût 

^ cédé 
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rem Saint-Lau- Cuxhfwu. 

rent, & la rive méridionale du fleuve de ce nom. 

il les CommiÆaires Anglois ont objeaé à ceux du 
Roi I incertitude des limites de l’Acadie, cette objec- 
tion a ete pleinement éclaircie dans l’article XII; mais 
on pourroit leur objeflcr avec plus de raifon l’incerti- 
tude des limites de la nouvelle Angleterre. 

On ne peut, en effet, concilier leurs différentes opi- 
nions fur ces limites; ils les portent dans un endroit 
fufqua la riviere de Sainte-Croix; dans un autre, ce 
nefl que ,ufqu a Pentagoet; dans le fait, les François 
ont toujours infiflé fur la borne du Kinibeki; il paroît 
que dans plulieurs occafions, les Anglois' fe feraient 
rellreints a la rivière Saint-George, mais, fuiv.int leurs 
propres titres, la rivière de Sagahadock borne la nou- 
velle Angleterre: c’ell ce qui efl prouvé par la propre 

Charte de cette colonie, ainfi qu’on l’a fait voir à la fin 
de 1 article X. 



Quant aux notions géographiques, on en a fuit un 
article lepare, qui efl le XllI.® 

Les Commi/Taires Anglois , pour déterminer des 
limites anciennes , ont eu recours à des cartes mo- 
dernes; mais la plupart même des cartes modernes, <Sc 
toutes les anciennes , redreignent T Acadie dans la pénin- 
Iule ou dans une partie feulement. 

L opinion des Géographes qui ont cru qu’il y avoit 
«ne nouvelle Ecofle réelle, diflinde & féparée de l’A- 
ca ic , ne peut tirer à conféquence , parce qu’on a 

Z 
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C«/rf« démontre qi.e c’ctoiti.ne erreur: ainf. , en ne s’attach»nt 
qu’à la partie de leurs cartes , qui eft partieuliere a A- 
cadie propre, il fe trouve que parmi même les Aut<-«« 
& les Géographes Anglois, ceux qpi font les plus ml- 
triiits & les plus éclairés, n ont donné d’autre étendue 
à l’Acadie que les côtes du fud-eft de la péninfule , 
conformément aux limites défignées par les Commif- 

faires du Roi. , i c 

Mais ce n’eft point par des cartes qu on pretend hxcT 

Jes limites de l’Acadie. i r i 

L’article XIV développe les principes par lefquels on 

peut déterminer ces limites. On y a fait voit que l’on 
ne pouvoir & ne devoir comprendre fous ce nom que 
les pays auxquels il avoit été donné de toute ancienneté,- 
& donné conftamment <Sc cxclufivement à tous- autres. 

On ne s’eft point borné à cette réflexion générale , 
qui feule auroit été décifive ; on eft entré a cet egard 
clans un grand détail de preuves , qui font contenues 
clans les articles XV, XVI , XVIU XVIII, XIX & 

XX. 

Une des premières preuves eft que ces limites ont 
été difertement & exprdfément marquées dans un temps 
non fufped, par un des Gouverneurs Lieutenans 
généraux pour le Roi en Amérique, qui avoit vilite, 
reconnu & fréquenté pendant trente-cinq a quarante ans 
les pays dont il donne la defeription. Son témoignage eft 
confirmé par celui de Champlain, Fondateur Sc Gou- 
verneur de Québec, & par celui de l’Efearbot, qui a 
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été un des principaux inftrumens des premiers ctablif- Condufm. 
femens de la nouvelle France. 

Après avoir rapporté tout ce qui réfulte de l’autorité 
de ces différens auteurs , on palTe à Fexamen des titres 
tant François qu’Anglois. 

Le plus ancien titre des François , quoiqu’il com- 
prenne , non feulement l’Acadie , mais encore les pa) s 
circonvodins, ne peut cependant point remplir l’ctenduc 
des demandes des CommilTaires Anglois , qui font 
d’ailleurs contredites par une foule de titres énonces 
dans l’article XVIII de ce Mémoire. 

Le plus ancien titre des Anglois , concernant la nou- 
velle E'colTe, titre nul par lui-même, ne pourroit pareil- 
lement fuffire à leurs prétentions, quoiqu’il comprenne 
une partie du pays des Etchemins , & la Galpefie. 

I.cs Anglois demandent plus que la nouvelle E'cofîè 
idéale; & par leurs propres titres, l’Acadie n’étoijt 
qu’une partie du pays auquel ils donnoient cette vaine 
dénomination. 

C’eft ce que prouvent des Lettres de concclfion de 
Cromwel , de 1656; des Lettres patentes de Charles II, 

Roi d’Angleterre; des Lettres du Colonel Temple, qui 
en ctoit Gouverneur & Propriétaire: c’efl l’opinion de 
plus d’un auteur Anglois , (k. de leurs meilleures cartes. 

Aucun tie leurs titres, aucune de leurs cartes ne peut 
s adapter à l’étendue de leurs demandes; rien n’ell plus 
capable de faire fentir l’excès de leurs prétentions. 

Mais on a particulièrement infillé lur le Traite 

Zij 
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Conclufm. d’Utrecht, parce que c’eft inconteftablement ce Traite^ 
qui , dans cette occafion , fait la loi des deux Puiflitnces; 
c eft par où Ion a terminé ce Mémoire. C’eft le feul 
titre en vertu duquel l’Angleterre polTéde 1 Acadie ; & 
de tous les titres, c’eft un des plus décififs contre les 
prétentions des Commiflliires Anglois. 

Ce Traité exclut formellement Port-royal de l’Acadie. 

11 décrit La fituation des côtes de cette province du 
nord-eft aufud-oueft, ce qui les borne à Canfeau d’une 
part, Si. de l’autre à la hauteur de la Baye-Françoife. 

11 exclut toute prétention des Anglois dans le golfe 
Saint-Laurent, excepté for l’ifle de Terre-neuve & les 
illes adjacentes. 

En un mot , il cède aux Anglois toute 1 Acadie , mais 
il ne leur cède ni le pays des Etchemins , ni la Baye* 
Françoife , excepté Port-royal , ni la grande baye de Saint- 
Laurent , ni la partie méridionale du Canada. Ce que 
les Anglois prétendroient rendre acceffoire , feroit huit 
©Il dix fois plus grand que le principal ; & fi leur preten- 
tion étoit fondée , il faudroit anéantir toutes les provi- 
fionsdcs Gouverneurs de la nouvelle France, ainh que 
nombre de concefiions qui prouvent que les pays qu’ils 
réclament, font dans la mouvance de Québec, qu’ils 
font partie de la nouvelle France , par confequent du 
Canada, non de l’Acadie. 

De toutes ces obfervations , on ell en droit de con- 
clurre , que la prétention de l’Angleterre for les anciennes 
limites de l’Acadie,, eft fondée foï de faulTes notions des 



fur les limites de V A''adie, i8i 

premiers établifTemens des deux nations en Amérique ; Conchfion. 
fur le préjugé infoûtenable que la France n’a ancienne- 
ment pofledé l’Acadie, qii’cn vertu des celTions &. 
des dons qui lui auroient été faits par l’Angleterre ; fur 
i’illufion qui fait fuppofer , antérieurement au Traité 
d’Utreclit, une colonie Françoife exilante en Amérique 
fous le nom de nouvelle EcolTc ; fur la confufion des 
anciennes limites de l’Acadie, avec le dernier état de ^ 
cette province ; fur la fauffe application de quelques 
titres qui prouvent ce qui n’eft pas contefté , &: qui ne 
prouvent rien de ce qu’il falloit prouver ; fur l’idée^ 
d’alTimiler ce qui ne fe reiïemble point , une ceffion & 
une reftitution ; enfin, fur une interprétation du Traité 
d’Utreclit dont on ne s’étoit pas avifé depuis quarante 
ans que ce Traité a été conclu ; interprétation purement 
arbitraire, & contredite par des pièces authentiques , & 
par celles mêmes que l’Angleterre produit : en un mot,, 
le lyllème des CommilTaires de Sa Majefté Britannique 
ne fe concilie ni avec les anciennes deferiptions du pays,, 
ni avec les anciens titres , ni avec la Lettre , non plus- 
qu ’avec l’efprit du Traité d’Utrecht. 

A Paris , le quatre oélobre mil fept cens cinquante-uni. 

SlÿléXJ^ G ALISSONIÈRE. DE SILHOUETTE. 
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MEMOIRE* 



Pour établir les droits du Roi fur 



Rcfuis aux CoîiitniJJaires de Sa AdajeJîé Bvitannî^ue , 
le 1 1 Février lys 

I. ES Commifïàires du Roi ne traiteront dans ce 



Mémoire que des droits de la France fur Sainte- 
Lucie. L evacuation provilbire & conditionnelle à laquelle 
Sa Majefté a bien voulu confentir pour cette ilîe, rend 
la décifion définitive d autant plus prefiee, que l’état 
des fiimilles qui y avoient leurs établificmens ne peut 
pas relier long-temps dans l’incertitude, 6c que le Roi 
leur doit de prompts fecours , quel que foit le parti 
qu’elles auront à prendre relativement à cette décifion. 
C’elè le motif des inllances que les Commilîâires du 

, * marginales qu'on trouvera ici ne font point dans 

I original délivré a M,” les Commijfaires Anglois, on les a ajoutées en 
imprimant, 

Les^ citations du bas des pages renvoient aux puces jujlificatives qui 
ont été communiquées à les Commiffaires Anglois, & enfuit e impri^ 
mées avec les Mémoires. 
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Roi ont toujours faites à cet égard. Les jiiftes droits 
de la France fur Tabago, que Sa Majefté a bien voulu 
au/fi faire évacuer conditionnellement , feront établis 
par un Mémoire particulier que les Commilfaires du 
Roi ne tarderont pas de remettre. Quant aux illes de 
Saint -Vincent & de la Dominique , il ne doit en être 
queftion que pour reconnoitre que la propriété en a été 
alfurée par les deux Nations , <Sc fous la protedion de 
la France, aux Caraïbes, Naturels du pays. 

II. Pour démontrer les droits du Roi fur Tide de 
Sainte-Lucie , il eft nécelfaire de remonter aux principes 
de propriété primitive. 

III. On peut comparer l’état de l’Amérique, lorfque 
les nations Européennes y ont formé des etablidemens, 
au premier état du monde, avant que les hommes fe 
fudent réunis en corps de fociétés particulières, civiles 
& policées. 

IV. « Alors, comme le dit Grotius * , tous les 
o> hommes en général avoient droit fur toutes les chofes 

de la terre : en vertu de ce droit chacun pouvoit prendre 
» ce qu’il vouloit pour s’en fervir , & meme pour con- 
» fumer ce qui étoit de nature à l’être. L ulàgc que 1 on 
» fàifoit ainfi du droit commun à tous les hommes, tenoit 
” lieu de propriété ; dès que quelqu’un avoit pris une 
» chofe de cette manière , aucun autre ne pouvoit la lui 
» ôter fans injuftice. » 

Preuves. 

^ £xtrût$ du traité de Grotius. Pieces jujlificatives, n.‘ J, fe^ge s- 
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V. C’eft ainfi que les nations de l’Europe ont confi- 
dérc l’Amérique , comme un pays où tous les hommes 
pouvoient prendre ce qui étoit à leur convenance; il 
lùffifoit, pour occuper jullement un terrcin, qu’aucune 
nation de l’Europe n’en fût en polTe/fion, & que les 
naturels du pays ne le le fulTent point approprié, foil 
par la culture , foit par quelqu ’autre ulàge qui leur 
tînt lieu de propriété , dont la plufpart n’avoient que 
des idées très-imparfaites. 

Vf. De plus , une terre quoique découverte âc 
reconnue par quelque Nation ; même quoiqu’établie 
fi elle avoit été par la fuite abandonnée, devenoit au 
rang des terres vacantes Sc comme telle elle étoit 
le partage de celui qui l’occupoit <Sc s’en mettoit en 
polfe/fion. 

VII. L’abandonnement efl préfumé de droit lorfque 
l’ancien poffelfeur , inflruit qu’un autre pofsède , & 
ayant la liberté de reclamer (b), garde néanmoins le 
filence. 

VIII. L’abandonnement n’ell pas moins' préfumé, 
lorfque celui qui pofféde, fe trouvant obligé <& forcé de 
quitter un pays, ne fiit aucune tentative pour y rentrer, 
& qu il ne reclame point contre un tiers qui , préfumant 
mieux de lui -même, s’en met publiquement en pof- 
fcffion , & s’y maintient. Ce feroit renvcrfer toutes les 

Preuves. 

(a) Extraits du traite de Grotius. Pièces jujlificatives, n." I, page 2, 

(b) Ibid, 
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loix Je la Nature que de foûtenir que l’on acquiert 

pour les autres (a) ôl non pour foi-même. 

Ces principes font les feuls fur lefquels les Nations 
jHiilfent appuyer les droits d’une propriété primitive. 

IX. S’il eft prouvé que lorfquc les François fe font 
mis en polîclTion de 1 ilîe de Sainte-Lucie elle n etoit 
alors occupée par aucune nation de l’Europe. 

X. Qu’ils s’y font maintenus pendant plus de vingt 

• ans * contre les Sauvages, foit de cette ifle, foit des 

ifles voifines, fans que les Anglois aient réclamé contre 

ment » aitîfi i]uii efi fT fT ^ 

prouvé dans le je- CCttÇ pOllClllOn* 

co^ Mémoire. art. réclamer contre cette polfelTion» 

univerfellement connue dans toute l’Amérique 6c non 
conteftée, les Anglois ont fait des traités avec les Gou- 
verneurs de quelques autres ilîes Françoifes , 6c y ont 
invité généralement ceux de toutes les ides que les 
François y podedoicnt, parmi lefquelles fe trouvoit 
celle de Sainte-Lucie. 

XII. Que dans le même temps ils ont eux-mêmes 
eu recours aux François pour leur procurer la paix avec 
les naturels des ides. 

XIII, Que les François de leur côté n’ont point dif- 
continué d’occuper celle de Sainte-Lucie ; qu’ils y ont eu, 
avant les entrcprifes des Anglois fur cette ide, une fuite 
de Gouverneurs 6c de Commandans; qu’elle avoit des 
propriétaires particuliers reconnus par des aélcs publics. 

Preuves. 

(a) Extraits du traité de Grotius. Pièces juftif. n." I, pp. 2 & 3* 
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XIV. Que cette ifle a été la matière de plufieurs con- 
trats de vente de François à François; ventes publiques, 
autorifées du Souverain, & fàns aucune réclamation. 

XV. Qu ’enfin les entreprifes des Anglois pour s’en 
emparer, ont été contre toutes les régies & toutes les 
loix qui ont lieu entre les Nations ; qu’elles ont été 
faites en pleine paix ; que même elles ont été dans 
leur origine défavouées par les Gouverneurs Anglois , 
& qu ’enfin elles ont été fuivies de l’abandonnement le 
plus caraélérifé , puifque les Anglois, obligés de quitter 
le pays, après avoir offert de le remettre aux François 

& s’en être dédits, l’ont enfin abandonné pour s’éta- 
blir dans d’autres ilîes. 

XVI. Si tous CCS faits font prouvas , fi jam.iis les 
François n ont renoncé à une poircffion ü hicn établie 
on ne peut avec raifon fe tlifpenfer tie reconnoitre 
que ille de Sainte -Lucie appartient à l.i France, & 
qu elle ne peut légitimement lui être contefiée. 

Xyil. L’objet de ce Mémoire ell d’établir ces faits 
par I autorité des HiHoriens contempo.-ains & par des 
Hcics & des pieces Biithentic^ucs. 

Dans cette vûe , l’on remontera aux premiers éta- 

I emens des François & des Anglois en Amérique. 

Sainte-Lucie*!"™ relativement à l’ifle de 

XVIII. On fent par le peu qui a déjà été dit, que 
I on ne ,>ourra fe difpcnfer de rapporter dans la fuite 
de ce Mémoire quelques procédés irréguliers de la 
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part des Anglois; mais outre que l’intention des Com- 
miflaires du Roi eft de ne point étendre les plaintes 
au-delà de ce qui importe à l’établilTement des droits 
de la France fur Fille de Sainte -Lucie , ils ont eu la fatif- 
faélion en parcourant les Hiftoriens & les Mémoires 
dont ils ont tiré celui-ci , d’y voir que la plufpart des 
entreprifes qu’ils regardent comme injuftes, portent le 
caraélère de violences commifes par des particuliers, 
fans ordres du Prince, quelquefois défavouées ; que 
prefque toutes les fois qu on en a porte des plaintes 
en Angleterre, les troubles ont celle au moins pendant 
quelques années qu’ils n’auroient peut-être jamais 
recommencé lans des interets particuliers qui fc font 
couverts du prétexte de celui de la Nation. 

XIX. Les CommilTaires du Roi croient aiilTi devoir 
remarquer, avant de difeuter la matière qu’ils ont à trai- 
ter, que l’Angleterre eft remplie d’E'crivains , fouvent 
occupés à flatter le goût de la Nation contre fes véri- 
tables intérêts, & qui fouvent ont pris à tâche d’amplifier 
fes prétentions beaucoup au delà dç leurs juftes bornes, 
foit par malignité contre le gouvernement, foit par 
d’autres raifons pcrfonnelles. Mais que des Ecrivains 
particuliers augmentent ou diminuent les droits de leur 
Nation , les Princes ni leurs Miniftres ne fe conduifent 
pas par les erreurs populaires t ils doivent la juftice a 
leurs Sujets, ils la doivent à leurs Voifms, foit que les 
uns ou les autres exagèrent leurs droits, qu ils les ncgli» 
gent, QU que même ils leç ignorent. 
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XX. D’après ces obfcrvations generales, les Com- 
miflaires du Roi prient ceux de Sa Majefté Britannique 
de lire ce Mémoire & les autres qu’ils auront à leur 
remettre , làns prévention, Hins partialité, avec l’efprit 
d’équité qui doit diriger les aélions de deux grandes 
& puilHintes Nations. C’eft le feul moyen de parvenir 
à la vérité, dont la (léeouvcrte eft infiniment importante 
pour leur Lien &. leur repos réciproques, & dont les 
Commiflàires relpeélifs doivent fiiirc leur unique objet. 

XXI. L'isle de Saint-Christophe a été le 
berceau des établiflemens des deux Nations en Amé- 
rique , des François , fous le eommandement du fieur 
d’Enambue,& des Anglois fous celui du fieur Warner. 
Il eft à remarquer que le fieur d’E nambuc à fon arrivée 
en 162^, qui eft aufti l’époque de celle du fieur War- 
ner, y trouva quelques particuliers François qui y étoient 
déjà établis faf 

XXII. Les Anglois ont réclamé une prife de pof- 
feftion de Sainte-Lucie en 160 y, mais loin que juf- 
qu’ici elle ait été Ibûtenue d’aucune preuve , cette 
prétention avancée dans le Mémoire des Commiftàircs 
de Sa Majefté Britannique, du ly juin 1687 (b), eft 
contredite & détruite par ce Mémoire meme, qui portç 

P R E U V E 

(a) Extrait de I’hiftoire des Antilles. Pieces jujlificatives , «.* IV» 
J- , . 

Voyez ce Mémoire. Pieces jujiif. n.^ LXIV, p. 148, - V 

* B ^ 
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que le chevalier Warner cjl le premier qui ah établi les 
Caraïbes. 

XXllI. C’efl au/Ti ûns aucune forte de fondement, 
qu’on prétend donner dans ce Mémoire au chevalier 
AVarner le mérite d’avoir découvert Saint - Cliriftophe , 
puifque le fieur d’Enanihuc avoit aborde en cette ilîe 
dans le meme temps (a), & qu’il y avoit meme trouve 
pluficurs François qui s’y étoient retirés antérieurement 
par différentes occafions. Dans le fait, c eft Chriflophe 
Colomb qui le premier a découvert cette ifle en 1493, 
& qui l’a nommée de fon nom. 

XXIV. Suivant le même Mémoire , le chevalier 
Warner qui auroit fait la découverte de Saint-Chrifto- 
phe , auroit pris pofTeflion de Sainte-Lucie en 1626, 
ÔL en auroit fait Gouverneur le Major Judge (b). 

XXV. Ce fait eft encore au nombre de ceux qui 
n’ont été jufqu’ici appuyés d’aucunes preuves, & même 

11 ne porte avec lui aucun caraélère de vrai-femblance. 

XXVI. Pour en juger, il fufiira de remettre fous les 
yeux les çirconftances des premiers établiffemens des 
Antilles par les François & par les Anglois. 

XXVII. Les fleurs d’E'nambuc &. Warner, premiers 
auteurs de ces établiffemens , après être convenus de 
partager les terres de l’ifîe de Saint-Chriftophe où ils 
étoient arrivés en 162^, en repartirent prefque en meme 

Preuves, 

(a) Extrait de Thiftoire des Antilles. Pieces juflif. nS IV, p, (T. 

(b) Voyez ledit Mûnoire. Pieces juftif LXIV, p< 14^' 



fur rifle de Sainte -Lucie. 1 1 

temps pour aller chacun à leur Cour travailler aux 
moyens de fournir à la dépenfe de leur cntrcprife fij. 

XXyiIl. Il fe forma en France en 1626 une Com- 
pagnie pour les ifles de l’Amérique fb) ; & la même 
année le Cardinal de Richelieu, comme Surintendant 
du Commerce , donna une Commifiion aux fieurs 
d’Enambuc & du Roffey fcj, tant pour l’iHe de Saint- 
Chriflophe que pour celle de la Barhade & autres 
voifines , depuis le onzième degré jufquau vingtième ; ce 
qui renferme l’ilTe de Sainte -Lucie qui eft non feule- 
ment entre ces parallèles , mais qui de plus eü voi- 
fme des deux ides dénommées & prefque entre l’une 
âc l’autre. 

XXIX. Ce ne fut qu’en 1627 (d) , qu’en confé- 
quence des propofitions du chevalier Warner, le roi 
d’Angleterre accorda des lettres patentes au comte de 
Carlide, qui font le premier titre public &; authentique 
des podelfjons des Anglois aux ides de l’Amérique. 
On prétend que ce titre renferme l’ide de Sainte- 
Lucie : mais comme on ne l’a point vu , on ne peut 

Preuves. 



fa) Extrait de l’hiftoire des Antilfcs. Pièces juftif, nS IV, p. S. 
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juflificatives, n." IV, p. 6 éf y. Et Mémoire de M.” les Commifîâires 
Anglois adluels, du i j novembre 175 xjparag. IX, où ces lettres font 
datées du 2 juin. 
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rien dire à cet égard; & l’on ne doute point que fi l’on 
en peut tirer des induélions favorables aux prétentions 
de l’Angleterre, il ne foit produit dans les circonf- 
tanccs prefentes par les Commiflaires de Sa Majefté 
Britannique. 

XXX. Quoi qu’il en foit, le titre des François qui 
cfl de 1626, eft plus ancien que celui des Anglois qui 
n’eft que de 1 627; & la dénomination exprelfe & litté- 
rale de Sainte-Lucie, fi elle fe trouve dans la concelTion 
Lite au comte de Carlifle, comme le Mémoire des 
Commilfaires Anglois du 15 juin 1 687 donneroit lieu 
de le préfumer; ne peut ni ne doit avoir plus d effet 
que le titre de 1626 qui donne expreffement au fieur 
d’E nambuc la Barbade , & qui porte de plus qu’il en a 

le premier fait la découverte. 

XXXI. Les fieurs d’E nambuc & Warner, après avoir 
obtenu chacun de leur Cour les pouvoirs necefïaires 
pour former un établiffement à Saint- Chriflophe , y 
retournèrent avec empreffement, afin d’y travailler ferieu- 
fement; & dès 1627 ils effeduèrent le partage projeté 
pour les terres, par un aéle du 1 3 mai de ladite année *. 

XXXII. Dès qu’on efl dans l’intention de part & 
d’autre de traiter de bonne foi , l’on doit convenir 
qu’on n’aperçoit en tout ceci qu’une parfaite égalité 
entre les deux Nations. 

XXXill. Tout ce que les Anglois peuvent réclajiier 

Preuves. 

î Aéle dç partage. Pièces jujlif n.° VU» peige i 
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en vertu des lettres accordées au comte de Carlifîe 
en 1 62y, les François le peuvent à plus forte raifon en 
vertu de celles accordées en 1 626 au fieur d’E'nambiic; 
mais Ton ne conçoit pas comment le fieur Warner, 
qui étoit arrivé en 162^ à Saint-Clirido])he très-mal- 
traité par les Efpagnols ; qui en repartit pour aller 
clierclicr en Angleterre des fccours , afin d y former un 
établiffement; qui n’avoit lui -même aucun pouvoir ni 
aucune commi/fion pour fon ilîe fivorite de Saint- 
Cliriftophe; qui manquoit de moyens en follicitoit 
pour rétablir; & qui ne put effeéluer fon projet pour 
cette ille qu’en i62'7; a pu, en 1626, envoyer un 
Gouverneur à Sainte -Lucie & y former un établilfe- 
ment. C’eft ce qui a fut penfer qu’on devoit préfumer 
que c’étoit une méprife. 

XXXIV. Poflérieurement à ces premiers temps des 
ctablilfemens des François & des Anglois aux ilîes de 
l’Amérique , il y eut diverfes tentatives par des parti- 
culiers de l’une & l’autre Nation pour s’établir en 
didérentes ides. Les François le tentèrent dans les ifles 
d’Antigoa & de Montferrat fa J; mais les ayant aban- 
données depuis , les Anglois s’y font établis & les 
polsèdcnt. Il en a été de même à l’égard des Anglois 
qui firent une tentative à Sainte-Lucie en 1639, qui 
furent obligés de l’abandonner en 1 640 (ùj, ne pouvant 

Preuves. 

(a) Extrait de l’hiftoire des Antilles. Pûtes pfif n." VIII, p. ij, 

(b) Ibid, n," XIV, page ^ o. 
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sy foûtcnir contre les Caraïbes Naturels du pays. 

XXXV. Si avoir été quelque temps dans un pays 
& lavoir abandonné, étoit un titre légitime pour le 
réclamer fur une autre Nation qui s’en eft mife en 
poiïe/rion 6c qui en jouit paifiblement , les François 
feroient en droit de demander la reftitution d’Antigoa 
& de Montferrat , où ils fe retirèrent pour quelque 
temps après l’expédition faite au mois d oélobre 162^ 
contre l’ifle de Saint -Cliriftophe par Don Frédéric 
de Tolède qui commandoit une armée navale d’Ef- 
pagne faj: ces ifles n’étoient point alors habitées, 6c 
l’on révoque en doute que les Anglois puifTent prouver 
y avoir débarqué 6c y avoir formé aucun établiffement 

antérieurement à cette époque. 

XXXVI. On pourroit encore moins contefler aux 
François une partie de la Caroline , qui eft aujourd hui 
une des colonies des plus floriflantes des Anglois . les 
François y avoient formé des établiflemens dès 1562, 
6c bâti Charles-Fort à peu de diftance de l’endroit où 
eft aujourd’hui Charles -Town , 6c en 1564 ils y 
bâtirent une autre forterefte fous le nom de Caroline. 
Des Anglois habitués en Virginie, auxquels les maflacres 
faits par les Sauvages avoient fait prendre la fuite, s y 

Preuves. 

(a) Extrait de l’hiftoîre des Antilles. Pièces jujlificatlves, «.* VIH» 
page ly. 

' (b) Extrait des fartes chronologiques du nouveau monde. Pièces 
jupf, n.° H, page g. 
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rcfiigièrent en 1622*, & commencèrent à y former 
quelques ctabliffemens. C’eft à l’occafion de cette 
colonie qu’un auteur Anglois , qui a fait la defeription 
des poffeffions de fa Nation en Amérique , fait la 
réflexion fuivante : Uonobjlant tout ce qui a été dit des 
établiffemens des François ér des Efpagnols , il 71 y a 
rien que de jujle ; fi une Nation ne juge point un pays 
digne d’être cultivé ér quelle l’ abandotme , une autre qui 
en a meilleure ophiion peut s y établir, SUIVANT LES LO IX 
DE LA Nature et de la raison. 

XXXVIJ. De tout ce qui vient d’etre rapporté <& 
ohfervé, on doit conclurre, que les Anglois ne peuvent 
fonder aucun droit légitime fur leur prétendue polfeffion 
de Sainte-Lucie avant les François ; d’autant plus que 
fuivant les notions qui régnent dans les Colonies & 
fuivant toutes les apparences , les François antérieure- 
ment à l’époque de 1639 ^^voient eu des guerres à foû- 
tenir tant contre les Sauvages de la Martinique que 
contre ceux de Sainte-Lucie qui fàilbient caufe com- 
mune , Si. avoient déjà tenté de faire des établiffemens 
a Sainte-Lucie , ainfl qu’ils l’avoient fait à la Martinique 
avec fuccès. C’efl: au flirplus avec raifbn que Sainte- 
Lucie a dû être confidérée comme vacante, tant que 
1 une ou 1 autre des deux Nations n’a pu parvenir à y 
faire un établiffenient permanent. 

XXXVIII. Ce qui paroît certain , c’eft que fuivant 

P R E U V E s. 

* Extrait d’un ouvrage Anglois. P'ùces jufiif. n,- 111, p. q.. 
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le Mémoire même tics Commiffaires de Sa Majcné 
Britannique du 15 juin 1687, les François en prirent 
pofleffion (a) en 164.3 *• 

& Agaçante , &. n^étoit ni polîedee ni meme réclamée 
par les Anglois. Le peu qui avoit échappé à la fureur 
des Sauvages en 1 640 , fc réfugia &. s établit a Mont- 
ferrat,fans qu’il parût qu’ils enflent confervé aucun defir 
de revenir, dans une ifle où le court féjour qu iis y 
avoient fait leur avoit été funefte (b). 

XXXIX. L’année 1643’^* efl donc, fcîon les An- 
glois mêmes, l’époque du premier établiflement folidc 
& permanent qui ait été fait a Sainte-Lucie. C efl verj 
ce temps -là que le fleur du Parquet, neveu du fleur 
d’Enambuc, ét qui depuis 1637^9! étoit Lieutenant 
général pour le Roi au gouvernement de la IVIartiniquc, 
donna le gouvernement de Sainte-Lucie au fleur Roufl* 
felan (d), qui y fit bâtir un fort &; cultiver une habi- 
tation. 

XL. Dès que le fleur du Parquet reconnut que cet 
établiflement avoit pris confiflance , & qu il pouvoit le 
foûtenir contre les efforts des Caraïbes, il fe propofa 
d’en faire l’acquifition de la Compagnie des ifles de 

P R E Ü V E S. 

(a) Voyez ledit Mémoire. Pièces jujlif. n.° LXIV, p> ^4^1 

(b) Extrait de l’hiftoire des Antilles. Pieces jupf. n." XIV, p. 3 a, 

(c) Commifllondu fieurdu Parquet. Pièces jupf catives , XIII, 

page 2 p. 

(d) Extrait de Moire des Antilles. Pisce.s jupf Xpl, p. 42. 

‘ I Amérique, 
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J’Amériquc. Il retourna à cet effet en Europe, Sc en 
paffa contrat ri acquifition {aj le irj feptembre 16^0. 

XLI. S’il y a quelque titre qui, dans l’ufage de la 
vie civile, caradérife la propriété, ce font les contrats 
de vente &. d achat , < 5 c 1 on ne peut point ici regarder 
cette tranfadion comme une négociation obfcure : le 
contrat de la vente de Sainte -Lucie , conjointement 
avec celles des ifîes de la Martinique, de la Grenade & 
de la Grenadine, que perfonne ne contefle à la France, 
fut autorifé par des lettres patentes du Roi en forme 
d édit, du mois d août 1 6^ i ^b), après examen fait de 
ce contrat au Confeil de Sa Majeflé, où étoient plu- 
Reurs Princes & OfBciers de la Couronne. 

XLII. En conféquence de ce contrat & de ces 
lettres patentes , la propriété & Ja poffe/fion du fieur 
du Parquet fut reconnue aux ides de l’Amérique 
Elle y étoit publique, connue des Anglois comme des 
François, & ne fut conteftée de perfonne. Les regiflrcs 
du Confeil fupérieur de la Martinique , des années 
ii6yi ^d) & fliivantes, font remplis d’aéles judiciaires 



Preuves. 

(a) Contrat de vente de Sainte-Lucie. Pieces jujlif. n." XVIII, p. /f.p, 
(bj Voyez lefdites Lettres. PÜces jujlif. n.” XIX, page 48. Ef 

Larret d’enregiftrement,».* XV,;;. yi. 

(c) II en fut nommé Gouverneur Lieutenant général pour le 

ortobre i 5 ;i. Pièces jujlif. Voyez les 
”-’[XXI,p. XXII,p. pj. ^ 

/y^XXvT'^ regiftres. Pièces jujlif n." XXIII , page p 8, 
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où le fieur du Parquet eft nommé Seigneur & Gouver- 
neur de Sainte-Lucie. 

XLIII. Tant que le fieur du Parquet a vécu , il a 
commis les perfonnes auxquelles il avoit le plus de 
confiance pour y commander. On a la connoiffance 
d’une fuite de Gouverneurs <Sc de Commandans * qui 
en conftatent la poflelTion tranquille & publique, d’une 
manière fi authentique , que l’on conçoit à peine com- 
ment il eft poflible d’élever aucune objeélion fondée 

contre ce genre de preuves. 

XLIV. Le fieur Roulfelan premier Commandant, 
fubfifta paifiblement dans cette ifle jufqu’en 1654. 

Le fieur de la Riviere homme riche, & que le fieur 
du Parquet aimoit beaucoup, en eut le commandement 
après le fieur Rouflelaii. Trop de confiance le rendit la 
viélime des Caraïbes. 

Le fieur Haquet fon fuccefteiir & parent du fieur 
du Parquet, éprouva le même fort en 1656. 

Le fieur le Breton y fut envoyé à la place du fieur 

Haquet. 

Les Soldats ayant deferté par l’averfion qu’ils avoient 
pour la perfonne du fieur le Breton, le fieur du Parquet 
choifit le fieur Coutis pour le remplacer avec un nou- 
veau détachement. 

La même année , c’eft-à-dire en 1 657, le fieur Coutis 
Preuves. 

* Extrait de Fhiftoire des Antilles. Pièces jujfijicatives , n.' XVU» 
fAge 42. 
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fut relevé par le fieiir d’Iel-d’Aygremont parent -du 
fieur du Parquet. 

Au fleur d’Aygremont fucceda le fieur de la Lande. 

C’étoit le fieur Bonnard frère de la dame du Parquet 
qui y commandoit en 1 66q. , lorfque les Anglois for- 
mèrent l’entreprife de s’en emparer. 

XLV. Une pofTeffion auffi fuivic , affure à la France 
la propriété de cette ifle auffi incontefiablement que 
celle d’aucune autre ifle de l’Amérique» à moins qu’on 
ne puiffe faire voir que les François en ont été légitime- 
ment dépouillés par la fuite, ou qu’ils y aient renoncé: 
mais loin qu’il en foit ainfi , on trouvera qu’ils en ont 
toujours réclamé & fbûtenu la propriété qui n’a pu rece- 
voir d’atteinte valable par quelques aélcs de violence 
commis par des particuliers Anglois, & dcfivoués même 
par leurs Gouverneurs, ainfi qu’on le prouvera ci-après. 

XLVI. Le fieur du Parquet étant mort aux ifles de 
l’Amérique au commencement de 16^8, la propriété 
de la Martinique 6c de Sainte-Lucie paffii à fes enfans; Sc 
le Roi , pour récompenfer les fervices du père & ceux de 
leur grand-oncle le fieur d’E'nambuc, accorda aux deux 
fils du fieur du Parquet, au défaut l’un de l’autre, par des 
lettres du 15 feptembre 1658'*' le Gouvernement de ces 
mêmes ifîes: & attendu leur bas âge. Sa Ma/cflé commit 
leur oncle le fieur de Vanderoque pour l’exercer. 

jP jr s c/ y s. 

* Voyez letyitcs Lettres & celles du Duc d’Anville. Pièces juJHft 
«.« XXVI, p. 66, XXVlJ,p. 7/, & XXVIII, p. 73. 

♦ C ij 
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XLVII. Ces mêmes lettres fervent de témoignage 
authenticjue àplulieurs faits (ju on ne doit point omettre, 
favoir, que le fieur du Parquet avoit beaucoup contribué 
à la propagation de la Foi parmi les naturels de la Mar- 
tinique & de Sainte-Lucie ; qu il avoit foutenu pluficurs 
guerres pour défendre les fujets du Roi contre leurs 
entreprifes , &. qifil avoit fortifie les places de gens de 
de munitions de guerre ; en forte qu au temps de fa 
mort, Tautorité du Roi s’y trouvoit pleinement affermie, 
de que les habitans y jouiffoient d un agréable repos de 
d’une tranquillité affurée. 

XLVIIL On voit par des extraits des rçgiflres du 
Confeil fupérieur de la Martinique , que le fieur de 
Vanderoque, en conféquence des lettres qui lui avoient 
été accordées par le Roi, exerça le Gouvernement de 
la Lieutenance générale des ifles de la Martinique & de 
Sainte-Lucie (a); de que le 9 janvier 1660 il nomma 
le fieur Dupré pour juge civil de criminel , tant pour 
l’une de ces ifles que pour 1 autre. 

XLIX. Ce fut vers le commencement de la même 
année 1660 qu’il intervint un traite d union de de ligue 
offenfive de défenfive entre les François de les Anglois, 
propriétaires de plufieurs ifles de l’Amérique (b); de ce 

Preuves. 

(a) Voyez l’extrait des regiftres du Confeil de la Martinique, 
eommilfion du fieur Dtipré. Pièces jujlif. n." XXIX, p. y$, XXX, 
f. jjt àf XXXVl , p, ÿ 20 

(b) Extrait de rhiftoirc des Antilles. Pièces jufificatives, n.’ XXXJ, 
page yp. 
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traité fut fuivi peu de temps après d’un fécond, fait 
avec les Caraïbes. ^ 

L. Les Caraïbes avoient eu jufqu’alors J’adreffe de 
faire la paix tantôt avec les François , tantôt avec les 
Anglois, avant que d’entreprendre fur l’iinc des deux 
Nations: & par-là ils fe ménagcoient en tout temps l’une 
des deux pour amie. On fentit enfin combien il étoit 
important de fe réunir contre ces ennemis communs; âc 
ce fut l’objet du traité qui fut fait au mois de janvier 1 660* 
entre les Gouverneurs François de Saint-Cbrifèopbe Sc 
de la Guadeloupe, des Saintes & de M.arie Galante, 
d’une part; 6c de l’autre, les Gouverneurs de Saint- 
Chriftophe, de Montferrat, de Nièves 6c d’Antigoa. 

LI. Il fut convenu qu’on agiroit de concert contre 
les Caraïbes en cas de guerre; qu’on leur laifieroic 
les ifies de Saint-Vincent 6c de la Dominique; que 
néanmoins les Eccléfiaftiques François continueroient 
d’y travailler à la converfion de ces Infidèles ; avec 
lefquels le ficur Houel gouverneur de la Guadeloupe,' 
feroit prié de négocier pour alTurer la confervation de 
la paix; 6c que les Gouverneurs 6c habitans des ifies de 
l’une 6c de l’autre Nation qui étoient abfens, pourroienc 
entrer dans ladite union , fi bon leur fembloit. 

LU. C’étoit bien vfiiblement reconnoitre les Fran- 
çois pour légitimes propriétaires de toutes les ifies 
qu’ils pofiedoient alors : car fi les Anglois avoient penfc 
Preuves. 

* Voyez ledit traité. Pièces juJUf. nC XXXII, p. 8i. 

T C iij 
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à leur Jifputer Sainte-Lucie , ils n auroient pas manque 
d’en faire la réferve. 

Telles furent les principales ftipulations de ce traité. 
Dès que le fieur de Vanderoque gouverneur de la 
Martinique <&. de Sainte-Lucie (ûJ, en eut connoilTance, 
il députa (h) vers le fieur Houel, pour entrer dans ladite 
union <Sc dans le traité qui feroit fait avec les Caraïbes. 

Lin. Le traité avec les Caraïbes fut en effet conclu 
par le fieur Houel le 31 mars 1660 les deputes 

du fieur de Vanderoque y furent parties principales Si. 
contraélantes. 

Ce nouveau traité non feulement confirma aux Ca- 
raïbes la jouiffance de Saint-Vincent & de la Dominique ; 
mais quinze de leurs principaux chefs qui traitoientpour 
tous les autres, demandèrent qu’on leur confervât leurs 
Miffionnaires ; Sc mirent leurs ifîes fous la proteélion 
des François, pour les défendre contre ceux qui vou- 
droient s’en emparer. Ce fut en conféquence de ce traité 
que les François & les Anglois de l’Amérique eurent la 
paix avec les Caraïbes, & que les droits des deux nations 
Européennes furent reconnus par ces Sauvages qui juf- 
que-là les avoient coirteftés. 

LIV. Or, Sainte -Lucie étoit alors poITédéc par les 

Preuves. 

(a) Extrait des rcglftres du Confeil de la Martinique. Pièces juftif, 
n." XXXV l, page p 2 . 

(bj Ibid, n." XXJilII > p. 8/f.. 

(c) Voyez ledit traité. Pièces jujlif. n.’ XXXIV, p- S$. 
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François notoirement, & par conféquent non feulement 
les Caraïbes, mais les Anglois qui ont fjgné le traité, 
ont reconnu le droit de la France flir cette ifîe, comme 
ces memes Caraïbes ont reconnu alors le droit des An- 
glois fur les ifles dont ils s’étoient mis en pofTeffion. Par 
ce traité les Caraïbes ont au/fi renoncé à toute prétention 
de difpofer, non feulement des ifles occupées par les 
Anglois ôc par les François, mais encore de celles de la 
Dominique Si de Saint- Vincent, qu’ils doivent pofleder 
fèuls fous la proteélion de la France. Enfin ce traité eft 
ie fondement le plus fblide de toute propriété dans les 
ifles Caraïbes , & ne peut fouflrir d’atteinte que par de 
nouvelles conventions entre les parties contraélantes. 

LV. Dès qu’il fut conclu, le fleur Hoiiel l’écrivit 
au fleur de Vanderoque, & par fa lettre du premier 
avril de la même année 1660, qui eft confervée fur les 
regiftres du Confeil de la Martinique , il le prie de 
faire avertir par-tout à la Martinique & à Sainte-Lucie * 
que la paix eft faite. 

LVI. Quel titre plus légitime peut -on avoir pour 
fonder un droit de propriété que des aéles folemnels 
faits pour afturer à chaque Nation la jouiflànce tran- 
quille de ce qu’elles poftedoient alors , Si par lefquels 
elles en devenoient réciproquement garantes! Dans de 
pareilles circonftances , la preuve de poflelfion devient 
une preuve irrévocable de propriété. 

P R E U / ES. 

* Voyez ladite Lettre. Pièces jujlif, n.° XXXV, p. p o. 
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■ LVII. On ne doit pas omettre de remarquer qu’iî 
y eut des ades d’hoftilité entre la France <&. l’Angle- 
terre du temps de Cromwel , tant en Amérique qu’en 
Europe, fans qu’il paroilTe cependant qu’il y ait eu 
alors une guerre déclarée entre les deux Nations. Cette 
cfpèce de rupture, fi on peut l’appeler ainfi, fut ter- 
minée par un traité de paix*, ligné à Weftminller le 
3 novembre 1655. Les François étoient alors en pleine 
ôi. tranquille polfelfion de Sainte -Lucie; ils y avoicnt 
pn fort, un comrnandant, une garnifon : les Angloi§ 
s’étoient emparés , dans le continent de l’Amérique 
leptcntrionale , des forts de Pentagoet, de Saint-Jean 
& de Port-RoyaL La France en demanda la reftitution , 
& par l’article XXV du traité, la décifion en fut rcmife 
à des Commilfaires ôi arbitres nommés à cet effet. 
Peut-on douter que fi Sainte-Lucie eût appartenu aux 
Anglois, ou qu’ils y euffent eu la moindre pretention, 
ils euffent négligé d’en demander la reftitution , ou du 
moins la compenfition, 

LVIII. Une poffeffion tranquille qui , par un traité 
de paix, n’eft ni attaquée ni conteftée, a toujours été 
regardée , dans tous les temps & dans toutes les Nations, 
comme uné polfelfion légitime , avouée &l reconnue 
pour telle. Si l’on entreprenoit de détruire ce principe, 
on renverferoit la plus ferme baie de la tranquillité pur 
blique, & on feroit réduit à un état de guerre perpétuelle. 

Preuves. 

f Voyçz ledit traité. Parmi les traités & aües publics t p. i 0. 
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LIX. Ainfi I on peut dire que le droit des François 
fur Sainte-Lucie n a pas été moins reconnu par le gou- 
vernement d’Angleterre en turope que par les Anglois 
en Amérique, qui n’y ont jamais formé la moindre 
oppofition julqu’en l’année 1663 ou 1664. 

LX. En effet, peu de temps après le traité de paix 
fait avec les Caraïbes en 1660, tandis que par l’effét 
des foins que les François avoient pris de cimenter 
la tranquillité publique en Amérique, les deux Nations 
joiuffoient de quelque repos dans leurs établilfemens f'a ), 
il y eut des Anglois qui cherchèrent à s’en prévaloir 
pour envahir & iifurper les poireffions des François: 
mais avant que de parler de leur première enlreprife 
fur Sainte-Lucie, il eft néceffaire, pour l’intelligence 
des faits . de remarquer en peu de mots les cliangcmens 
qui arrivèrent dans la propriété des illes Françoifes iuf- 
qu’en i6'74. 

LXI. Le fieur de Vanderoque, qui commandoit à 
la Martinique & Sainte-Lucie, étant mort, & les enfans 
du fieur du Parquet fe trouvant encore en bas âge , le 
Roi nomma, par des lettres du y avril 1663, 
Clermont d’Iel (b) pour commander pendant l’efpace 
de trois ans, tant à Sainte-Lucie qu’à la Martinique, 

I 

Preuves. 
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ce qui n’empêchoit point qu’il n’y eut alors un Com-- 
mandant particulier à Sainte -Lucie, qui étoit le fieur 
Bonnard. 

LXII. Ce fut vers ce temps que la Martinique éc 
Sainte-Lucie cefsèrent d’appartenir en propre aux héri- 
tiers du fleur du Parquet. Sa Majefté fit rendre un arrêt 
en fon Confeil d’E'tat le - 17 avril 1664 (a), par lequel 
Elle ordonna que les interelfés de la compagnie des 
ifles de l’Amérique & les propriétaires particuliers del- 
dites ifies, nommément les héritiers du fieur du Parquet, 
propriétaires de la Martinique <S: de Sainte -Lucie , 
rapporteroient leurs titres <Sc contrats d’acquifilion , à 
l’eifet, comme le porte l’E'dit rendu au mois de mai 
1 664 pour rétabliffement d’une nouvelle compagnie des 
indcs occidentales d’être rembourfés de leur prix 
d’acquifition & des améliorations qu’ils auront faites. 

LXIII. La nouvelle compagnie traita de gre a gre 
avec les héritiers du fieur du Parquet ; ils lui pafsèrent 
vente & ceffion , tant de la Martinique que de Sainte- 
Lucie (cj, pour deux cens quarante mille livres, par 
contrat du 14 août fécond contrat de vente 

& d’achat qui eft une preuve bien incontefiablc de 
propriété. 

Preuves. 
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LXIV. Ces ifïes, ainfi que les autres polTe/Tions de 
la compagnie, furent réunies au domaine de la Cou- 
ronne par E'dit du mois de décembre qui en 

. rendit le commerce libre à tous les fujets du Roi. 

LXV. Mais, pour en revenir à Tannée 166?, le 
lieur de Tracy fut nommé j)ar des lettres du Roi, du 
19 odobre, fon Lieutenant général en Amérique (b ); 
Sc la meme année par des lettres du 8 juin fcj Charles II 
roi d’Angleterre nomma le Lord Willougby pour Gou* 
verneur eSc Capitaine général de la Barbade, de Saint- 
Chriftophe, de Nièves, d’Antigoa. de Montferrat & 
de toutes les autres ilîes Caraïbes. 

I.X VI. On ne s’arrêtera point ici à faire des réflexions 
fur les titres que s’arrogeoit le Gouverneur général des 
Anglois, Les qualités que Ton fe donne à foi-même, <Sc 
fur-tout dénuées de toute poffe/fion , n’ont jamais formé 
de titre de propriété , Sc peuvent encore moins fervir 
de titres pour dépouiller les autres de ce qu’ils pof- 

LXVJI. On ignore fous quel prétexte, & Ton croit 
que ce fut fans ordre que le Lord Willougby, à fon 

Preuves. 
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T rtCa rapportée dans une commifllon donnée par le 
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arrivée clans ics ifles, manqua, par un fcul & même 
ade, aux François, aux Caraïbes, & aux engagemens 
contrades en 1 660 , en donnant une commifTion de 
Gouverneur faj h un métif nommé Thomas War- 
ner {6 ), bâtard * d’un Anglois de ce nom , d d’une 
Caraïbe , qui vivoit avec les Sauvages , ainfi que le 
rapporte le P. du Tertre , nud, roncoué comme eux, fans 

autre religion ^ue la leur. ^ 

LXVIII. Cette entreprife fur la Dominique n eut 
aucune fuite , mais on employa le mê-me Thomas War- 
rer pour traiter avec les Caraïbes de l’acqiuf.tion de 
Sainte-Lucie (c) ; & fur ce fondement , <Sc fous prétexte 
que les Anglois y avoient eu anciennement quelque 
établiffemcnt , on fit un armement confidérable pour 



s’en emparer. 

LXIX. Il n’eft pas difficile de réfuter les railons 
dont on a cherché à colorer cette voie de fait exécu- 
tée dans, le temps que les deux Nations étoient en 



pleine paix. 

LXX. La première eft l’acquifition de cette lüe que 
Fon venoit, dit-on, de faire des Caraïbes. On a pré- 
tendu dans le temps que des Anglois avoient donne 
à quelques-uns de ces Sauvages quelques pots d eau 



Preuves. 
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Commiflîon de Thomas Warner. Pieces juftjicatîves. XLl, 
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Extrait de l’hiftoire des Antilles. Pièces juftf. n/ XL,p. soi. 
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de vie, au moyen defqiiels on leur avoit fait dire ce 

qu’on avoit voulu. On n’a point produit jufqu’à pré- 

Tcnt le titre * de cette prétendue acquilition ; mais * VoT/e^cetafît 

quand il paroitroit, il y a une réponfe bien /impie <Sc produites en y i 

r. I- ^ par AI Al. les Com^ 

lans répliqué : ces Caraïbes pouvoient-ils vendre une “#«>" Anglais. 
i/îe dont ils s’étoient défi/tés par le traite de \66ofaJf 
& les Anglois pouvoient-ils de bonne foi acheter une 



i/îe dont les François étoient en po/Te/Tion î po/Te/îion 
évidemment prouvée par la reddition même du fort & 
la capitulation du Gouverneur ^hj , 

LXXl. La /econde rai/bn , tirée de ce que les An- 
glois avoient été en po/Te/fion de cette i/îe long*temps 
avant les François, a été fu/fi/àmment expliquée <5t 
réfutée ci-de/Tus. 

LXXII. Sur les premières nouvelles que î’on reçut 
à la Martinique des projets d’une defeente dans l’i/îe 
de Sainte-Lucie, le Con/'eil /iipérieur s’a/fembla : on 
délibéra /lir les mefures à prendre pour empêcher 
J irruption des Anglois (c); on projeta un nouveau 
fort , les parens des his mineurs du fieur du Parquet 
furent a/femblcs, & donnèrent leur avis fur les moyens 
de leur con/'erver le bien de leur père (dj. On députa 
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à la Barbacle avec des inftrudions (a), des dociimens 
des titres ; mais on avoit été jufqu alors dans une 
fécurité fi grande , fondée fur la paix & une poffelfion 
tranquille, que le coup fut porté avant qu’il fût poffible 
de le parer. 

LXXIII. Tandis que tout étoit en mouvement parmi 
les habitans des ifles Angloifes pour s’emparer de l’ifle 
de Sainte -Lucie, de vive force & en pleine paix, le 
Lord Willougby, Général des Anglois, écrivit au ûeur 
de Tracy Gouverneur de la Martinique (b), une lettre 
où il l’affuroit n’avoir aucune part à tout ce qui fe 
tramoit contre Sainte-Lucie, <Sc que cette entreprife fe 
faifoit fans fon ordre & fa participation. 

LXXIV. Le fieur de Tracy étoit un gentilhomme 
de Picardie rempli de franchife & d’honneur; il envoya 
la lettre du Lord Willougby à M. Colbert, & elle a 
été produite en original (c) aux Commilfaires de Sa 

Majefté Britannique en 1 687. 

Le fieur de Tracy répondit au Lord W^illougby (d) f 

(6c voici ce que l’on lit dans là reponfè. 

LXXV. « Il paroît par votre lettre, que ce font vos 

Preuves. 
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fur l'ife de Sainte -Lucie. ji 

peuples qui ont fait defcente dans cette ifle fans que „ 

vous le leur ayez commandé fi |es peuples ont “ 

fait cette entreprife fans votre participation ils vous ont „ 
manqué de refped; li vous y avez confenti , dont je « 
doute ajxès ce que vous m’écrivez, il eft fâcheux à « 
une perlonne de votre qualité, qui a de l’honneur, de „ 
e voir feulement foupçonné de pouvoir être caufe de « 
quelque altercation entre deux grands Rois qui font li , 
proches. >> 

LXXVI. Cependant les auteurs de cette entreprife 
s étant préfentés à Sainte-Lucie en 1664, le fleur Bon- 
nard, qui en étoit Gouverneur, fut affiégé dans le fort 
de Chocq, & obligé de fe rendre par capitulation du 
23 juin de ladite année (a); cette capitulation au fur- 
plus ne fut pas religieufement obfervée, puifque l’on 
retint le canon & le bagage (b), quoiqu’on fe fût engagé 
a les rendre; nouvelle preuve que cette invalion ne fe 
fit pas par autorité publique. Au refte, il ne paroît pas 
que les Caraïbes aient regardé le prétendu marché 
dont on a parlé ci-deffus, comme un aéle réel & 
lérieux, puifqu’ils ne tardèrent pas à moleller les An- 
glois clans ce nouvel établi/Tenient. 

LXXVn. L’extrémité où ces derniers fe trouvèrent 
Preuves. 

ril, ‘1“ * Chocq. Piècs juJHfaali,.,, XLIV, 

pegh f/!'* ‘ '’“'°'" /‘Metins. n.- XLIIl, 
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réduits au mois d’oétobre 166^ , tant par les incurfions 
continuelles des Sauvages que par la diiette & les ma- 
ladies , fut fi grande , qu’ils envoyèrent fix députés a la 
Martinique (a) pour y faire la reftitution de Sainte- 
Lucie. La déclaration qu’ils y firent eft confervée dans 
un aéle authentique du 2 1 oétobre 1 665 (b), dont on 

tranferira ici les expreffions. 

LXXVIII. Les fix députés y déclarèrent que « les 
„ Anglois s’étoient faifis & emparés de ladite ifle fur les 
„ François l’année dernière , ne leur croyant faire aucun 
j> tort, mais qu’ils reconnoilfoient leur faute par le châti- 
,> ment que Dieu leur avoit fait reffentir, parce qu’ils ont 
i> appris de bonne part avoir ufurpe le bien d autrui , 6c 
*> qu’ils fupplient inftamment Melfieurs de Clodoré 6c de 
« Chambré { l’un Gouverneur particulier de la Martinique, 

« 6c l’autre Intendant ) de reprendre la pofTeffion de ladite 
« ifle 6c des forts étant en icelle , les canons qu’ils y 
,> ont trouvés, appartenans aux François, lorfqu’ils s’en 
« font faifis, 6c de les délivrer de la misère qu’ils fouffrent, 
»> qui eft telle que le flux de fang, la famine 6c la guerre 
„ continuelle que leur ont fait les Caraïbes, les a réduits 
» depuis qu’ils font en ladite ifle , de treize cens qu ils 
«.étoient lorfqu’ils y font arrivés , à quatre -vingt- neuf 
» qu’ils font préfentement ; s’obligeant néanmoins de 
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fur ViJIe de Sainte -Lucie, ^ j 

remettre ladite iflc , forts , canons & armes , & de faire 

ratifier le prefent ade par le Gouverneur, i^ens de 
guerre Sc liabitans en icelle. >. ^ 



LXXIX. On fc difpofoit à aller reprendre polfe/non 
de cette ilîe lorfque le Lord \Villougby fit pro- 
mettre au Gouverneur Anglois de Sainte-Lucie de lui 
envoyer du fecdurs;& fur cette affurance le Gouverneur 
fit dé/àvouer fes députés. 

^ LXXX. D après ces faits il paroît qu on efi fonde à 
révoquer en doute ce qui a été allégué fans preuve 
de ja part des Commi/Hiires d’Angleterre en 1687/éyl 
pour diminuer Tautorité de cet ade de refiitution , 
ftvoir, qu’il avoit été fait fans ordre ni permilfion du 
Gouverneur Anglois de Sainte-Lucie , par quelques 
iiabimns qui s’étoient réfugiés à la Martinique, <Sc dont 
la misère étoit fi extrême, que les François s’en étoient 
prévalus pour fe faire donner cette déclaration. S'il en 
eut étéainfi , ces mêmes liabitans, rendus à eux-mêmes, 
n auroient-ils pas protefié contre l’aéle que l’on avoit 
extorqué d eux l Quel ufage d’ailleurs les François au- 
roient-ils prétendu faire alors d’une reconnoi/Tance 
qu’ils n’auroient due qu’à la violence ou à la féduélionî 
Enfin n’eCit-il pas été abfurdc fur un pareil aéle de faire 
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dl préparatifs pour recevoir pailiUenient (V '»««'- 
tution de Saitue-Lucic, circonftance dont 1 hiftmre 
temps fait mention, & qi" 6it connoitre bien évidem- 
ment que la déclaration de ces députes n’etoit 1 ouvrage 
ni de la féduaion ni de la violence; mais que le 
Gouverneur de Sainte -Lucie, meftinant les droits & 
fes adions à fes moyens & à fes efpéranccs, retia a 
ce qu’il avoit autorifé, & défavoiia fes députes . torfqu il 
crut pouvoir fc fofitenir dans fon nouvel établiircmcnt. 

LXXXI. Ses efpcrances toutefois furent vaines; i 
fe trouva obligé, après avoir rcfufé de ratifier les en- 
gagemens que fes tléptités avoient pris par fes ordres, 
'X'ics confirmer lui-même par (a conduite, en abandon- 
nant l’ifle & le fort, ce qu’il exécuta le 6 de janvier 

r- c 

LXXXII. Par l’explication de tous ces faits oc cic 
toutes ces circonftances , on eft en état de juger du 
mérite des interprétations qui en furent données en 
,687 par les Commiffaires de Sa Majefté. Britannique, 
Sc de la réponfe qu’y firent les Commiffaires du feu 

^^LXXXIII. Voici comment s’exprime le Mémoire 

des Commiffaires d’Angleterre {cj. .... a 

« Et d’autant qu’on allègue qu’en l’an 1664 ( c elt 
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fur Vijîe de Sainte -Lucie, ^ ^ 

lan i66; ) le Gouverneur ( Anglois ) de Sainte-Lucie « 
^voya üx deputes a la Martinique pour déclarer au « 
ouverneur Si au Confcil de cette colonie que les « 
Anglois avoient injudement occupe Tide de Sainte- « 
Lucie, & que pour cette raifon ils labandonnoient ; « 
Il ed condant au contraire que les Anglois fe trouvant k 
réduits à une grande nécedîté dans ladite ide, manquant « 
de providons & d’autres chofes nccediaires qu’ils atten- « 
doicnt du Gouverneur de la Barbade, quelques-uns fe « 
^tirèrent à la Martinique dans l’ordre ni permi/Tion du « 
Gouverneur de Sainte-Lucie ; & comme ils firent de » 
grandes plaintes des misères qu’ils avoient fouffertes, « 
tant par la dyfenterie Sc famine que par les courfes « 
continuelles des Indiens, ils demandèrent quelque a/fif- « 
tance pour pafTer à la Barbade ; & afin d’en obtenir « 
plus fiicilement, les François leur perdiadèrent de recon- » 
noître devant le Gouverneur & le Confeil de la Mar- « 
tmique leurs droits fur Tide de Sainte -Lucie , ce qui « 
étant venu à la connoifTance du fieur Robert Cooke « 
Gouverneur de ladite ide, il dépêcha audi-tôt au « 
Gouverneur de la Martinique , défavouant tout ce que « 
ces perfonnes-là avoient fait ou déclaré au fujet de Tide « 
de Sainte -Lucie, attendu qu’ils n’avoient reçu de lui « 
aucun pouvoir ni autorité quelconque de ce faire, comme « 

d fe peut voir par les relations les plus authentiques des « 
François même. » 

LXXXIV. On a vu que les relations les plus au- 
thentiques prouvoient au contraire que ces -députés. 

* Eij 
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avoient été envoyés par le Gouverneur & les habitans 
Anslois <le Sainte-Lucie CaJ, mais qu ils n avoient cte 
ciclivoués que parce que rcfpérance reprit au Gouver- 
neur de pouvoir fe maintenir dans fon etabliffement , 
au moyen des fecours qui lui étoient promis par le 

Lord Willoughy. 

LXXXV. Les Commiflaires du Roi fe contentè- 
rent, quant au fait particulier dont il s’agifToit, de 
rénondre ri> ) « q^ie cela étoit prouvé par un ade en 
» foLc, dont la vérité fe jullifioit par l’abandon effedil 
» que les Anglois avoient fait de ladite ifle peu de jours 
„ après que lefdits députés avoient été de retour a 

» Sainte-Lucie. » 

LXXXVI. Mais ils ajoutèrent a cette répliqué un 
fait qui eft refté fans réponfe de la part des Anglois . 
& qui en effet n’en étoit pas fufceptible, qui trancboit 
le nœud de toute difficulté , & qui rendoit fort indiffé- 
rent le défaveu du fieur Cooke & les motifs qui l’y 
avoient déterminé, puifqu’il étoit prouvé que 1 occupa- 
tion de Sainte-Lucie en 1 66 ^ étoit une ufurpation faite 
fans l’ordre & fans la participation du Lord Willougby. 
Gouverneur général des Anglois dans cette partie de 
l’Amérique : ce fait eft refté fans répliqué de la part de 
l’Angleterre. On produifit alors la lettre originale dti 
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Lord AX^illoiigby, & voici ce que porte à ce fiijet la 
réponfe des Commilïàires du Roi. 

LXXXVII. « De plus, les François produifent un ' 
écrit en original du Lord Willougby, pour lors Lieute- « 
nant général pour Sa Majefté Britannique dans l’Amé- « 
nque, adrelTé à M. de Tracy, Lieutenant général des « 
i/les Françoifes , par lequel il déclare en termes exprès, « 
que cejl fans fa participation & fans ordre que les An- « 
glois ont fait de fente dans life de Saitite- Lucie. » 

LXXX VIII. On a déjà rapporté ci-devant la répon/è 
du lieur de Tracy (a) au Lord Willougby, où il eft 
également queflion que c’étoit làns la participation de 
ce Gouverneur Anglois qu’avoit été faite l’invafion de 
Sainte-Lucie; Ton ne peut ni l’on ne doit préfumer 
que le gouvernement aduel d’Angleterre puilTe ni ’ 
veuille Fe faire un titre de propriété d’une entreprife 
au/fi injufle. 

LXXXIX. L abandon de Sainte-Lucie par les An- 
glois précéda de peu de jours la guerre qui fe déclara 
entre les deux Nations en Europe ; la déclaration de 
la France étant en date du 26 janvier 1666, & celle 
de 1 Angleterre du 9 février de la même année (b), en 
forte que 1 on peut dire qu’au commencement de la 
guerre ,1 Angleterre ne fe trouvoit plus en polfe/lion 

P R E U E s. 

(a) Voyez ladite réponfe. Pièces jufrf. n.° XLV, p. 

• n^J guerre entre la France & l’Angleterre. Pieces 

jujtij.n. LU, p. lipC.' 
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de Sainte -Lucie, & qu’elle i’avoit en quelque forte 
reftituée à la France par l’abandon qu’elle en avoit 

fait le 6 janvier 1666. 

XC. Celte guerre ne fut point de longue durée , 
elle fut terminée l’année fuivantc par le traité de paix 
figné à Brcda le juillet 1667 (b). Les François s’em- 
parèrent durant les liollilitcs des iflcs de Saint-Cbrif 
tophe , d’Antigoa & de Montfenat. 

XCI. Dans l’incertitude des évènemens le traité de 
Breda rétablit les chofes en Amérique fur le pied 
qu’elles éloient avant le commencement de la guerre. 

Le Roi. par l’article VII, reftitua à l’Angleterre la 
partie de l’ilTe de Saint-Chriftophe quelle polfedoit 
le premier jour de janvier 1665, c’eft-à-dire, comme 
le traité explique lui -meme le fens que 1 on doit donner 
à cette époque , avant la déclaration de la dernière 
guerre. Les chofes toutefois, porte l’article \X , feront 
rétablies au meme état quelles étaient au commencement 
de l’année cejl-'a-dire , avant la déclaration de la 

■pré fente guerre qui fe termine. 

XCII. Par l’article X l’Angleterre reftitua à la France 

l’Acadie qu’elle avoit envahie en 1654.. 

Par l’article XII la France promit à l’Angleterre la 
reftitution des ifles d’Antigoa «& de Montferrat, qui 
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^toient pofTécIées, porte le traité, par le Roi de la 
grande Bretagne avant qu’il etit commencé la guerre. 

<< Et réciproquement le Roi de la Grande-Bretagne 
refliti^ra & rendra au Roi trcs-Cliréti^n , en la forme « 
ci-dcm,s expnmée, toutes les ifîes , pays. fbrtcrefTcs « 
& colon.es, en quelque part du monde qu elles foient « 
fituees, qu’il poflédoit avant le premier jour de janvier « 

f D " priféspar les armes « 

U Roi de la Grande-Bretagne avant ou après le préfent « 
traite figné. » ^ 

XCIIJ. I/art.cle XV confirme de nouveau que par 
le temps ant, 5 rieur à l’^poqne <lc .66; on a eu pour 
objet de fixer le temps anterieur aux holtilitcs, & il 
fa.id.-o.t s’aveugler volontairement pour ne pas rccon- 
no.tre que I’efiprit du traite a été de remettre chaque 

Nation en pareil & fcmblablc état qu’elles étoient avant 
ia guerre. 

^ XCI V. Il en réfulte qu’étant incontefiahlement prou- 
ve que les François étoiertt en poITefilon paif.hie & 
tranquille de Fifie de Sainte-Lucie depuis 164? * * 

Jiifqu en 1664, auroient dû, par le traité de Breda, 
rentrer en polfe/fion de cette ille, fi les Anglois ne 
leuITent abandonnée d’eux -memes dès les premiers 
/ours du mois de janvier 1666; puifque, par le traité 
de Breda, il efi porté que toutes chofes feront re- 
mifes au même état qu’elles étoient avant la guerre. 

r avant la guerre les Anglois ne pouvoient pas fe 
fiure un titre légitime de poIfe/Tion de J’entreprife faite 



r 
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t cette ille en .66+, en pleine paix invaf.on d a. - 

i-r ..V mr le Lord Willougby , <Sc qui par 
leurs deLvoucc pai ic y ^ j ^ 

conCquent ne pot, voit jamais être conf.derce par I An 
gicterre comme un titre lêgitn^e 

XCV II eft évident que fi lorfipic 
Breda a été fi, it , la Cour d’Angleterre avoit cru avo.r 
quelque prétention fur l’.He de Sainte-Luce , qu, e o, 
rentrée en la poffelTton des Franço.s depu.^ t .^», 

„„;3,c’efitétélemomem^ 
m^nfion deTpart,’& pendant les 

les François ont continué de la poffede. lans que es 
Anglois y aient apporté le moindre 

"temps'd ‘traité de Br'eda ils reconnoiffoient la 
5ime polemon de cette ille par '« Franço.s comm 
ils reconnoiffoient celle des autres .fies que la France 

poffédoit au même titre en Amer^ue. 

^ YCVI En effet, lorfque les Commiffanes du Ko. 
en^S 4"clamèrent le traité de Breda comme un 
titre quUonfirmoit aux François la pro|>r,ete de Sa,ntc- 
L c,e^ les Commiffaires de Sa Majefte Br,.nn,q.m^ 
loin de prétendre en faire un t.tre en leur fineur 
remirent combien il auroit été déplace, pour ne nen 
dire de plus, non feulement d’équivoquer fur époque 

Preuves. 

' * Ménoire de. Co.nnùffires _du Uoi. LXII. 

p. n." LXIIl, p. «• • P anterieure 
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anterieure au mois de janvier 1 66^ , contre la teneur 
& 1 efprit du traite, qui tendoient exprefTément à re- 
mettre chaque Nation dans les droits refpcaifs qu’elles 
polTédoient avant la guerre; mais encore combien il 
auroit été éloigné de tout principe de vouloir fe faire, 
un titre d’une invafion dont le défaveu du Lord Wil- 
Joughy montre fuffifamment toute rinjuftice. Ils fe fon- 
dèrent uniquement fur leur prétendue poirelTion de. 
1605, jamais été prouvée & qui n’a point exiflé;- 

âc fur ce que le droit de l’Angleterre n’avoit point 
difeontinué depuis cette époque; ce qui cft totalement 
detiuit par la polïe/fion prouv'ee des François dejîuis 
1643 jufqu en 1664, & depuis 1666 jufqu’au temps 
où l’on traitoit alors. Comme il étoit facile de montrer 
le peu de fondement de ces allégations, la réponfe qu’y 
firent les Commifiàires du Roi , en ramenant la queftion 
à Ion véritable état, refta fans réplique de la part de 
l’Angleterre. 

^CVII. Le traite de Breda de fut confirmé 
par 1 article XIX du traité de neutralité conclu à 
Londres le 16 novembre 1686 f J entre le feu Roi 
& Jacques II, touchant les pays des deux Rois en 
Amérique. 

XCVIII. Ce traité eut pour objet d’affurer à chaque 
Preuves, 

(a) Atémoire des Commiflâires Anglois. Pièces hjlif. n* LXlV"t 
J) age 14S. 

(b) Traité de neutralité. Voye-^ les traités aâes publics, p. 8z. 

* F 
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Nation la joiiilTance tranquille de ce qii’cHe polTédoit 
en Amérique ; en confcquence il auroit dû afliirer aux 
François la jouifliincc tranquille de Tille de Sainte-Lucie, 
dont ils étoient rentrés en polTcirion depuis vingt ans, 
par Tahandon que les Anglois en avoient Lit au 
commencement de 1666, puirqu il ctoit convenu par 
l’article IV que chacun defdits Rois de France & d’An- 
gleterre auroit 6c tiendroit fes domaines en Amérique 
en la meme manière qu ils en jouilToient alois, 6c qu il 
n’y avoit point lieu de préllimcr en Europe que les 
François ne fulTçnt en pleine 6c tranquille poirelTion de 

Sainte-Lucie depuis 1 666. 

XCIX. Il ell vrai que tandis qu’on fe promettoit en 
Europe de n’exercer aucun aéte d hollilite 6c de ne 
caufer aucun préjudice aux fujets relpeétifs des deux 
Nations, le fieur Temple, Capitaine d’un navire de 
guerre, avoit été envoyé à Sainte -Lucie par le Gouver- 
neur de la Barbade pour s en emparer (oj , avec ordre 
d’en chalTer les François. Il exécuta fa commilTion en 
partie , il fit une defeente dans cette' iHe en pleine 
paix, en pilla les liabitans , en chalïa une partie, en 
enleva quelques mulâtres libres, 6c y commit les hof- 
tilités que la guerre feule autorife ; ce qui cft juftifie 
par la déclaration de plufieurs fugitifs (bj faite au greffe 
de la Martinique le 2-7 août 1686. 

Preuves, 

(a) Lettre du fieur Temple. Pièces juftif. n‘ LV, p. i ^ 

Voyez ladite déclaration. Pieces jufif n." LVl, p- i 3 
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Toutes CCS voies de fiit neanmoins ne produifircnt 
point aux Anglois un ctablifTcmcnt dans l’ifle de Sainte- 
Lucie , & il y rcfla toCijours une partie de fes anciens 
Iiabitans (a). 

C. Dès que l’on fut informe de ces violences en 
Europe , le Roi en fit porter des plaintes en Angle- 
terre; & voulant néanmoins affurcr fes droits, fi injuf- 
tement attaqués en pleine paix, & précifément dans le 
temps qu’on lui renouvelloit, par un traité folcmnel, les 
affiirances de ne caufer à fes fujets aucun dommage en 
Amérique, Sa Majcfté donna des ordres (b) au ficur de 
Blcnac, en date du 25 août 1687, pour envoyer à 
Sainte -Lucie le fieur d’Amblimont, eommandant un 
vaiffeau de guerre, afin de fommer les vaiffeaux Anglois 
qui s’y trouveroient de fe retirer, s’ils le refufoient, de 
les y contraindre par la force, & de foûtenir les Fran- 
çois qui s’y étoient établis. 

CI. Ce fut fur les plaintes qui furent portées de la 
part du Roi que l’Angleterre proj)ofà de nommer des 
Commifiàires pour déterminer, non feulement les con- 
tefiations concernant Sainte-Lucie, mais encore celles 
qui avoient lieu entre les deux Nations par rapport aux 
établiffemens de la Baye du nord du Canada, que les 
Anglois appellent la Baye d’Hudfon. Ces Commifiàires 

Preuves. 

(a) Voyez un Mémoire de i6S6 du Gouverneur general des ifles 
Françoifes. Pièces juJUf. n.> LVII. p. j ^ 

(b) Ordres du Roi. Pièces jujlif. «.* LXV, page i jj. 

* Fij 
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fiircnt nommes 311 commencement de I 3 nnee 1 68'y « 

CII. II y eut plufieurs Mémoires donnés de p 3 rt & 
dsutre concernsnt I3 propriété de S 3 inte -Lucie 
msis comme i on 3 déjà difeuté ce qu’ils renferment, 
on éviter 3 d’en f 3 ire ici b répétition. 

Il p3ioît feulement que le dernier Mémoire des 
Commifïàires du Roi reIÎ3 fàns répliqué; le fieur de 
Bonrep3US, un des deux Commiffiires, en rendit compte 
à M. de Seignelsy p3r une lettre (c) en dste du 10 
juillet I ôBy. 

cm. » Voici , porte cette lettre , la réponfe que 
j> nous avons faite au dernier Mémoire qui nous a etc 
« remis fur l’affaire de Sainte-Lucie ; nous l’avons remife 
« aux Commiffaires Anglois dans la dernière conférence : 
» ils la prirent fans rien répondre à la iedure que j’en fis. 
« Je crois avoir éclairci cette affaire autant qu’elle peut 
M l’être; l’aveu qu’ils font eux-mêmes dans ce Mémoire 
« que les François étoient en poffeffion de cette ifle 
^ On nuYoU dû jj depuis , la capitulation qui fut faite lorfqu ils s en 

■Jircirjo. ^.ç^jirent maîtres en 1 664, qui marque que les François 
» l’occupoient avec un fort & une garnifon , l’abandon 
qu’ils en firent peu de temps après, & l’article XII du 

Preuves. 

(a) Pouvoirs du Roi à tes Commifïàires, avec l’extrait de leurs 
inftrudlions. Pièces p{flif> LX, p. pi LXJ, p, i^o. 

(h) Voyez ieldits Mémoires. Pieces juftif. n." LXII, p, i 43 > 
n.» LXII J, p. 144; n.‘ LXIV, p. 148. 

(c) Lettre du fieur de Bonrepaus. Pieces juflif. n.‘ LXVh i } 4 ' 
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traité de Breda qui porte que les François demeureront « 
en pofTefllon de tout ce qu’ils occupoient avant la « 
guerre, décident formellement cette queftion. » 

CIV. La négociation fut fufpendue dans l’attente 
qu’elle pourroit être terminée après la tenue du premier 
Parlement; & l’on propolà^^^y) dans l’intervalle un nou- 
veau traité qui fut conclu le -^ décembre (b), 

par lequel on s’engagea réciproquement à ne point 
Lire ufige des voies de fait, & à ne commettre aucune 
Jio/lilité. 

CV. Les troubles intérieurs qui furvinrent en An- 
gleterre, ôi qui furent quelque temps après fuivis de la 
guerre , empêchèrent qu’on ne pût reprendre le fil de 
la négociation , & ne permirent point de terminer les 
contefiations de l’Amérique; mais, quoiqu’il n’y ait pas 
eu de decifion, i’ifle de Sainte-Lucie a toujours continué 
d etre habitée par des François , fins que les Anglois 
aient fait aucun mouvement pour s’en emparer; & la 
poffelfion tranquille où on a laifie les François, peut 
& doit être regardée, avec jufie raifon , comme un 
aveu & une reconnoilfancc tacite de leur droit de pro- 
priété fur cette ifie. 

CVI. De -là même il réfulte une nouvelle preuve 
de propriété en faveur de la France , puifque , par 

Preuves. 

(a) Lettre de M. de Seignelay. Pièces jujlif. n.’ LXVIJ, p. i p S'. 

(b) Traité provifionnel concernant l’Amérique. Vo^e^ tes traités à", 
aâcs publics, p, 8p. 

^ Fiij 
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l’article VII du traité conclu à Rifwick le 20 fcptcmbre 
1697 (o), les deux Rois fc promirent la reftitution de 
tout ce qu’ils poITcdoient avant la guerre; or depuis 
1666 les François étoient rentrés dans la paifdde pof- 
fclfion de Sainte-Lucie : le trouble que les Anglois y 
apportèrent en 16R6 ne fut fuivi d’aucun établilTemcnt 
de leur part , & ils ne purent meme reulîir a en faire 
fbrtir tous les François qui y ctoient, dont une partie 
fe réfugia dans l’intérieur de I ifle, & fc icmit en pof- 
fcffion de fes biens dès que l’éloignement des Anglois 
leur permit de le faire fans danger , < 5 c qu ils fiircnt 
raffurés par l’arrivée d’une frégate du Roi. 

CVII. On trouve qu’en 1700 les François avoient 
des maifons & des établiffemens à Sainte-Lucie (bj, en 
forte -qu’il efl évident que depuis la première occupa- 
tion qu’ils en ont Lite , ils n’en ont jamais abandonné 
la pofTcffion, excepté dans quelques momens paffagers 
où ils ont été obligés de céder à la force ; au lieu 
que fl l’on excepte l’invafion faite par les Anglois en 
i66.f , on ne trouvera pas que depuis cette époque 
jufqu’à l’entreprife faite fous le nom du Lord Duc de 
Montaigu , toutes leurs différentes entreprifes fur cette 
ifle aient tenu en rien de la nature d un etablifîement 
réel. 

CVIII. Ce que l’on avance fur la fituation de cette 
Preuves. 

(a) Traite de Rifwick. Voyei les traités aéles publics.p. p 2. 

(b) Lettre du fieur Gray. Pieces juJHf. n.° LXIX, p. 1 y 7. 



fur rife de Sainte- Lucie. 

ilîe CIV 1700 fe prouve par une lettre (!u ficur Gray (a), 
Gouverneur de Ja Barbade, au Marquis d’Amblimont' 
Gouverneur des ifles Françoifes. Cette lettre eft en 
date du 25 juin de ladite année; elle porte qu’il y a 
des François qui ont bâti des maifons à Sainte-Lucie; 
on y marque au ficur d’Amblimont qu’on ne doute 
point qu’il ne prenne les mcfurcs nccefîaircs pour les 
faire retirer, fans quoi le ficur Gray fait connoître qu’ii 
fera dans la nécc/fité de les y contraindre. 

CIX. Le ficur d’Amblimont lui répondit le 1 3 juillet 
de la même année (b) que l’iflc de Sainte-Lucie appar- 
tenoit au Roi , que fi on entreprenoit d’y troubler les 
François, il regarderoit cette entreprife comme un ade 
d’boftilité, <&. qu’il repoufferoit la force par la force. 

Le Roi inflruit de ces circonflances en fit porter fes 
plaintes à la cour Britannique par M. de Tallard fon 
Ambaffadeur. Il paroît par la reponfe qui fut fiiitc à 
M. de Tallard , que l’Angleterre n’entendoit point 
appuyer cette prétention , & que le Gouverneur de la 
Barbade auroit ordre de ne rien faire qui put troubler 
la paix & la bonne correfj)ondance qui régnoient alors 
entre les deux Nations. On en trouve le témoignage 
dans les ordres que le Roi envoya en Amérique en 
170 1 :), où CCS faits fe trouvent rappelés, en forte qu’ei\ 

Preuves. 

(a) Lettre du fieur Gray. Pieces jujiif. n.» LXX, p. 1 pj. 

(b) Lettre du fieur d’Ambliinont. Pieces jufiif. n." LXXJ, p. 1 j p 

(c) Ordres du Roi. Pièces juflif. n.‘ LXXJl,p. j(fo. 




U 



48 Mémoire des Commiffaires du Roi 
\joo le gouvernement d’Angleterre acquiefçoit en 
quelque manière a la poflefïion de Sainte-Lucie pour 
la France. 

ex. La guerre qui a précède la paix d’Utreclit ne 
fournit aucun évènement particulier qui concerne 
Saintc-Lucie; les François y confervèrent leurs établif- 
femens , dans lefqucls ils n’ont prefque jamais été 
troublés qu’en temps de paix 6l par des entreprifes 
particulières. 

CXI. Qui peut douter que dans la circonftance de 
la paix d’Utrecht, fi les Anglois s’etoient crus fondes 
à prétendre l’ifle de Sainte-Lucie ils ne l’euffent récla- 
mée , & n’en eulfent exigé la reftitution en termes 
exprès, en même temps que la cedion de la partie 
Françoife de l’ilîe de Saint-Cliriftophe, qui eft égale- 
ment une des Antilles : n’eut - il pas même été plus 
naturel de demander une reftitution qu’une ceftion : 
Mais il ne fut pas plus fait mention de Sainte-Lucie dans 
le traité, que de la Martinique, & les François relièrent 
propriétaires de l’une comme de l’autre & au même 
titre, puifqu ’après la guerre chacun demeure dans fes 
droits Si dans fes pofleftions, lorfqu’il n’eft rien ftipulé 
de contraire dans le traité de paix qui la termine. 

CXII. Au mois d’août 1718 le Roi fit don * a 
M. le Maréchal d’Eftrées de l’ifte de Sainte-Lucie : 

Preuves, 

* ConcelTion de Sainte- Lucie. Pièces jujlificatîves, n," LXXllI» 

page i S J. 






fur Vijle de Sainte -Lucie. 
ce nouveau propriétaire y nomma un Gouverneur» & 

y fit pafTer en 1719 un E'tat- major avec plufieurs 
familles. 

^ Alors l’Angleterre prétexta des droits, & quoiqu’elle 
n’en eût aucun de fe plaindre de cet établifTement , 
M. le Duc d’Orléans, Régent du Royaume, voulut 
bien, par égard pour la cour Britannique, fufpendrc 
cet établifTement, Sc ordonner que les chofes feroient 
rcmifes au même état qu’elles étoient avant fa concef- 
fion faite à M. le Maréchal d’Eftrées, jufqu’à ce que 
l’on fe fût expliqué envers fa Majellé Britannique des 
droits que le Roi avoit fur cette ifîe. 

GXIII. En conféquence, le Confeil de Marine * 
donna des ordres au mois de février 1720, non pour 
évacuer l’ifle de Sain te Lucie, mais pour n’y laiffer 
que les familles qui y étoient établies avant cette con- 
ceffion , & en retirer 1 Etat-major, le canon Sc les armes 
que M. le Maréchal d’Eftrées y avoit envoyés. 

Il paroît que cette condefcendance de la part de la 
France ne produiftt pas le retour qu’on en devoit 
attendre, puifque 1 Angleterre fit vers le même temps 
le don de Sainte -Lucie Sc de Saint-Vincent au Lord 
Duc de Montaigu. 

eXIV. Les plaintes qu’on en porta à la cour Bri- 
tannique ne furent point redreflees ; au contraire on fit 

Preuves. 

' * Lettre du Conlèil de Marine. Pieces jujlijicaûyes, n." LXXIV, 
page lyi 
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à Londres dans le même temps un armement confidc- 
rable pour s’emparer violemment de ces ifles en temps 
de paix. 

CXV. Il y eut des ordres (a) aux navires de guerre 
Anglois d’alTifter l’agent de M. le Duc de Montaigu 
dans fon entreprife. Le ficur Uring, qui ctoit chargé 
du foin de cette expédition, <Sc nommé par M. le 
Duc de Montaigu pour Gouverneur de ces nouvelles 
Colonies, débarqua à Sainte -Lucie au mois de dé- 
cembre 1722; il commença par s’y retrancher & s’y 
fortifier, & le 30 du même mois il fit publier une 
proclamation (b ) pour ordonner h tous les étrangers 
( c’eft-à-dire aux François ) qui avoient des maifons èr 
des habitations dans cette ijle , de fe foûmettre au Gouver- 
nement d'Angleterre, ou de fe retirer ailleurs , fous peine 
de s’attirer du trouble & des inconvéniens. Ce qu’il y a 
de plus fingulicr dans cette proclamation , c’eft qu’elle 
porte que le droit de l’Angleterre fur Sainte -Lucie 
avoit été reconnu confirmé par le traité d Utrecht 
divers autres traités è'' conventions. 

CXVI. On conçoit à peine comment on a pu pré- 
tendre fonder le droit de l’Angleterre par rapport à 
Sainte-Lucie, fiir des traités authentiques ou il n efi pas 

Preuves. 

(a ) Indrudions de l’Amirauté d’Angleterre. Pieces jufîif. n." LXXV, 
]page 172. 

(b) Voyez ladite proclamation. Pièces jujfifcatîves, n." LXXVIII, 
vase I 81. 
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dit un feul mot de cette ifîe; nouvelle preuve que cette 
entreprile , ainfi que les precedentes, n’avoit de prin- 
cipe que l’intérêt particulier, & n etoit point un ouvrage 
prémédite du gouvernement. 

CXVII. Mais tandis que le fieur Uring ordonnoit 
aux François de quitter Sainte -Lucie, le Chevalier de 
Feuquières, Gouverneur général des ilîes Françoifes, 
lui fit notifier les ordres qu’il avoit reçus du Roi * , 6c 
qui étoient conçus dans les termes fuivans. 

CXVIIl. « Sa Majelle ayant cte informée que le 
Roi d’Angleterre a fait don des ilîes de Saint-Vincent «t 
& de Sainte-Lucie au Duc de Montaigu, en a fait « 
porter fes plaintes à la cour d’Angleterre : il y a été « 
dit que l’une & l’autre de ces deux ilîes n apparte- « 
noient point à cette Couronne; la première devant « 
relier aux Caraïbes , fuivant les conventions faites avec <e 
ces peuples , 6c la fécondé appartenant à la France , « 
qui en avoit bien voulu fulpendre l’établilfement fur la « 
demande du Roi d’Angleterre. Malgré ces railbns Sa « 
Majellé n’a point été informée que ce don ait été « 
révoqué. Elle a appris au contraire que de Duc de « 
Montaigu fe dilpolbit à envoyer prendre polTclfion de « 
ces ilîes & à y faire palfer nombre de familles. Cette « 
entreprife étant contraire aux droits de Sa Majellé, « 
fon intention ell qu’en cas que les Anglois veuillent « 
prendre polTclfion de Sainte-Lucie, 6c qu’ils veuillent « 

Preuves, ^ 

(h) Ordres du Roi. Pieces jujlif, n.> LXXVI, p. 17 S. 

^ Q ï) 
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« s y établir, le Chevalier de Feiiquières les faffe fommer 
« de fe retirer dans quinzaine , attendu que cette ifle 
appartient à la France , & s’ils ne le font pas , il les y 
» contraindra par la force des armes. Il obfervcra de 
» charger de cette expédition des Officiers fagcs &. cn- 
>> tendus : Sa Majefté ne veut d’effufion de fang que le 
« moins qu’il fe pourra; Elle ne veut point auffi qu il y 
ait aucun pillage , Elle fouhaite feulement que les An- 
” glois fe retirent & ne s’emparent point d’un pays qui 
lui appartient. Fait à Verfailles, le 21 feptembre iy22. 
Signé LOUIS. ’> 

CXIX. Les Anglois profitèrent des quinze jours de 
délai portés par la fommation , pour fe mettre en état 
de défenfe & demander du fecours (a) aux Gouver- 
neurs des ilîes Angloifest ils tachèrent de prolonger ce 
terme afin de fe donner le temps d’affiirer leur éta- 
bliffiement; & pour cet effet, ils firent propofer par le 
fleur Cox, Préfident de la Barbade (b) , Chevalier 

de Feuquières , de fiifpendre les aétes d hoftilite jufqu a 
ce qu’on eût rendu compte de ce qui fe paffoit , aux 
deux Cours refpeétives en Europe , <Sc qu’elles en 
euffent décidé à l’amiable. Le fieur Cox ajoûtoit qu’il 
ne falloir pas qu’un objet auffi peu important qu une ifîe 
déferte 6c qui n’étoit d’aucune conféquence, interrompit 

Preuves, 

fa) Lettre du ficur Uring & autres. Pièces jujïif, LXXVII f. 

f, I 8 0 ; LXXXlll , P* I P I . 

(b) Lettre du fieur Cox. Pièces juJlif, n' LXXIX, p. i 8j, 



fîir rifle de Sainte'-Lncie. 

la bonne intelligence qui régnoit ü heureiifement entre 
Jes deux Nations. Le Chevalier de Feuquières fit ré- 
ponfe^^^yl qu’il ne pouvoit écouter aucune propofition 
qu’on ne commençât par évacuer i’ifîc; & la fupérioritc 
des forces qu’il y fit pafier de la Martinique, fous les 
ordres du Marquis de Cbampigny ne permettant 
pas aux Anglois de tenter la voie de la réfiflance, il fe 
fit un traité le -^janvier 1723 par lequel ils s’en- 
gagèrent à évacuer Sainte -Lucie dans le délai de fept 
jours. 

convenu au/îî par ce traité qu’on laifie- 
loit 1 ilîe de Sainte-Lucie en 1 état qu’elle ctoit ci-devant, 
jufqu a la décifion des deux Couronnes, aux droits Sc 
prétentions defquclles il fut déclaré qu’on ne vouloit ni 
ne pouvoit porter aucun préjudice par le préfent traité. 

Nonobfiant ce qui venoit d’etre convenu, le fieur 
Uring ne fut pas pluftôt de retour à Antigoa, où il fe 
retira après l’évacuation de Sainte-Lucie, qu’on y forma 
le projet d’une fécondé entreprife (d) fur la meme ilîe ; 
il eft vrai que ce nouveau projet n’eut aucune fuite. 

Preuves, 



(a) Lettre du fieur de Feuquières. Pièces jujfificatives, 11,0 LXXX 
page 18^. " 



(b J Ordres & relations. Pieces pijlif. n." LXXXl 
LXXXl J, p, I 8y; n,° LXXXIV, p, i 



t page I 88 ; 



. Tniité pour f’èvacuation de Sainte-Lucie par les Anglois. Pieces 
jujhf. n.> LXXXV, p. lÿ 4. 



(^) Lettre du fieur Bénard 
Pièces jujif. n.» LXXXV J, p. 



, & extrait d’une relation Angloifè. 
I P 7i àr n.° LXXX VJ I, p. 140, 

* G iij 
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Le fieur Uring tourna alors fes vues, Ôc avec aiifTi 
peu de fuccès, du coté de l’iflc de Saint-Vincent : U 
l’envoya reconnoitre par un Officier, fous prétexte 
d’y faire de l’eau 6c du bois. Les habitans de cette ific 
déclarèrent à cet Officier qu’ils fe défendroient contre 
quiconque voudroit les envahir fô), & qu’au furplus ils 
reconnoiffoient qu’ils étoient fous la proteélion de la 
France. 

On a déjà pu obfervcr qu’ils s’y étoient mis par le 
traité de 1660; 6 c cette déclaration récente, fii te aux 
-Anglois meme, eft une nouvelle preuve que le droit 
tde la France à cet égard efl inconteftable. 

CXXI. Depuis l’évacuation par les Anglois en exé- 
cution du traité de 1723 , quelques particuliers de cette 
Nation s’y établirent à la faveur d’un article de ce traité, 
qui réfervoit aux vaiffeaux Anglois la liberté d’y aller 
faire de l’eau 6 c du bois. Ils y firent des efpèces de 
chantiers, 6 c en même temps ils y établirent ouverte- 
ment un commerce en frmde ('c) avec la Martinique 6 c 
les autres ifles Françoifes. 

Le Roi en fit porter des plaintes pluficurs fois à la 
cour d’Angleterre, il y eut différens Mémoires remis 

Preuves. 

(a) IiîftruéUons cUi fieur Uring. Pièces jufif. n.» LXXXVlll, 
pag 200, 

(b) Rapport de l’agent du fieur Uring. Pieces jujif. iu> LXXXl , 
page -20/# 

'(c) Lettre de M. de Maurepas. Puces juJUf. n." XC, p, 20 j. 



fur rife de Sainte -Lucie. , 

de part 6c d autre fur cette matière ; mais en attendant 
que l’on pût parvenir à une décilion , on propolà en 
1730 de faire évacuer l’ille, tant par les Anglois que 
par les François, 6c les ordres relpeétifs pour l’évacua- 
tion furent échangés en 1731. 

CXXII. En conféquence , M. de Maurepas écrivit 
au Marquis de Champigny, le 3 juillet de la même 
7 ix\ï\ét (a) , que n’ayant encore pu parvenir à une 
décilion fur la propriété de l’ilïe de Sainte -Lucie, 
Sa Majelîé, pour faire ceffer le commerce ouvert que 
les Anglois faifoient dans cette] ilîe & dans quelques 
autres, s’étoit déterminée à en ordonner l’évacuation, 
que le Roi d’Angleterre avoit donné de pareils ordres 
au heur Worfïey, 6c qu’il avoit été réglé que jufqu’à 
la decihon elles ne pourroient être fréquentées par aU’- 
cune des deux Nations , excepté pour faire de l’eau 6t 
du bois. 

Ces ordres fixent le dernier état de l’ifîe de Sainte-' 
Lucie ; mais ce n’a jamais été qu’un état provifionnci 
<6c conditionnel jufqu’à ce que la propriété en fût 
décidée. 

Le départ du heur Worfley pour l’Angleterre fuf- 
pcndit ^ les évacuations ordonnées, mais elles furent 

Preuves. 

(a) Lettre de M. de Maurepas. Pièces jujlificatives , nS XC, 
page 20 J. 

(b) Lettre du Marquis de Champigny. Pièces jujlif. nS XCJ, 
page 2.Qy, 



^'6 Mémoire des Cojnmiffaires du Roi 
exécutées (V à Sainte-Lucie peu après l’arrivée du Lord 
How, qui avoit fuccédé au fieur Worfley dans le gou- 
vernement général des ifles Angloifes de 1 Amérique.^ 

- CXXIII. Ces mefures néanmoins ne purent empê- 
cher la continuation du commerce en fraude qui fe 
faifoit à Sainte-Lucie. <5c qui étoit ouvertement protégé 
par les vailTeaux de guerre garde-côtes Anglois: comme 
ils étoient fort fupérieurs de toutes façons aux petits 
bâtimens des employés du Domaine du Roi, ils leur . 
en imposèrent au point que ces employés n osèrent 
même arrêter les bâteaux François (b) qui étoient en 

contravention. r • » î 

eXXIV. Ce commerce, attrayant pour les lujets cie 

part & «l’autre, donna lieu à quelques-uns d’entre eux 

de repaffer dans TiHe de Sainte-Lucie. & les François 

s’y trouvant en plus grand nombre, il y en eut des 

plaintes portées par le Préf.dent de la Barbade,' fur 

lefquellcs le Marquis de Cliampigny fit pafler le fieur 

d’Efclieux à Sainte-Lucie pour y publier de nouveau les 

ordres du Roi concernant l’évacuation «le cette lilefç;. 

Le fieur Bing, fiicccITcur du Lord How, demanda 



Preuves. 

/a) Lmes & ordres du Marquis de Cl'an'FOT- ^ 

oVrJT V 20 8: n.o XCIV, V. 211; èr n." XCV, p. 213. n 
à remarquer cfue le Lord How défavoua des ^des de pofleffion 
qu’on prétendit avoir été faits par des An^ois à l’ifle de Samte-Lucie. 
Voyez^une lettre du Lord How, n.‘ XCIIJ, p. 20p. 

(b) Lettre de M- de Maurepas. Pieces jufîif. n." XCVl, p. 21 4> 

(c) Ibid, n." XCVll» p. 21 p 
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de nouveau en 1740 l’évacuation réciproque de Sainte- 
Lucie, où il fe trouvoit encore des François & des 
Anglois. 

CXXV. On a pu obferver ei-deflus qu après qu’on 
étoit convenu de part & d’autre que cette ifle ne feroit 
fréquentée par aucune des deux Nations,, les Anglois 
avoient, non feulement continué d’y aller, mais que 
leurs Garde-côtes même y avoient protégé le commerce 
en fraude. Ce qui fè palïa en offre un événement 
encore plus fingulier. 

CXXVJ. Le fieur Hawke, Capitaine Anglois, por- 
teur de la lettre du fieur Bing, pour demander l’éva- 
cuation réciproque de Sainte - Lucie , avant que de 
remettre fa lettre s’arrêta à cette ifïe, y fit planter un 
pavillon Anglois, & faire une proclamation aii fon du 
tambour Il eft vrai que le fieur de Vieillecourt y 
fit fur le champ planter un pavillon blanc à côté de 
celui des Anglois, en leur déelarant qu’il étoit plus en 
droit de le faire qu’eux. 

Le Marquis de Champigny en porta des plaintes au 
fieur Bing, dont il ne put obtenir aucune fàtisfàélion 



Preuves, 



(a) Lettres du Gouverneur 
Pihes juftif. B.» XCVlII,p. 
page 2 1 p. 



& de fintendant de la Martinique. 
2 1 6 ; n.° XCIX, p. 21 n.‘ C, 



(b) Lettres du Gouverneur & de l’Intendant de la Martinique & 
du heur Bing, avec les i>ièces jointes à la lettre de ce dernier. P/èees 

,ujhf XCIX, p. J, 8 : n.- C, p. CI. p. 220; ir 

n.‘ CiJp p, 22 J, 
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La <^uerre étant furvenue peu après , Sa Majefte fit 
paflTer à Sainte -Lucie une garnifon pour s’en con er- 
ver la poffeflion 6c y foCitenir les établi ffemens de Tes 

^CXXVII. A la fin de la guerre l’Angleterre a de- 
mandé de nouveau que le Roi fit évacuer 1 ifle e 
Sainte-Lucie fur le fondement que, fuivant 1 efpnt du 
traité d’Aix-la-Chapelle, les chofes devoient e^c 
remifes en Amérique en pareil 6c femblable état qu e es 

étoient avant la guerre. . , j a 

CXXVIII. Quoique le peu d’exaélitude des An- 

<rlois à obfervcr la convention faite précédemment 
pour qu’aucune des deux Nations ne fréquentât 1 d e 
de Sainte -Lucie, 6c que l’entreprife formée par le 
Capitaine Hawke eufTent pû fournir à la France de 
juftes raifons pour fbûtenir que la neutralité provifion- 
nelle de Sainte-Lucie avoit été rompue par les Ang ois 
mêmes, 6c qu’ils ne pouvoient par conféquent reclamer 
le bénéfice de cette neutralité, le Roi a neanmoins 
condefeendu à en ordonner de nouveau l’évacuation 
pour un temps, afin de pouvoir faire connoître au Roi 
de la Grande-Bretagne, par la voie des Commiffaires 
rcfpcaifs , la légitimité des droits de la France fur cette 
ilîc, 6c terminer enfin le différend que 1 Angleterre a 

fufeité fur cet objet. ^ 

CXXIX. Il fuffiroit d’envifager tout ce qui elt 

arrivé à l’occafion de cette ifle depuis qu’il a été con- 
venu pour la première fois qu’elle feroit provifoirement 



fur Vijle de Sainte- Lucie. 

évacuée , pour reconnoitre la néceïïité de lever l’indé- 
cifion qui fubfifte à cet égard. 

CXXX. Il rcfulte de tout le détail fimple & fidèle 
que Ton vient de faire, que la poflefiion de l’ifie de 
Sainte-Lucie eft afliirée à la France par tous les titres 
qui peuvent fonder une légitime propriété. 

CXXXI. On ne craint point de dire qu’on a dé- 
montré jufqu’à l’évidence ce qu’on s’étoit propofé de 
prouver au commencement de ce Mémoire , & qui 
contient en meme temps la récapitulation fommaire de 
toutes les preuves qui en réfultent, fiivoir: 

Que les François fe font mis en poflefiion de l’ifle 
de Sainte-Lucie lorfqu’elle n’étoit occupée par aucune 
nation de l’Europe. 

CXXXII. Qu’ils s’y font maintenus pendant plus 
de vingt ans * contre les Sauvages , foit de cette ilïe , 
foit des illes voifines, fans que les Anglois aient réclamé 
dans ces anciens temps contre cette pofTeflion. 

CXXXin. Que loin de réclamer contre une pof- 
feflion univerfellement connue dans toute l’Amérique 
& non conteftée , les Anglois ont fait en 1 660 un 
traité avec les Gouverneurs François de Saint -Chrif- 
tophe & de la Guadeloupe, où ils ont invité généra- 
lement ceux de toutes les autres ifles que les François 
poflTédoient en Amérique, parmi lefquelles fe trouvoient 
celles de la Martinique & de Sainte -Lucie, apparte- 
nant au même propriétaire, qui eft intervenu dans ce 
traité. 

* H i/ 
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CXXXIV. Que dans le même temps ils ont cux- 
mêmes eu recours aux François pour fe procurer la 
paix avec les, Naturels du pays , & que la conclufion 
de cette paix , commune aux Anglois , aux François 6c 
aux Caraïbes, a été notifiée à Sainte-Lucie par une lettre 
de M. Houel , qui en avoit été le médiateur. 

CXXXV. Que les François de leur côté n’ont 
point difeontinué d’occuper cette ifle; qu’ils y ont eu, 
avant les invafions des Anglois, une fuite de Gouver- 
neurs <Sc de Commandans; qu’elle avoit des proprié- 
taires particuliers reconnus par <les aéles publics, que 
la propriété en étoit établie & avouée au point que cette 
illc a été la matière de plufieurs contrats de vente & 
d’achat , ce qui , parmi toutes les Nations , caraélérife 

fingulièrement le droit de propriété. 

CXXXVI. Qu’enfin la première invafion faite par 
quelques Anglois en 1664. pour s’en emparer, a été 
entreprife contre toutes les règles 6c toutes les loix qui 
ont lieu entre les Nations; qu’elle a été faite en pleine 
paix ; que même elle a été publiquement défavouée par 
le Gouverneur général des Anglois, 6c qii’enlin elle 
a été fuivie de l’abandonnement le plus caraélérifé, 
puifque les Anglois, obligés de quitter le pays après 
avoir offert de le remettre aux François 6c s en être 
dédits, l’ont enfin abandonnée pour aller s’établir dans 
d’autres ifles voifines. 

Que toutes les invafions pofiérieures ont été également 
faites en pleine paix 6c contre toutes les loix des Nations. 
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CXXXVII. Que les Anglois en un mot ne peuvent 
y former Ja moindre prétention fondée, & que la France 
n’ayant jamais renoncé à une pod'e/Tion fi bien établie, 
on ne peut fe difpenfer, avec raifon, de reconnoitre 
que I ifle de Sainte-Lucie lui appartient, & elle ne peut 
légitimement lui être conteftée. 

CXXXVIII. Tout ce qui a été allégué pour fbûtenir 
les prétentions de l’Angleterre depuis que, pour la pre- 
mière fois, cette conteftation s’eft élevée entre les deux 
Nations, fe réduit à des entreprifes palîàgères de quel- 
ques particuliers, faites en pleine paix, fans titre, fans 
commiffion authentique, contre toutes les règles, contre 
la teneur de tous les traités , telles qu’elles ne peuvent 
jamais produire un titre de propriété. 

CXXXIX. En conféquence, le Roi a déclaré conf- 
tamment, <&; déclare encore, qu’il n’a jamais entendu 
porter le moindre préjudice à fbn droit en fc prêtant 
à l’évacuation provifionnelle de Sainte -Lucie ; 6c Sa 
Majeflé, en nommant des Commiffaires pour en difeuter 
la propriété, n’a eu d’autre objet que celui de mieux 
fiire connoître à l’Angleterre la flroiture de fes inten- 
tions, la jufhce de fes droits, & le defir fincère de 
cultiver 6c d’entretenir l’union 6c la bonne intelligence 
entre les deux Couronnes 6c les deux Nations. 

A Paris, le onze février mil fept cent cinquante-un. 
S/gné LA Galissonnière, de Silhouette. 
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MEMOIRE 



Des CommifTaires de Sa Majefté 
le Roi de la Grande-Bretagne. 

E71 réponfe au Mémoire des Commiffaires 
de Sa Majejlé Très -Chrétienne , au 
fujet de rifle de Sainte- Lucie. 



JT ES fou/figncs Commi/niircs du Roi de la Grande- Le, chiffre, qui 
J_j Bretagne, ayant confidéré le Mémoire des Corn- 
milTaires de Sa Majcftc très - Chrétienne , daté du ii 
février , (N. S. J & ^tendant à vérifier le prétendu 
droit de la Couronne de France fur Fifle de Sainte- 



O BSERVATIONS Je 5 Commîjfaircs du Roi, 



Dans le Mémoire qiiî a pour 
tkre : Second Mémoire des Corn- 
mijfnires du Roi , concernant Tife de 
Sainte-Lucie , &. qui a été remis à 
M.'^ les Commiflàires Anglois le 
4 odobre 1 7 5 4 , on eft entré dans 
La difcuffiovi de tout ce qu’il y a 
d’efl'entiel dans celui-ci , auquel H 
paroilîbit fu.ffiiant d’oppoicr quel- 



ques oblervations fommaires ; maïs 
elles ont femblé quelquefois fi im- 
portantes qu’on a cru ne pouvoir 
lé dirpenfer de les étendre; 6 l on 
elpère que ces remarcjues jointes 
au Mémoire , achèveront de dé- 
taiire les préjugés que les auteurs 
Anglois ne ceflènt de répandre. 

» 

a // 



iv Mémoire des Commiffaires Anglais 
Lucie , les Commiflàires de Sa Majefté vont procéder 
à l’établiflement démonftratif du droit réel de la Cou- 
ronne de la Grande - Bretagne fur ladite ifle Sainte- 
Lucie. 

II. Ils obferveront, dans ce Mémoire la mé- 
thode la plus propre à jetter de la clarté fur laffeition 
générale ; ils n’avanceront que des faits authentiques , ils 
ne conclurront rien d’aucuns de ces faits que par des 
conféquences jufles ; ils les rapporteront dans 1 ordre 
& de la manière qu’ils font avenus. 

III. Ils obferveront la même jiifleffe dans l’iifage 
qu’ils en feront, en introduifant un chacun de ces fatts 
(comme autant de moyens d’avérer le droit de la Grande- 
Bretagne ) fous telle divifion de l’affcrtion générale à 
laquelle il fe rapporte méthodiquement ; & ils réfuteront 
les divers articles du Mémoire François ( tant a 1 egard 
des autorités <&. des fiits allégués, que des conféquences 

O BS ER VA T I ON S dês Conwiijfûire s du Rou 



* C’eft par l’examen & la 
comparaifon des Mémoires & des 
titres produits de part & d’autre , 
qu’on doit décider de l’authenti- 
cité de ces faits & de la jullefle 
des conféquences que M.” les 
CommilTaires Anglois en ont ti- 
rées. Les Commiflliires du Roi 
croient pouvoir fe flatter qu’on 
ne les foupçonnera pas d’avoir 
voulu éviter les éciairciflêinens 
dans la méthode qu’ils ont luivie. 
Ils fe flattent aufll de s’être exade- 
ment coiofoimés aux principes de 



conciliation & de moderation qui 
règlent les démarches des deux 
Cours dans cette affaire. Ils font 
même perluadés que les Commif- 
faires Anglois n’ont pas eu inten- 
tion de s’écarter de ces principes, 
malgré quelques expreffions pan 
melürées qui (ê trouvent dans leur 
Mémoire , & qu’il faut attribuer , 
comme M." les Commifîâires An- 
glois l’ont dit eux - mêmes , à la 
différence des langues , ou au peu 
d’exaditude du Tradudeur que 
ces MefTieurs ont employé. 



V 
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qu’on en tire ) à mefiire qii on traitera des chefs aux- 
quels ils fe rapportent, 

IV. En faveur de cette méthode , fe titre de la Grande- 
Bretagne a 1 egard de 1 ifle de Sainte -Lucie , avec les 
preuves qui fervent à le démontrer , & les objedions 
contre l’établiffement & la validité du titre François , 
fe prefenteront a la fois , Sc pourront être aperçus d*un 
même coup d’œil , pourvu que les Commilfaires de Sa 
Majeflé très-Chrétienne veuillent bien y apporter à leur 
tour cette même modération , ce délintéreffement & 
cet e/prit d équité qu ils ont cru pouvoir recommander 
dans leur Mémoire aux Commilfaires de Sa Majeflé 
Britannique ; quoique ceux-ci enflent déjà la fatisfaélion 
1 i^^être parfaitement convaincus ( comme ils le font 
encore ) qu’en agiflant , en vertu de ces mêmes prin- 
cipes, au maintien d’un pareil tempérament, iis ont 
le bonheur d’exécuter les ordres de leur maître , & de 
répondre à fes intentions : Sa Majeflé ( aufll éloignée de 
vouloir empiéter en rien fur les droits de la France , que 
réfolue de maintenir les fiens ) n’ayant été portée à cette 
difeuflion que par des motifs de juflice & de bonne 
amitié , dans la ferme perfuafion que dans tous les cas 
où deux Couronnes en paix & en alliance, ont des 
prétentions contraires fur un même E'tat ou fur un même 
territoire , il n’y a rien de plus fur, pour la confervation 
de cette paix, Sc pour perpétuer une alliance qu’on fup- 
pofe delirec d’une part comme elle l’efl de l’autre, que 
de foûntettre pareilles prétentions à l’épreuve d’une 

a iij 



vj Mémoire des Commijfaires Anglais 

difcu/Tion volontaire , & tellement dégagée de pafTion , 
de prévention , <&. de toute réferve péremptoire , qu’il 
en puifTe réfulter une décifion vraiment amicale. 

V. Avant que d’entrer en matière fur le fujet unique 
de ce Mémoire , nous nous croyons indifpenfablement 
obligés de prendre une connoiffance exclufive d’un 
article gliffé dans le Mémoire des Commiflaires de Sa 
Majefté très-Chrétienne , où l’on fuppofe affirmative- 
ment que la propriété des ifles de Saint-Vincent & de 
la Dominique auroit été affiirée par les deux Nations 
Tclpe(5lives , aux Indiens natifs des Caraïbes , Sc cela , 
fous une protection de la France. 

VI. Ceci efl un prétendu fait dont les Commiffiaires 
de Sa Majefté ne fauroient convenir du tout, puifqu’il# 
font en état de prouver , toutes & quantes fois qu’il fera 
queftion d’en traiter * , que le droit de propriété & 
de fbuveraineté à l’égard de ces ifles , appartiennent à 
la couronne de la Grande-Bretagne. 

VII. Les grands progrès des Efpagnols dans la decou- 
verte des Indes occidentales au XVI® fiecle,<Sc les giandes 
richeffies qu’ils en rapportèrent , ayant animé d’autres 
Nations à tenter fortune dans la même carrière , il n y en 



Observations des Commijfaires du Roi. 



Le droit des Caraïbes fous 
la proiedion de la France , efl 
prouvé, tant dans le premier Mé- 
moire des Cominiflaircs du Roi, 
du I I février 1751, qwe dans leur 
'fécond iMénioire qui efl du 4 



oétobre 1754* Suffit-H pour le 
détruire de promettre des preuves 
contraires î Julqif à ce qu on les 
produife , ce droit ne doit - il pas 
toûjours paflér pour confiant î 



Jitr rijle de Sainte -Luck. vij 

eut aucune qui devançât la nation Angloife dans cette 
tentative (a). Parmi piufieurs autres fujets d’Angleterre , 
le Comte de Cumberland équipa trois vaifleaux qui, ayant 
fait voile vers les Antilles , firent la découverte de l’ifle 
de Sainte-Lucie en En 1605 le Chevalier 

Oliph Leagh ayant embarqué avec lui un certain nom- 
bre de gens pour les Indes occidentales où fon frere 
avoît érigé une Colonie, il en débarqug foixante-fix 
dans ladite ifïe de Sainte- Lucie , où piufieurs Anglois 
fe tranfportèrent en 1 606 pour s’y établir en vertu de 
cette pofTcffion fcj. 
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(a) La priorité de In découverte 
des différentes parties de fAiné- 
rique efl abfoiument indifférente 
pour la qiieftion dont il s agit. Les 
Conimiffures du Roi ont cepen- 
daat prouvé que les François ont 
l’avantage de cette priorité liir les 
Anglois, tant dans l’Amérique fèp- 
tentrionale , que dans les illes Ca- 
raïbes. On trouvera ces preuves, 
tant dans leur Mémoire du 4 oc- 
tobre 1751 concernant l’Acadie, 
que dans les deux Mémoires con- 
cernant Sainte - Lucie. 

(b) L’ifle de Saime-Lucîe n’n 
point été découverte en i 59} 
par le comte de Oumberland. Qui 
eft -ce qui peut ignorer qu’elle 
fa voit été cent ans auparavant , en 
^ 49 ^5 P^tr Chriflophe Colomb, à 
qui iéul appartient la gloire de la 
découverte de toutes les Antilles? 



Chriflophe Colomb y fit de Venu 
en 1502. 

^cj Lorfque le chevalier Olipb 
Leagh dégrada une partie de fon 
équipage à Sainte-Lucie en 1605, 
parce qu’il n’avoit point afiez de 
vivres pour regagner l’Angleterre, 
ces dégmdés y trouvèrent des Sau- 
vages qui parioient efpagnol ôc 
François , mais nul qui entendît 
l’anglois. Ils ne reftèrent que trente- 
cinq ^urs en cette ifle. Dans ce 
court intervalle, ils furent réduits, 
de ibixante-fèpt, à dix-neuf qui fe 
fâuvèrent dans la nuit, les quarante^* 
huit autres ayant été tués par les 
Sauvages. Croira- 1- on qu’un tel 
défàftre ait pu engager d’autres 
Anglois à tenter la meme fortune 
en 1 606 î Auflî les Commifiaires 
Anglois n’en ont pu fournir d’au- 
tres preuves que la relation du 
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VIII. Le Chevalier Thomas Warner qui prit pofleffion 
de Saint-Chriftophe le même jour que M. d’Enamhuc 
y arriva , envoya une colonie Angloife à Sainte-Lucie 
en 1626 , & nomma le Major Judge Gouverneur de 

i’ifîe (a). 

IX. En 1 627 le Roi Charles accorda au Comte 
de Carlifle , par Lettres patentes datées du 2 juin , 
toutes les ifles dites Caraïbes ou Antilles lefditcs 
Lettres patentes contiennent le narré fuivant. « Comme 



O BS ERVAT I O N s des Commifaircs du Rot. 



Chevalier Oliph Leag. C’efl dans 
cette relation même que les Com- 
miflaires du Roi ont pris ce qu ils 
/iennent de dire de fon aventure , 
5 c il n’en réiulte pas autre choie 
iiir le fait en queftion. 

Au furplus , quaml les Com- 
miff lires Anglois rapportei oient 
quelques preuves des prétendues 
peuplades de i 6 oj & 1606 , 
n’auroient-ils pas à prouver encore 
qu’elles auroient été fuivies d’éta- 
bliflemens folides, <Sc qu’elles au- 
roient été faites, avouées ou recon- 
nues par autorité publique « 

(a) L’envoi du Major Judge 
& d’une colonie à Sainte - Lucie 
en I 626 , eft appuyé fur un extrait 
des minutes des Barbades : extrait 
(ans date, même fms défignation 
de la pièce d’où il a été tiré , & 
qui d’ailleurs ne peut pas (è con- 
cilier avec une enquête produite 
par les Commiflaires Anglois , qui 
ftit aujffi partie des minutes des 



Barbades, & dont on parlera dans 
une autre obfervation. Ce fait eft 
de plus particulièrement difeuté 6 c 
pleinement réfuté dans le fécond 
Mémoire des Coinmifîaires du 
Roi, art. IX. réfultat de l’enquête 

de I d 8 8 . . 

(b) Les CommifTaires du Roi 
ont demandé en vain la communi- 
cation de ces lettres , en leur entier / 
les CommifTaires Anglois ont jugé 
à propos de n’en montrer qu un 
extrait. On fent cependant qu’on 
ne peut juger de la validité 
l’étendue d’une telle conceQion 
que fur l’examen des conditions & 
des reflriétions dont elle peut avoir 
été chargée ; mais cette réflexion , 
plufieurs foisréitérée auxCommif- 
faires Anglois, n’a pas été capable 
de les engager à donner la commu- 
nication demandée : n’efl-on pas 
endroit d’en conclurre qu’elle con- 
tient des claufès peu favorables a 
leurs prétentions î 

» notre 
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» notre bien aimé & fidèle coufin & Confeiller James 
» Lord Hay , Baron de Sawley, Vicomte de Doncaficr 
» & Comte de Carlille , ayant un foin louable & fervent 
« pour accroître la Religion chrétienne, & pour étendre 
» les territoires de notre Gouvernement dans certains 
>> pays fitués vers la région feptentrionale du monde , 
« laquelle région ou ilîes font ci-après décrites , lefquelles 
» étoient ci-devant inconnues , <Sc en partie poffédées par 
» certains hommes barbares n ayant point connoiflance 
» de la Puilfince divine, appellées communément les 
« ilîes Caraïbes, contenant entr autres les ilîes fuivantes ; 
» favoir , Saint-Chrilîophe , la Grenade , Saint-Vincent, 
» Sainte-Lucie, la Barbadocs, Mittalanea, la Dominica, 
» Marie Galante , Dclfuda , Todofantes , la Guadaloupe, 
» Antigoa, Monferrat, Redendo, laBarbudo, Nevis, 

» Statia, Saint-Bartolomée, Saint-Martin , l’Anguilla, 

» Sombrera & Enegada, & autres ilîes découvertes (a ) 

» auparavant à fes grands frais & dépens , & portées au 
» point d’etre une valîc & copieufe Colonie d’An- 
» glois^é^. 

X. Il confie, par les régi fires du Bureau commilTorial 
du Commerce <& des Plantations , qu’en conféquence 
Observations <Jes Commijfaires du Roi. 



(a J Ces découvertes ne font 
pas plus dûes au comte de Car- 
lille, qu’au comte de Cumber- 
land. La notoriété publique & tous 
les monumens en conlervent l’hon- 
neur à Chrillophe Colomb & aux 
Eljjagnols. 

Sainte -Lucie. 



(b) Quelle chimère que cette 
vajle & copieufe colonie d’ Anglais! 
Voyez le P. du Tertre, & le fé- 
cond .Mémoire des Commiflaires 
du Roi, .art. II, où tout ce qui 
concerne ces ilîes, ell uaité en 
détail 

* b 
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de cette conce/fion , le Comte de Carlifle continua 
d’envoyer diverles Colonies d Anglois a Sainte-Lucie 
en 1635, 1638 & 1640 (a). 

XI. On voit évidemment par le narré des Lettres 
patentes accordées au Comte de Carlifle ( fort different 
des termes vagues, généraux & indéterminés de la com- 
mifllon du Cardinal de Richelieu à M. d’Enambuc ) que 
non feulement les Anglois eurent bonne connoiflànce 
de Sainte-Lucie & des autres ifles Caraïbes , mais qu’ils 
en avoient aélueliement pris pofleflion long-temps avant 
la date de ces mêmes Lettres patentes ; & il étoit egale- 
ment manifefle , par la teneur d’une corhmilTion du 
Lord Carliffe au Chevalier Thomas Warner (b ) , qu’il 
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(a ) Les Commiflaires Anglois 
n’ont rapporté d’autres preuves de 
ces prétendus envois de colonies , 
qu’une enquête faite à la Barbade 
en 1 68 8. Il y eft fait mention en 
efièt d’un premier paflâge d’An- 
glob à Sainte -Lucie en 163p. 
Mais cet envoi eut des fuites bien 
funeftes pour les Anglois qui ne 
firent, pour alnfi dire, que paroître 
en cette ille , où ils furent maflàcrés 
par les Caraïbes ; en forte qu’elle 
le trouva abandomiée dès 1640, 
& qu’elle l’étoit encore en 1650 
quand les François s’y établirent. 

{b ) Les Commiflaires du Roi 
ont encore inutilement demandé 
la communication de la commif- 
fion entière donnée par le comte 



de Carlifle au chevalier "Warner 
en I 629. 

On n’entend pas comment elle 
a pû autorifer "Warner à prendre 
pofleflion de toutes les Antilles 
dès le temps du roi Jacques L", 
décédé au mois de mars 1625 ; 
puilque le comte de Carlifle n’a 
eu ce pouvoir lui-même que par 
les Lettres du Roi Charles I.‘* , 
qui font du 2 juin 1627. 

On fait encore moins comment 
accorder cette prétendue prilè de 
pofleflion avec l’hiftoire de ce qui 
s’eft palTé à Saint -Chriftophe au 
premier établiflTement qu’y ont fait 
conjointement les François & les 
Anglois , & dont le projet ne fut 
arrêté entre les fleurs d’Enambuc & 
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avoit pris pofle/fion de toutes les ifîes fiis-nommées, dès 
ie régné de Jacques I.®*' qui décéda le 2y mars 1 62^. 

XIJ. Les hiftoriens François, le P. du Tertre & le 
P. Labbat s accordent à déclarer que les François 
n’eurent rien à prétendre fur Tille de Sainte-Lucie avant 
1 année 1 640 ; & le premier de ces écrivains , dans là 
relation de ce qui fe palîà dans ladite année 1640 *, 
prouve très - circonllanciellement la polfelTjon de la 
Grande-Bretagne en 1659, ^ déclare contre tout 
droit de la part de la couronne de France fiir cette 
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Warner qu’après leur vidoire fur 
les Caraïbes. Or ils partirent pref- 
que en même temps de Saint- Chrif- 
tophe, pour aller travailler chacun à la 
cour de leur Prince, a l’établijfement 
de quelque compagnie qui pût fournir 
à la dépenfe de leur entreprife. Ils 
revinrent auHl prelque en même 
temps , c ell-a-dire , peu de jours 
avant le i 3 mai i 627. Dans quel 
temps fiuit-il donc placer ces pré- 
tendues prifes de poflcffionî N’eft- 
on pas en droit d’en juger, comme 
de la vafe & copieufe colonie d'An- 
glois, qui fuivant les Lettres du 
comte de Cariille occupoit les 
Antilles en 1625! fur-tout fi l’on 
confidère qu’il n’en eft fait aucune 
mention dans le traité entre d'E- 
nambuc & Warner. 

Au furplus , on ne peut pas dire 
que les Lettres du cardinal de Ri- 
chelieu qui défignoient les latitudes 
entre lefquelles s’étendoit la con- 
ceffion , fuflént plus vagues que 



celles du roi d’Angleterre qui y 
nommoit prefque toutes les An- 
tilles , dont aucune ne lui appar- 
tenoit encore : & l’on trouve des 
exemples fréquens de ces défigna- 
tions, par latitude, dans les chaites 
Angloilês. 

* L’ille Sainte- Lucie a été 
vacante jufqu’en 1639. Les An- 
glois l’occupèrent alors; mais ils 
furent obligés de l’abandoimer en- 
viron dix-huit mois après en i 640. 
V oilà ce qui a été avancé par les 
Commiflaires du Roi, & l’on ne 
trouvera rien de contraire dans le 
Père du Tertre. On ne cite point 
le P. Labbat , parce qu’il Ce contre- 
dit, & que les Anglois contre lef- 
quels il efl trop partial, leroient 
fondés à rejetter fbn autorité. On 
peut conlulter à ce fùjet le com- 
mencement de l’article IV <lu fé- 
cond Mémoire des Commiflaires 
du Roi, qui efl du 4 oétobre 
I7Î4- 

l if 
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ifle , qu’on voudroit fonder fur quoi que ce foil d’an- 
térieur à labandonnement qu’il en impute aux Anglois, 
après le maflàcre qu’ils y fubirent en 1 640. 

XIII. Ayant ainfi établi les faits fur lefquels s’appuye 
cette partie du droit de la Grande-Bretagne , qui refulte 
d’une priorité de découverte * d etablilfement , il 
ne fera pas mal à propos & conforme à notre plan , de 
s’y arrêter un peu , pour les comparer avec ce que les 
Commiflâires de SaMajelté tres-Chretienneontprefouié 
en faveur de leur prétention fur un pareil fondement , 
& pour montrer fur quelles autorités ces faits font 
allégués, &. de quelle manière complète la vérité en a 
été conflatée par les meilleurs témoignages qu’on peut 
dcfirer dans des cas de cette nature, 

XIV. II paroîtra par-là combien ces faits font éloignés 
d’être les inventions de quelques auteurs qui n auroient 
écrit que par des motifs intéreffés , ou uniquement pour 
gratifier une cabale ou une caufe prefente t & combien 
les auteurs dont on les a tires, dévoient etre diftingues 
de cette claffe d’écrivains Anglois , dont on repréfentc, 
dans leur Mémoire, les divers caraélères, qui au refie 
ne font pas moins applicables à un grand nombre 
d’écrivains de toutes les Nations , & fur-tout a plufieurs 
François qui ont écrit fur ces matières ; mais qu on ne 

O BS E RV AT 1 0 N s des Cotuniiffeiires du Roi. 

* Ileft mfé de juger par les ob- qui d’ailleurs efl: , comme on l a 
fervations précédentes, du fonde- déjà dit , indifferente pour la déci- 
ment de cette prétendue priorité, iîon de la queltion. 
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fâuroit appliquer, avec la moindre ombre de juflicc ou 
de vérité, à aucun de ceux dont les œuvres ou les 
témoignages ont été cités par les Commifîàires de Sa 
Majefté , durant le cours de ces difeu/fions (aj.r 
XV. Le voyage & la découverte de Sainte-Lucie 
par le Comte de Cumberland en 1593 , le débar- 
quement de foixante-fix Anglois que le Chevalier 
Oliph Leagh y fit en 1 605 , & les plantations faites en 
faveur de cette pofTefTion en 1 606 , font autant de faits 
rapportés par Purchaff, dont le livre confjfte dans une 
colleélion de voyages , laplufpart écrits par les perfbnnes 
mêmes qui les firent ; & lequel livre fut aéluellement 
publié dans le temps que ces plantations venoient d’être 
fiites , & avant le premier des étahliffemens François 
dans quelqu’unes des Antilles , mentionné par le P. 
du T ertre 
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(a) Les Commifîàires du Roi 
conviennent qu’il y a des auteurs 
de leur Nation , comme le P. Lab- 
bat , qui peuvent mériter ces cen- 
fures; & c eft par cette raifon qu’ils 
n’en ont fait aucun ufige. Mais 
on aura occafion de reconnoitre 
plus d une fois combien les extraits 
des regiftres du bureau des Planta- 
tions ibnt infidèles dans la narra- 
tion des faits, & combien peu de 
foi ils méritent. 

(b) C’eft par la relation même 
de Piirchafl , que les Commifîàires 

ont produite en entier, 
qu’ils prouvent que ce prétendu 



établifîêment de Sainte-Lucie en 
1605 n’a point exifté; parce que 
ce n eft point établir un pays, que 
d’y relier trente-cinq jours & de 
l’abandonner. 

Cette même relation fait encore 
connoître , d’un coté , qu’il n’eft 
pas à croire qu’il ait été en i 606 
à Sainte-Lucie des Anglois, pour 
y joindre ou remplacer ceux qui y 
avoient été fi mal accueillis; & 
prouve d’un autre qu’il avoit été 
des François à Sainte -Lucie ou 
dans les ifles voifines avant le cfae* 
valicr Oliph Leagh. 

Mais au relie, lorfque le recueil 

b ïij 
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XVI. Les Lettres patentes du Lord Carlifle , fa 
commiflîon au Chevalier Thomas Warner, fervent elles- 
mêmes à prouver les faits qui en font réfultés ; & les 
plantations qui font dites avoir été faites à Sainte-Lucie, 
en conféquence des fufdites Lettres patentes , en 1637, 
1638 &. 164.0, font toutes authentiquement affirmées 
en deux manières; premièrement par les depofitions de 
témoins oculaires faites fous ferment devant des Com- 
miffaires établis par le Roi Jacques II dans l’année 1 688, 
pour enquérir & faire rapport de fon droit fur les ifîes 
Caraïbes, autant que lelatif à cette affaire; & fecondembnt 
par les regiftres du Confeil ou Bureau commifforial du 
Commerce & des Plantations; où & où uniquement des 
faits de cette nature pouvoient être dûement enregiflrés 
en leur temps, & préfervés de tout doute fur leur réalité, 
& d’où par conféquent, ils font préfentement cités & 
allégués comme des autorités de la meilleure efpece *. 

Observation s des Conmiijfdres du Roi. 



de Purchatr a été publié , il n’y 
avoit aucun établiirement , Fran- 
çois, ni anglois clans les Antilles, 
quoique les deux Nations y euffent 
fait des voyages. 

* Pourquoi donc citer fi fou- 
vent ces lettres & cette coniniif- 
fion , & ne les produire que par 
extrait , quand les Cominiflaires du 
Roi les demandent en entier î 

Qu.ant à l’enquête de 1 68 8 , il 
en rélulte bien précilement , comr- 
me on l’a déjà oblervé,que 1 en- 



voi que les Anglois firent a Sainte- 
Lucie en I 63 9, eft la première de 
toutes leurs emreprifes pour s’y 
établir. 

Lorfque les Commiflâires du 
Roi ont demandé la communica- 
tion de ces regiftres du bureau des 
Plantations, les Cominiflîiircs An- 
glois ont renvoyé à cette enquête 
de 1688. C’eft multiplier les dé- 
nominations, fans multiplier les 
preuves. 
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XVII. Si les CommilTaires de Sa Majellé très-Chré- 
tienne euITent fuivi dans leur Mémoire lopinion ik 
l’autorité du P. du Tertre , où il dit exprelTément que 
la première polTelfion prife par les François d’aucune 
des ifles Caraïbes, fut en 1627 (a), que leur plus 
ancien droit fur Sainte-Lucie commença en 1640 (b) , 
&. que les Anglois y furent établis en 1 639, il n’y auroit 
eu aucune nécelfité pour nous d’infifter fur cette queflion 
de priorité de découverte & de plantation , & d’autant 
moins que le même P. du Tertre fonde le prétendu 
droit de fa nation fur une polfelTion acquife en faveur 
d’un prétendu abandonnement de la part de la Grande- 
Bretagne. 

XVIII. Mais les Commi/Taircs de Sa Majellé très- 
Chrétienne , qui adoptent fi volontiers les relations de cet 
écrivain en d’autres occafjons , different de fon opinion 
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(a) Les Commiflàires tlu Roi 
ont tiiivi l’autorité du P. du Ter- 
tre , fuivant lequel, 

1 . “ les François & les Anglois 
arrivèrent en même temps à Saint- 
Chriftophe en i 62 j. 

2. ® Cette ille a été le premier 
étobliflêment des deux Nations 
djuis les Antilles, lavoir, des Fran- 
çois par le fleur d’Enamhuc en 
vertu des Lettres patentes obtenues 
en I 6 2 6 , & des Anglois par Tho- 
mas Warner en vertu des Lettres du 
Comte de Carlifle accordées en 
J 627. 



Voilà en effet l’origine vraie & 
l’époque incontellablc des pre- 
miers etablilîêmens François & An- 
glois dans les ifles Caraïbes. 

( b) Les Commilîàires du Roi 
ont aulTi fuivi le P. du Tertre fur 
l’époque particulière de l’établiffe- 
ment des François a Sainte— Lucie, 
non en 1 640 , comme M.'* 
les Commiffures Anglois le lui 
attribuent ici par erreur , mais en 
1 6 J O, dix ans après l’abandon des 
Anglois , qui n’y .nvoient paru 
qu’environ dix-huit mois. 
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en celle-ci , en s’efforçant de fonder une prétention de 
droit antérieur à celui qu’il prétend indiquer : pour cet 
effet ils ont recours aux paroles vagues 6c vaines de la 
commiffiondu Cardinal de Richelieu à M." d’E'namhuc 
6c Roffey : ils datent leur poffeffion de ce tcmps-là , 
& y attachent le commencement ou l’origine de leur 
prétendu titre Nous 
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* C’eft pour prouver que 
long-temps avant l’année \ 6 % 6 , 
date de la commilTion du fieur 
d’E'nambuc , il fréquentoit les illes 
de l’Américtue, que les CommilTai- 
res du Roi ont em{)loyé cette corn- 
miflîon , qui efFedivement fournit 
cette preuve. 

On a déjà dit auflî que Pur- 
chaff prouve ces voyages anciens 
des François , en rapportant qu’en 
1605 il y avoit à Sainte-Lucie 
des Sauvages qui parloient Fran- 
çois, &; nul qui entendît l’anglois; 
mais en quoi confiftent donc ces 
preuves fi inconteftables alléguées 
par M.” lesCommiffaires Angloisî 

1 . ° Dans deux voyages, l’un du 
Comte de Cumberland, & I autre 
d’Oliph Leagh! mais la relation de 
ces voyages prouve inconteftable- 
ment le contraire de ce que pré- 
tendent les Commiflaires de Sa 
Majeflé Britannique, puifqu’il en 
rélûlte qu’il ne fut fait alors aucun 
établiflement Anglois aux illes de 
l’Amérique. 

2. ® Dans la commifllon du 
Comte de Carlifle î mais quoi de 



plus fabuleux que l’énoncé de cette 
commilTion , & de plus vague que 
fes difpofitions î L’A ngleterre y ac- 
corde au comte de Carlifle la Mar- 
tinique , 1 a Guadeloupe & plufieurs 
autres ifles, qui certainement n’ont 
jamais été pofledees que par les 
François. Pourejuoi cette commif- 
fion auroit-elle plus defïèt ciue 
celle du Cardinal de Richelieu, qui 
l’a précédée de cjuelcjues mois , Sc 
qui concédoit la Barbade au ficur 
cl’E'nambuc. 

3 Dans la commilTion de W ar- 
nerî on n’en peut rien dire, puifque 
M." les Corn milfaires Anglois n’en 
ont cité que trois lignes. Mais 1 aéle 
de partage fait par Warner meme 
avec les François de fille Saint- 
Chrillophe, détruit le roman que 
l’on voudroit élever fur les pré- 
tendues prifes de poUelîîon de cet 
Anglois. 

4." Dans un extrait du bureau des 
Plantations l mais quelle foi peut 
mériter un tel extrait qui eft , com- 
me on l’a déjà obfervé , fins date, 
fans aucune indication de la pièce 
où il a été pris, & qui paroît n’être 

qu’une 
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Nous ri;C pouvons cependant nous diTpenfer d’efpércr 
& de croire que lorfqiie les Commilîàires de Sa Majeftc 
très-Chrétienne réexamineront, làns prévention , l’occa- 
fion, les paroles <&; les circonftanccs de ladite commilTion, 
ds fe trouveront induits àfe départir d’une interprétation 
fl forcée, fi inouïe &fi dénuée de vrai-femblance , que 
celle du fens & du but de cette meme commiffion , & 
qu’ils ne voudront plus ufer d’un indice fi récufablepar 
lui -même, pour contefter l’évidence d’une priorité 
d établilfement & d’une polfclfion telle que nous venons 
de la déduire d une longue fuite de faits authentiques & 
d’ades de gouvernement , fuccédés de temps à autres 
d’une manière fi naturelle & fi uniforme , qu’on n’en 
fauroitguères fournir de femblables en matière d’une date 
fl ancienne ; aulîi efl-ce la démonlfration la plus propre 
& la plus irrécufable d’un droit tel que celui dont nous 
nous enquèrons , lorfqu’on peut l’authentiquer par des 
citations de la nature des nôtres. 

XIX. La commi/Tron Françoife à M.“ d’E'nambuc 
& RolTcy en 1 6iy * , n’efl pas une commiffion pour 
J’ilîe de Sainte-Lucie, 
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qu une copie d’un paragraphe d’un dont cependant l’examen & la dif- 
Meinoire fait parles Commilîàires cuflîon font difparoître les induc- 
Anglois en i d8d! Une telle pro- lions que les Commiflàircs de Sa 
u<Uion peut-elle etre donnée pour Majefté Britannique en ont pré- 
authemiqueî tendu tirer, & en établiflènt de- 

linnn, cuuis I cncjuete de i 68 8, contraires. ' i 

preuve par elle-ineme infuffilànte * La commifllon de M. d’E- 
& réarme j S il y en eut jamais, & nambuc eft de 1626 : c’ell celle 

Sainte- Lucie. * r 



xviij Mémoire des Commijfaires Anglais 

Elle n’en fait aucune mention, & n’implique de la 
part de la France, ni une découverte flûte, ni une pof- 
fe/Tion aauelle de cette ifîe ; elle ne tend uniquement 
qu’à conférer le pouvoir de prendre pofTeffion de Saint- 
Chriftophe & de laBarbade nommément. 

XX. Il eft même très-probable, vu la manière dont 
on y fpécifie les ifles qui pour lors furent connues aux 
François dans la latitude fur laquelle cette commiffioji 
empiète, que la Sainte -Lucie leur étoit inconnue*, 
ou s’ils en avoient quelque connoiffance , leur filence 
à fon égard dans cette même commiffion feroit préfumer 
qu’ils la confidéroient dès -lors «Sc avec raifon , comme 
une ifle appartenante aux Anglois. Cette préfomption , 
fondée fur une interprétation toute naturelle , d une 
omiffion fi frappante dans la commiffion en queftion, 
prend un tout autre degré de force , & fe trouve conver- 
tie en conviélion , quand on fc rappelle d’un cote , qu au 
temps dont il s’agit , la Sainte-Lucie avoit été découverte 
& plantée par les Anglois , & que leur pofTeffion avoit 
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du Comte de Carlifle , qui eft de 
1627. 



PurehuflT, que les François avoient 



* On a vû par l’autorité de 



L’ifte de Sainte-Lucie fe trouve 
dans les limites accordées au fieur 
d’E'nambuc ; & fa commiflîon a eu 
A dû avoir la même force pour 



ouve fréquenté l’ifle de Sainte - Lucie 
fieur avant 1605 : on eft obligé <le le 
1 a eu répéter , parÇe que les Commit- 



faires Anglois ne celîènt de répéter 




x\t 



Jîir Vijle de Sainte -Lucie. 

été foûtenue , de temps à autres , par des corps de recrues 
ou de nouveaux habitans , Sc que l’ifîe fut inférée nom- 
mément dans la conceffion au Lord Carlifle par le 
Roi Charles 

Et de lautre , qu’avant la date de cette commiffion, 
on ne trouve aucune trace d’une découverte Françoife de 
cette ifle non plus que d’aucune autre des Caraïbes ; 
mais qu’au contraire tous les biftoriens François placent 
la première découverte Françoife de quelqu’unes des 
Antilles dans la même année lôzy. âc leur première 
prétention fur la Sainte-Lucie en 1 640 J. 

XXL Les Commiffaires de Sa Majefté très-Cbré- 
tienne ont ici à combattre, non feulement l’autorité 
des écrivains Anglois , & une fuite de preuves folides 
de découvertes & de polfe/fion de la part de la Grande- 
Bretagne , mais encore les témoignages unanimes de 

O £s E Rv AT 1 0 N s des Commiffaires du Roi. 

(^} C eft une franche illudoii (b) Comment peut- on faire 
■que de vouloir faire entendre qu’a- dire aux Hiftoriens François que 
vant 162 J, époque de l’origine des l’époque de 1627 eft celle de la 

colonies Françoilès & Angloifes découverte des Caraïbes par les 
à Saint - Chriftophe , il y eût au- François! 

cun étal)lifTement Anglois aux ides Le P. Labbat eft le feul qui fixe 

de l’Amérique , & qu’il y eût alors à l’année i 640 l’époque des pré- 
quelqu une de ces ifles qui fut tentions des François fur Sainte- 
uniquement connue des Anglois. Lucie ; & c’efl une erreur : les 
Lllesavoient toutes été découvertes Commifïïiires du Roi ont eux- 

par les Efpagnols , elles étoient mêmes démontré cjue les François 
connues de toutes les Nations & ne fè font établis en cette ifte qu’en 
marquées fur toutes les cartes. 1650. Voyei leur Mémoire du ^ 

oéîobre 77/4, art, IV. 

c ij 



XX Méînoire des^ Commiffams Angloïs 

leurs propres auteurs , <Sc la plus forte probabilité que 

des faits peuvent avoir par eux-memes. 

XXII. D’ailleurs , quand même les Anglois n auroient 
pas été en poffelfion de l’ifle au temps que M. d’E nambuc 
obtint là commilTion (^)y ^ confequences 

qu’on en voudroit tirer, n’euITent pas été réfutées & 
détruites par des faits contemporains ,• cette commiffion 
ne feroit encore en elle-même qu un moyen chimcr 
rique pour établir le moindre droit dans la couronné 
de France fur Tifle de Sainte-Lucie : car ce feroit une 
doélrine extraordinaire & un exemple très-dangéreux , 
fi l’on admettoit que l’infertion d une fimple latitude 
tracée au liafard (b) fans connoiffance diftinéle de fon 
contenu , dans une commiffion ou autre aéle arbitraire 
d’une Puiffance , eût le pouvoir { fans déroger au droit 
des gens ) de conférer ou d’acquérir un titre quelconque 
fur des pays & des territoires que les fujets de cette 
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(a ) C’eft pour fixer l ’époque 
ck i’authenticité des étabiiflèmens 
François dans les Antilles, que les 
Coinmifîâires du Roi ont cité la 
commiflîon du fieur d’E'nambuc. 
Us avouent au furplus que c’efl; 
moins une preuve de potTeflton, 
qu’une permilTion d’occuper. Si 
c’eft un vice , il leur eft commun 
avec toutes les chartes Angloifes, 
& fpécialeinent avec celle du comte 
de Carlille & de Warner. 

{bj 1,’infertion d’une fimple lati- 



tude n’eft pas moins commune dans 
les chartes Angloifes pour leurs co- 
loniesderAmériquefeptentrionale. 

Que veulent dire ces termes, 
lûtitude tïücée ûu hegard! Le nom 
d’un pays exprimé dans des Lettres 
patentes qui n’ont point eu d exé- 
cution , donne-t-il plus de droit 
fur ce pays! Ne faut-il pas toujours 
des aéles de pofleflion , & d’une 
polTefllon folide & durable ; & tels 
font les titres du droit de la Fraiace 
fur Sainte- Lucie. 



fur Vijle de Sainte - Lucie. xxj 

PuifTance n auroicnt pas encore découverts , & qui pour- 
roient l’être dans la fuite dans cette même latitude, par 
queiqu ’autre Nation. Heureufement, pour le bonheur 
du genre humain, le droit des gens a pourvii contre 
un pareil principe de confufion & de guerre perpé- 
tuelle , en nous indiquant clairement quel aéle de pof- 
fe/fion peut & doit conférer un titre de droit, & quel 
autre ne le doit point. 

XXIII. Grotius, dans le chapitre II du livre fécond, 
<lit exprelTément : Primus acquirendi modus qui juris 
gentium a Romanis dicinir , ef occupât io eorum quœ nulHus 
funt 

XXIV. Et Puffendorff,/^Æ (T, libr. IV, dans l’in- 
tention de prévenir toute méehante application du mot 
occupatio , donne la définition fiiivante d’une occupation 
ou poffe/fion propre à conférer un droit à celui qui 
occupe. 

XXV. Regular e eji igitur ut occupatio rerum mobilium 
fiat mani bus, rerum foli pedibus ,vidifie autem tantum, aut 
feire quid fit , nondum ad pofiefiîonem fiufficere judicatur. 

Nous avons prouvé une découverte, une habitation 
&. une poflefiion de Sainte -Lucie long -temps avant 
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C’eft précifément fur ces 
principes qu’eft appuyé le fyftème 
rie la défenfe du droit de la France. 
Sainte -Lucie n’étoit à perlbnne, 
après l’abandon qu’en avoient fait 



les Anglois en 1 640 , ou l)ien elle 
étoit aux Caraïbes , de qui les Fran- 
çois l’ont acquilc , ou fur qui ils 
i’om conquife. 

C II j 



xxij Mémoire des Cominijfaires Anglais 
l’an 1 627 (a). Comment peut-on donc prétendre que 
dans cette même année, cette ifîe n auroit été la pro- 
priété deperfonne! Déplus, les François n’en allèguent 
aucune découverte antérieure à la date dPla commiifion 
fus mentionnée, ni même aucune poflelTion aéluelle 
d’alors, que celle qu’ils voudroient faire naître, comme 
d’avance , du fein de la latitude fertile (b) inférée dans 
cette même commiifion. Or comment peut un pareil 
indice , deftitué de tout aéle fufiféquent de régie, comme 
de tout prétexte de jwlTe/fion anterieure, le trouver 
converti dans un aéle de polTeffion , & tel qu’il 
devroit être pour acquérir le moindre droit, fût- ce 
même fur un pays qui fe trouveroit pour lors à l’abandon, 
& deftitué de tout autre propriétaire ! 

XXVI. De quelle manière qu’on envifiigc cette 
prétention des François , elle n’olfre qu’une ombre 
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fa) L’Angleterre n’a pas 
prouvé qu’elle ait jamais été en 
polTeflîon de cette iHe avant 1639; 
& les Coininiflàires du Roi ont 
prouvé que les Anglois 1 ont aban- 
donnée dès 1640 lâns retour ; 
qu’elle étoit effectivement encore 
vacante dix ans après cet abandon , 
lorfque les François s’y font établis 
paifiblement ; qu’ils s’y font enfuite 
-maintenus contre les Sauvages , 
redevenus leurs ennemis jufqu’à 
la paix Caraïbe de 1660 , qui 
leur en a affûté la propriété , du 



confentement au moins préfumé 
de l’Angleterre qui a participé à 
ce même traité. 

(b) La latitude défignéed.ins les 
Lettres du fieur d’E'nambuc eft de 
même efpèce & de même nature que 
l’énumération fertile des Lettres du 
comte de Carüfle. Les unes & les 
autres Lettres ont eu pour objet réel 
d’autorilèr les établiflemens com- 
mencés à Saint-Chriftophe ,& ceux 
que chaque Nation pourroit ffvire 
diuîs les Antilles. 



fur rife de Sainte -Lucie, xxiîj 

qui s’efface à mefure que le titre folide des Anglois 
en approche (a), 

XXVII. Si l’on veut l’admettre ( en accordant le 
fens qu’on prétend donner à la commiffion Françoife ) 
comme un ade de pofTefTion valable & conforme au 
droit des gens en lui-méme , il ne le feroit plus , eu 
egard au droit de la Grande-Bretagne , plus ancien & 
plus manifefte de beaucoup (b) , &. fondé fur la meme 
tlièfe de priorité d’établiffement. 

XXVIII. Si d’un autre côté les preuves du titre 
plus ancien & plus manifefle des Anglois fuffent confi- 
dérées comme infufRfantes , à plus forte raifon , la 
prétendue preuve , tirée de la commiffion Françoife 
felon le fens qu’on lui prêle, fèroit-elle abfurde & 
inadmiffiblc pour établir un titre dans la couronne de 
France en lôiy. 

XXIX. Et par conféquent la pofTeffion du Roi de la 
Grande-Bretagne en 1639, ^^vouée des Commifîàires 
mêmes de Sa Majeflé très-Chrétienne, deviendroitalors 
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(ûj C’eft ce titre (blide & (bû- 
tenu d’une poflefîion conrtante, 
cjue l’on demande , que l’on attend , 
qui n’a point paru, & qui ne pa- 
roîira point. 

(tj 1 1 ne faut pas que l’afTertion 
hafardée par M.'* les Commifliiires 
Anglois d’un droit plus ancien 
& plus maniferte que celui de 
la France, fafle oublier que la 
coüiiniflion Françoife pour les 



Antilles eft plus anchmn que fa 
commiffion Angloife. Celle du 
fleur d’Enambuc eft de idzb, 
celle du Comte de Carlifle de 
I 627 ; elle n’eft d’ailleurs pro- 
duite que par extrait ; & quand elle 
paroîtroit entière, elle ne donneroit 
pas aux Anglois un droit plus ma- 
nifefte , que celle d’Enambuc aux 
François. 



( 



xxiv 
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la première de toutes conféreroit un droit primitif 

à la couronne de la Grande-Bretagne , en oppofition 
à tout ce qui a été allégué ou pourroit être allégué fur 

cette commifTion Françoife de \62rj. 

XXX. Il eft donc évident par tout ce qui précédé, 
que le titre de priorité de poITeffion de la part du Roi de 
la Grande-Bretagne , commençant par la decouverte <Sc 
les plantations du Comte de Cumberland & du Chevalier 
Oliph Leagh (b) , aété affermi 6c maintenu d’une manière 
uniforme , 6c par une fucceffion de temps à autre, jufque 
dans l’année 1639, auquel temps les hiftoriens François 
conviennent tous que nous nous trouvions en poffeffion 
de l’iflede Sainte-Lucie, fans que les mêmes hiftoriens 
fourniffent rien en oppofition à notre fuite de preuves , 
par laquelle nous fommes parvenus à cette époque de 
poffeflion; mais concourant en tout à l’établir, 6c fans 
que les Commiffaires de Sa Majefté très-Chrétienne y 
oppofent quoique ce foit , fi ce n’eft le narré en queftion » 
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(^a) L’occupation de 1 63 9 efl; 
en effet la plus ancienne ; mais elle 
a été fuivie d’un abandon marqué 
de la part des Anglois, & ne leur a 
laiffé par conféquent aucun droit , 
fur-tout depuis que les François en 
ont pris poffeffion, & s’y font 
maintenus contre les Sauvages. 

(b ) On a déjà fait voir que ces 
prétendues decouvertes & planta- 
tions du comte de Cumberland 
^ d’Oliph Leagh font démenties 



formellement par les titres memes 
dont on s’eft fervi pour les prouver ; 
titres au refie, dont M.“ lesCom- 
miflàires Anglois n’avoient extrait 
que quelques paffages, & que les 
Commiffaires de Sa Majefle ont 
fait traduire en entier. 

La prétendue pofîêffion uni- 
forme & fuivie jufqu’cn 1 63 9 , eft 
également deftituée de preuves, & 
contredite par tous les monument 
hiftoriques. 



I tjîc cîc Sdl'HtC ~ LtlCîC, XXV 

de lacommifTion de M." d’E'namhuc & Roffey , dont 
leur interprétation a été démontrée infoutenahlc (a); 
tandis qu’en leur allouant un deïfcin de la couronne de 
France, d’y comprendre par fous -entente la Sainte- 
Lucie comme une ille à fa bienféance. L’évidence d’une 
pareille intention ne fignifieroit rien , puifqu’elie étoit 
dès-lors la propriété d’une autre Couronne (b) , & ne 
pouvoir aucunement être cenfét ouverte à un prétendu 
aéle arbitraire de polTe/fion délignée de la part de la 
couronne de France. 

XXXI. Nous avons préfentement tranfmis les diffé- 
rentes preuves du droit de Sa Majefté jurqu’en 1640; 
ce fut durant le cours de cette année que la Grande- 
Bietagne fouffrit la première interruption violente & 
confidérable dans fa pofTeffion de l’ifîe de Sainte- 
Lucie (c) ; & comme un des mauvais effets qu’elle a 
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(a) Par quelle raifon la eom- 
mifljon du fieur d’Enambuc feroit- 
elle moins lôûtenable que celle du 
comte de Carlifle î L’Angleterre 
^toii-elle alors mieux fondée que la 
F rance a donner de tels pouvoirs î 

Cette commifllon Françoilè n’a 
befoind’aucune interprétation. Elle 
eft claire. Elle comprend depuis le 
onzième degré jufqu’au dix- hui- 
tième. Il n’y a qu’à jeter les yeux 
fur la carte , & voir fi Sainte-Lucie 
y eft comprife : il n’y a là mfous- 
intente , ni bïen-féance, 

(b) Lors de cette époque ( en 

Sainte-Lucie. 



1626) Sainte-Lucie n’étoit pas ia 
propriété d’une autre Puiflànce Eu- 
rojîéenne , puifqu’aucune ne l’avoit 
encore occupée. 

Que veut- on dire au fiirplus, 
quand on aj)pelle la poficfiion que 
les François en ont prife lorfqu’ils 
l’ont trouvée vacante en 1 6 j o , t/a 
prétendu aâe arbitraire de poffej^ott 
défignée ! 

( c) Si cette interruption de 
1640 efi la première, c’eft aulît 
la dernière , & il faut convenir 
qu’elle a été confidérable ; car de- 
puis ce moment -là la Grande- 

* d 
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refTcnlis des fuites du maffacre que les Anglois y fubirent 
cette année , a été & cft encore le prétexte que les 
François en ont pris d’ériger un titre dans la couronne 
de France fur cette même ifle , nous ferons fort circonf 
tancie' s en rapportant les particularités qui ont accompagné 
& fuivi cette cruelle tranfidion ; étant impolfible de 
juger avec quelque juftefTe des conféquences qui déri- 
veront du fait même , ftns une exade confidération & 
repréfentation continuelle des circonftances qui l’ont 
accompagné & fuivi. 

XXXI I. Le P. du Tertre en donne la relation fui- 
vante Au mois d’août de l’année 1 640 , ils firent 

5> une horrible irruption fur les Anglois , mirent tout à 
» feu & à fing , malfacrèrent le Gouverneur , affom- 
» mèrent la plulpart des habitans , pillèrent les magafms , 
» brûlèrent les cafes /gâtèrent tous les vivres, & firent 
« tous les dégâts qu’ils purent pour venger le tort 
.» qu’ils en avoient reçu. 

» Ceux qui échappèrent à cette boucherie abandon " 
» nèrent l’iflc & fe réfugièrent à celle de Monfarat » : 
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Bretagne 
pofleÜîon 
depuis I 6 
maintenus 
vages qui 
fanglaine 
Anglois q 

fois de les y troubler. 




troubler. Anglois. 



fur rife de Sainte -Lucie. xxvij 

Sc parlant de I invafion de M. du Parquet f'aj, de f,i 
conftru( 5 lion d un fort Sc de fbn commencement de 
plantation, il dit: « A'I. du Parquet étant fur le point 
» de venir en France , pour traiter avec la Compagnie 
» de lacquifition des ides de la Martinique Sc de la 
» Grenade , Sc voyant cette ifîe abandonnée par les 
» Anglois , refolut d en prendre pofleflion auparavant 
« que de partir ; pour cet effet il fit embarquer trente- 
» cinq ou quarante hommes , bien munis de toutes les 
» chofes nécefiàires à cette expédition , fous la conduite 
du fieur Roufîclan , homme vaillant , Sc que la longue 
» expérience dans les ides avoit rendu digne de cet 
» emploi. A fon arrivée il fit bâtir un fort , y mit de 
» bons canons avec des pierriers de bronze qu’on appelle 
» ramberges , l’environna de fortes palidades , Sc dans 
» la crainte de quelque furprife défendit à fes gens de 
» s’écarter du fort , voulant qu’ils cultivadent une belle 
»> habitation tout a 1 entour pour y planter des vivres Sc 
» y faire du petun ». 

XXXIIl. El le P. Labbat, en parlant de cette plan- 
tation , dit , « cette ide avoit ete habitée par les François 
»dès l’année 16^0 J / M. du Parquet, Seigneur Sc 



Observations 

(a) Le terme à! invafion eft-il 
l)ien placé ici ! eh 1 quoi de plus pa- 
cifique & de plus légitime que 
cette prifede pofleffion cleM.du 
Parquet , dans un temps ou depuis 
dix ans aucun Anglois n’habitoit 



des Comwijfaires du Rou 

Sainte- Lucie, ni n avoit envie de 
l’habiter ! 

(b) C’eft finis doute ce paflâge 
du P. Labhat qui a induit lés 
Commiflaires Anglois en erreur 
fur Tépoque de 1640. 

dû 



xxviij Mémoire des Commijfaires Anglais 
» propriétaire de la Martinique, en prit poffeflion vers 
» la fin de cette année, comme d une terre inhabitée, 
« qui , par conféquent, éloit au premier occupant; les 
» Sauvages de Saint- Vincent & des autres ifles n’y 
» venoient que dans le temps de la ponte des tortues, 
» de n y avoient ni carbets ni défrichemens ; il n’y mit 
» d’abord que quarante hommes fous la conduite du 
» fieur Rouflelan , Officier de valeur & de conduite , 
j> qui avoit donné fon nom à la rivière qui pafle au fort 
» Saint-Pierre . à caufe que fon habitation ctoit fur cette 
« rivière » 6e parlant du fort , il dit : « c’efl pourquoi il fît 
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Ils ont cité pour cette même 
époque , la page 4 3 5 tlu premier 
tome du P. du Tertre; mais on ne 
trouve ni dans cette page ni dans 
aucun autre endroit de l’ouvrage 
de cet Hiftorien, que les François 
aient pris pofleflion de Sainte - 
Lucie en i 640. On y trouve au 
contraire en deux endroits difté- 
rens , flivoir, à la table des chapitres 
&; dans le corps de l’ouvrage , to- 
me II, pag. 3 6, chap. IX, l’intitulé 
l'uivant : Defeription de l’ifle Sainte- 
Lucie ou Sainte- A/ow^ie habitée 
par l’ordre de M. du Parquet en 
l’année 16 30,011 il établit gouver- 
neur le fieur Rouffelan. La feule dif- 
férence qu’il y ait entre deux palTa- 
ges fl formels , c’eft que dans la 
table, / 0 cft en chiffres , & le 

mot de gouverneur efl omis. 

Lai même époque de milfx cent 



cinquante, efl: conflatée par une 
réfolution du Conl'eil fupérieur de 
la Martinique, du 3 otflobre 1663, 
où il efl dit en parlant de Sainte- 
Lucie , qu ’/7 y avoit treize ans que 
M. du Parquet l’avoit acquife fur 
les Infidèles qui en étaient feuls les 
pojfejfeurs , par la force de fes armes, 
lefquels journellement nous faifoient 
la guerre. 

Comme les infmuations odieufes 
que les Commifîàires Anglois ont 
voulu tirer de l’époque de i 640, 
rendent important & néceflaire de 
fixer l’époque véritable de l’occu- 
pation de Sainte- Lucie par les Fran- 
çois , les Commifîàires du Roi en 
ont fait l'objet exprès & précis du 
quatrième article de leur fécond 
Mémoire qui efl du 4 oiVobre 

J 754 - 









fur rife de Sainte •‘Lucie. xxix' 

» conftruire une maifbn forte , environnée d’une bonne 
» double palifïàde avec un foffé , il la munit de canons, 
» de pierriers & d’autres armes, & la mit en état de réfifter 
» non feulement aux Sauvages, s’il leur prcnoit fàntaifie 
» de les vouloir inquiéter , mais même aux Européens 
» qui voudroient s’y venir établir ». 

XXXIV. De tous ces narrés, il réfulte évidemment 
& incontedablement que les Anglois n’abandonnèrent 
point cette ifïe volontairement, mais en fe dérobant à 
la force irréliftible & barbare d’un maffacre inhumain ; 
que la polfc/fion furtive que les François en prirent fut 
dans un mois après ce maffacre, & point en 1643 , 
comme les Commiffaires de SaMajefté très-CIirétienne 
l’ont fuppofé"^. Il paroît de plus qu’en ce temps-Ià les 
^ François étoient perfuadés que le droit fur cette ifîe 
appartenoit à la couronne de la Grande-Bretagne ; fans 
quoi M. du Parquet ne l’auroit pas cru un point de fon 
devoir d’avertir les Anglois du projet de ce maffacre , 

Observations des Commifiires du Roi. 

lesCommiiflaires Angloîsde 1751. 

Mais l’examen qu’ils en ont fait, 
leur a fait reconnoitre que l’époque 
préci/è Si véritable de l’occupation 
des François doit être fixée 31650. 

Cette occupation 11 a pas été Jfur- 
îive» Elle a été publique , avouée & 
foûtenue , comme l’abandon des 
Anglois avoit été notoire , durable 
& ians retour. 

dvj 



* Les Commifiaires de* Sa 
Majefté avoient regardé dans leur 
premier Mémoire , la fixation de 
cette époque comme peu impor- 
tante, à quelques années près. Ils 
avoient adopté celle de 1643. 
Cette erreur n’étoit pas de leur 
fifit, lis 1 avoient puHée dans un 
Mémoire des Commilîliires An- 
gloi.s de I 687, & ils n avoient pas 
prévu qu’elle feroit contredite par 



I 
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comme il prétencloit 6c cléclaroit 1 avoir fait (a). 

XXXV. Quoique cette démarche des François fut 
faite pendant les troubles d une guerre civile parmi les 
Anglois, ceux-ci ne laiflerent point de réclamer leur 
droit fur cette ilîe , nonobftant le maffacre qu’ils y 
avoient fubi , 6c les trifles effets du fort inferieur de 



leur patrie. 

XXXVI. Il confie par le P. du Tertre que le Comte 
de Carlifle y envoya plufieurs Anglois en 1644. 6c 
1 645 , 6c lui 6c le P. Labbat avouent tous les deux 

Observations des Commifaircs du Roi. 



(a J L’attention qu’eut M. du 
Parquet , & dont on tenteroit inu- 
tilement d’obfcurcir le mérite , d’a- 
vertir les Anglois de Sainte-Lucie 
du complot des Sauvagesen i 640, 
ne prouvée rien contre les droits de 
la Fratice fur cette même ifle en 
1650. Quiconque a vu les mo- 
numens de ces temps-la ne peut 
douter que les François & les An- 
glois ne fitTent très-fouvent caufe 
commune contre les Sauvages , & 
même contre les Efpagnols. 

Il étoit de leur avantage mutuel 
que les illes que 1 une des deux 
Nations ne pouvoit pas occuper , 
le fuflent par l’autre , plullôt que 
de fervir d’afyle à leurs ennemis 
communs. Les Anglois n’ont paru 
changer d’avis par rapport à Sainte- 
Lucie , que lorfqu’on a cefle de 
redouter les Caraïbes , & que la paix 
a été aflâtrée avec eux par les foins 
des François en 1 660, qui eft aulfi 



l’époque de la paix avec l’Efpagne. 
Un fait certain, & qui prouve l’a- 
bandon général & ablblu de tous 
les Anglois qui étoient à Sainte- 
Lucie en I 640 , c’eft qu’il n’a ja- 
mais paru ni en Amérique ni en 
Europe aucun particulier réclama- 
teur des biens qu’il eût poflédés en 
cette ilIe. Quelqu’idéale qu’ait été 
la nouvelle E'cofle jufqu’au Traité 
d’Utrecht , il s’eft préfenté des par- 
ticuliers qui ont prétendu y avoir 
eu des droits. 

(%) Comment a-t-on pû ré- 
clamer fur les François en 1644 
& 1645, une ille qu’ils n’occu- 
poient point alors. Pour preuve 

de ces réclamations, les Commil- 
faires Anglois ont cité le P. du 
Tertre, tome page 8 , de. 
le P. Labbat , tome 11 , pag. / y / 

I S Les Commiflaires du Roi 
ont vérifié ces citations , & n’y ont 
rien trouvé. 
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( en conformité des dépofilions annexées au rapport 
commifîbrial déjà cite pins haut ) que les Anglois firent 
quelques efforts pour fe remettre en ])oirefTion de 
Sainte-Lucie. 



XXXVII, Le P. Lahbat rapporte une defeente qu’ils 
y firent en 1 657 , ajoutant qu’ils furent repouffés par 
les François & forcés à fe retirer (a 

XXXVIII. A la reffauration de la Famille Royale, 
Charles II ne fe fentit pas fi-tôt affis fur le trône de fes 
ancêtres , qu’il penfa à revendiquer efficacement fon 
droit fur cette même ific; l’ancien propriétaire Lord 
Carlilîe ayant remis fon oélroi , une moitié du revenu 
<!es ifles Caraïbes fut accordée au Lord Willougby pour 
feptans; dans laquelle conccfîion, par Lettres patentes, 
l’ifîe de Sainte-Lucie efl expreffément nommée (b); 



Observations 

(a) Les Commiflâires du Roi 
avoient aulîî demande' des preuves 
que cette irruption de 1657 ^tvoit 
été faite par autorité publique ; mais 
les Commifîâires Anglois n’ont fait 
•nucune réponlè. 

(b) M.'‘ les Commifliiires An- 
glois n’ont produit que par extrait 
la conceffion ou le bail à ferme des 
ilîes Caraïbes au Lord Willougby, 
quoique cette pièce leur eût été 
demandée en entier; & ils n’ont 
produit ni par extrait ni autre- 
ment la commifiion de gouver- 
neur qui lui fut |>onérieurcment 
accordée. 

Sainte- Lucie eft en effet nom- 



(les Commîjfaires dit Roi. 

niée dans l’extrait de la conceffîon 
du Lord Willougby. Mais fi cette 
fimple énonciation fuffifoit ]iour 
mettre aujourd’hui les Anglois 
en droit de réclamer cette ifle, 
il feroit plus fimple & plus court 
pour eux de prétendre que tou- 
tes les illes Caraïbes, fins excep- 
tion , leur appartiennent. Car, 
avec Sainte- Lucie , le trouvent 
nommées, la Gretwde, la Mani- 
nitfue, Marie-Galante, la Defi- 
rade , les Saintes-, la Guadeloupe 
& Saint- Barthéletny, toutèà illes 
quî fbnt dépuîs leur établiffement 
fous la poffefllon de la France , î’iffe 
de Siunt- Manin qui appartient 




xxxij Mémoire des Commijfmres Anglais 
& dans l’année fuivantc, iorfque le même Lord Wd- 
louc^by Tut nommé Gouverneur des ifles Caraïbes, li 
lui fut enjoint en termes précis , de faire valoir le droit 
de la Grande-Bretagne fur toutes lefditcs ifles. 

XXXIX. En conféquence de cette mftrudion , il 
fut fait un accord en guife d achat avec les Indiens 
pour alTurer d’^iutant plus à leur égard, 1 anemnne 
acquifition de Sainte-Lucie , & l’ade en fut paffe en 
,663 ; & le même Lord Willougby y ayant envoyé en 
conféquence un Régiment de troupes en 1664, fous 
la conduite 6c le commandement du Colonel Caren . 
celui-ci y fut reçu par les natifs d’une maniéré fort ami- 
cale 6c conféquente à cet achat, y proclama le droit 
de la Grande-Bretagne, en reprit la polfeinon fur les 
François , 6c s’y arrêta quelque temps comme vice- 



Goiiverneur. 

XL. Cette reprife de notre ancienne polldlion de 

n tc 
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moitié à fa France, moitié mx 
Hollantlois, Saint- Euftaciie poiîe- 
dée en entier par cette dernière Na- 
tion , & d’autres ifles qui encore 
a<5tuellement ne font pas occupées 
par les Anglois, qui jamais ne 1 ont 
été , & qui ne font pas même fuf- 
ceptibles de l’être. Le gouverne- 
ment d’Angleterre , pour ne rien 
omettre dans ces Lettres , y avoit 
compris généralement toute celte ré- 
gion ou cifntrée appellee communément 
eu connue Jbus le nom Ù" /w noms 



des Comniijfciires du Ro 'u 

des Ifles Caraïbes, 'fous quel- 

qu' autre nom ou noms que tej dites 
ips, ou toutes ou aucune d’elles ejl, 
font, ont été ou feront apelleés ou conr 
nues, acceptées, réputées ou entendues. 

* Quel droit les Caraïbes au- 
roient-ils eu de vendre une ifle qui 
depuis quatorze ans étoit poflédée 
& habitée par les François». Et 
pourquoi les Anglois auroient-ils 
kit une pareille acquifition , fl cette 
ifle n’eût pas cefle de leur appar- 
tenir depuis leur abandon î 
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Sain te -Lucie par le Colonel Caren, eft un f^it de grande 
importance qui fe trouve * heureurement établi fur 
les preuves les plus fortes. 

XLI, Car pour ne rien, dire de plus de l’autorité 
refpeélable des regiftres du Confeil de Commerce Sc 
de Plantation , Sc de l’influence qu’elle doit avoir fur 
des tranfàélions de cette nature & leur vérification ; le 
P. du Tertre lui-même fournitde cette aélion la relation 
fuivante. 

j> XLII. Les Anglois ayant acheté , par l’entremifè 
>: de Warner, l’ifle de Sainte -Lucie , Sc payé aux 
>* Sauvages le prix dont ils étoient convenus dès l’année 
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* Les Commifîlures du Roi qui 
^ avoient raconté dans leur premier 
Mémoire cette irruption du colonel 
Caren , ne s'attendoient pas à voir 
M/* les Commiffiûres Anglois (é 
féliciter de ce que ce fait ejlheureufe- 
ment établi par les preuves les plus 
fortes» L’attaque d’un fort en pleine 
paix peut-elle être regardée autre- 
ment que comme une hoftilité com- 
milè contre le droit des gens î <Sc 
peut-on tirer quelqu’avantage d’un 
tel aélede violence! Les Commil- 
fàires Anglois veulent fiire aujour- 
d’hui plus que n’a fait dans le temps 
le Lord Willougby qui en étoii 
l’amc fecrete. Loin d’entreprendre 
de juftifier rentrc[)rilc du Colonel 
Caren , il la delavoua. Dans le fait , 
îe gouvernement d’Angleterre ne 
la foûtint point ; de d’ailleurs i’iii* 

Sainte-Lucie. 



vafion ne dura pas , puifque ces 
mêmes Sauvages dont on le vante 
que les Anglois tiennent Sainte- 
Lucie , les en chaflerent au bout 
de dix-huit mois. 

Au furplus , i’hiftoire des An- 
tilles fourmille d’exemples d’ifles 
abandonnées par une nation de oc- 
cupées par une autre. Le fyftème 
des Commifîaires Anglois boule- 
verléroit tous les principes de pro- 
priété dans cetie partie du Monde. 
Lorfque les François ont occupé 
Sainte-Lucie, elle étoit depuis dix 
ans abandonnée des Anglois , qui 
n’y étoient refiés que quelques 
mois. Il y avoit quatorze ans que 
les François y étoient établis Si for- 
tîfiésidrsde rirruption que le Colo- 
nel Caren y fit en pleine paix. 
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„ 1663, arîiafsèrent 14 ou 1500 cens hommes qu’ils 
« mirent fur cinq vaifleaux de guerre , dont deux étoient 
w armés de trente-fix pièces de canons de fonte : Warner 
» & les Sauvages qui s’étoient obligés de la leur livrer , 

« fe firent de [a partie , & les accompagnèrent avec 600 
« hommes 6^*17 pirogues Cette petite armée fe P^e- 
«fenta à Sainte -Lucie fur la fin du mois de juin de 
« l’année 1 664 ; & M. Bonnard qui commandoit le fort, 
» qui n’étoit qu’une chaumière, fortifiée d’une pahlfade , 
» & munie de quelques canons & pierriers de fonte que 
» l’on nomme ramberges, fil ce qu’il put pour animer 
» les quatorze foldats qu’il avoit avec lui, <Sc les difpo- 
» fer à fe défendre ; mais la vue de ces deux petites 
« armées les ayant eft'raycs , il fut lâchement abandonne 
« de la plus grande j)artie, & contraint de fléchir fous 
» les armes de deux ennemis fi puiflTans. 11 fit neanmoins 
» une capitulation telle qu’un homme déjà vaincu la 
„ poLivoit faire , & il obtint des Anglois qu’ils leferoient 
,> tranfporter par le plus court chemin dans la Martinique 
« avec fes foldats , fes canons , les armes 6c tout le 
^ bagage des François; mais il fut blâmé den’avoirpas 
» fait exprimer dans la capitulation l’ordre que le Colonel 
Anglois avoit du Roi d’Angleterre , 6e de ne s etre 
» pas fait tirer un coup de moulquet avant que c e 
» rendre la place. 

XLlll. Le P. du Tertre en commentant ce paflage , 
dit : « Le navire de Sa Majeflé, nommé le Terron, 
« qui devoit porter les Seigneurs de la Guadeloupe, 
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» M/* le Chevalier de Chaumont & le fieiir Bouchardeau 
« en France , étoit encore à là rade & jjrêt à partir, lorF 
» que M. de Tracy reçut la nouvelle fâcheufe d’un adte 
« d’iîoüilité fait par les Anglois en pleine paix , par 
« une irruption confidcrable dans l’ifle Sainte-Lucie . 
>> il ell vrai qu’ils allèguent pour prétexte qu’ils ont été 
» pofTeireurs de cette ifle devant les François , & que 
» s’ils y ont été maffacrés ou en ont été chafTés par les 
» Sauvages, les François ne peuvent prétendre que leurs 
» infortunes leur donnent aucun droit de s’emparer de 
» leurs terres, joint que depuis un an ils l’ont achetée 
» des Sauvages qui en font les véritables Seigneurs. 

XLIV. Dans l’année 1 665 , le ficur Robert Cook , 
Gentilhomme Anglois , fut Gouverneur de Sainte- 
Lucie*, Sc Lord François Willougby étant venu à mourir 
dans ce temps-là, fon frère William Lord Willougby 
lui fuccéda, qui aysnt été fait Gouverneur de la Barbade 
dans l’année 1 666 , eut des inftruélions précifes pour 
reftreindre , réduire âc dépolféder^tout fujet François qui 
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C’eft durant i’invafion faite 
en 1664 que le fieur Cook fut 
gouverneur à Sainte - Lucié. Mais 
cette invafion qui ne (iibfifla que 
dix-»huit mois, n a pû donner au- 
cune atteinte au droit de la France 
qui reprit dès -lors pofTéïfion de 
ride. 

On a demandé aux Commif- 
faircs Anglois communication des 



inftruflions données en 1666; 
mais ils n’ont rien répondu à cette 
demande. Si Ton en juge par celles 
qui avoient été données en 1663, 
c’eft une pièce à laquelle on a 
raifon de ne pas faire voir le jour. 
Voyej^Je Mémoite des Commijfaires 
hu Roi, du oâobre j y jf., arti-- 
de V 11 L 

■ - * • ^ . , # 

/f ij 
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attenteroit de s’emparer des iflcs de fon Gouvernement, 
comme il paroît par les regiftres & livres d’annotation 
dans le Bureau d’office du Confeil . ou Comm.ffia.res 
fuldits du Commerce & de Plantation. . ,.n j 

XLV. Depuis ce temps-là julqu’aujourd hui 1 me de 
Sainte -Lucie a toujours été' confidérée comme dépen- 
dante de la Barbade , & a été conftamment mléree 
comme, telle dans toutes les commiffions^^; & mffiuc- 

tions relatives à ce Gouvernement. 

XL VI. dufques ici on a rapporté de quelle maniéré 
les Anglois furent expuifés de leur ifle de Samte-Lucie; 
comment les François en prirent occalion de s en em- 
parer tout auffi tôt qu’il leur fut poffible (l>) , & de quelles 
démarches de gouvernement cette révolution fut luivie ; 
ce qui étoit néceffiaire afin d’expoler dans fon vrai jour 
tous les mérites fur lefquels la queffion aéluellement en 
débat puiffie & doive être jugée. • 
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/a ) Si les enonciations queues 
Anglois jugent à propos d’inle'rer 
dans les commiflions qu’ils expé- 
dient à leurs gouverneurs, pou- 
voient détruire les droits d’un tiers , 
ils pourroient , à ce titre , réclamer 
non feulement Sainte-Lucie, mais 
encore toutes les Antilles. 

Mais fl à cet avantage dont 
M.” les Commiflâires gratifient 
leur Nation, on y joint celui de 
ne montrer que par extraits ces 
commiflions fatales à tous ceux 
qui auront des pofleflions a la 



bienféance de l’Angleterre, on 
n’aura plus tl’autrc parti à prendre 
que de s’en remettre à fiidilcrétion. 

) M." les Commiflâires An- 
glois ont rapporté d’une manière 
très-fautive ce qui concerne l’oc- 
cupation de Sainte- Lucie par les 
François. Loin qu’ils s’en loient 
emparés auffi -tôt qu’il leur a été 
poffible, ce qui au furplus ne 
prouveroit rien, il eft démontré 
qu’ils ne s’en font mis en poflef- 
fion que tlix ans après l’abandon 
public & conftant des Anglois- 
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XLVII. Prcfentcment nous allons examiner de la 
manière la plus intègre <Sc la plus exaèle , de quelle 
nature doit être un abandonnement réel, de quels prin- 
cipes du droit des gens il découle, par quelles maximes 
on le détermine ; (a) &. enfin nous nous fervirons de 
CCS mêmes principes Sc maximes comme de véritable^ 
pierres fie touche , pour juger fi la conduite des An- 
glois , avant & après cette invafion Françoife & là durée 
de vingt ans , doit être qualifiée d’un abandonnement 
propre à détruire un droit antérieur de propriété : le 
tout félon les meilleurs E'erivains de Jus ge?uivm. 

XLVIII. Les principes d’abandonnement fournis par 
les Commiffaircs de Sa Majefté très - Chrétienne dans 
leur Mémoire (bj , font: « qu’une terre quoique dé- 
» couverte & reconnue par quelque Nation, même quoi- 
j) qu’établie, fi elle avoit été parla fuite abandonnée, 
» devenoitau rang des terres vacantes , & comme telle 
» elle étoit le prtage de celui qui l’occupoit & s’en 
» mettoit en polfclfion. L’abandonnement eft préfume 
» de droit, lorfque l’ancien pofTelfeur, infiruit qu’un 
» autre pofsède , & ayant la liberté de réclamer , garde 
» néanmoins le filence. L’abandonnement n’efi: pas 

Observations Je s Commijfciîres Ju Roi. 

(a) Une Jufte application de (b) Ces principes (ont tirés de 
ces principes &. de ces maximes à Grotius & des Réflexions d’un au- 
la queilion prélènte , efl tout ce tcur A nglois , fur l’occupation de 
que les Coininiflàires du Roi ont la Caroline par fît Nation, 
le plus à defirer. 

€ iij 
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» moins preTumc iorfque celui qui pofledc , fe trouvant 
» obligé & forcé de quitter un pays , ne fait aucune 
tentative pour y rentrer, & qu’il ne réclame point 
« contre un tiers qui , préfumant mieux de lui-même , 
>> s’en met publiquement en polfeflion &. s y maintient. 
» ce feroit renVerfer toutes les loix de la nature que 
de foùtenirque l’on acquiert pour les autres , & non 
» pour foi-même. 

XLIX. Mais comme ceci n’cft qu’une repréfentation 



partiale de la dodrine générale du droit des gens , tron- 
quée & agencée à l’avantage de leurs prétentions 
il fera nécelfarre , avant de palfer à l’application de ce 
droit , aux circonftances du fujet en queftion , d’y 
ajouter quelques autres maximes générales plus explicites 
& plus concluantes de ceux qui ont écrit en Jurif- 
confultes pour toutes les Nations. 

L. Grotius, après avoir infifté avec beaucoup de force 
fur la nécelTité abfolue d’une telle loi d’abandonnement, 
établie fur le confentement implicite des Nations, afin 
de prévenir que des p^ys lointains ou d une extenfion 
illimitée , ne foient fouftraits à l’utilité publique & 
commune à toutes les Nations , fous prétention de 
droit à des chofes dont on ne fauroit ufer; & afin de 
prévenir des guerres perpétuelles , fondées fur des 
titres arbitraires, controuvés <&. relfufcités fans fin & 



O B s E RV AT 1 0 N S des Comniifaires du Roi. 

* Les Commiffaires du Roi n’ont rien tronqué ni rien agencé. La 
vérification de leurs citations en eft la preuve. 



fur rifle de Sainte-Lucie. xxxîx 

fans ceiïe (a) ; il nous donne d'un abandonnement la 
définition fiiivante. 



LI. Fadis intelli finir dereliÛiim qiwd abjicitur , nifî ea 
fî rei circumjhmna , ut lemporis caufâ dr requirendi anima 
abjedum cenferi debear. 

Sed lit ad dereliâionem prœfumendam valent Jilemitim , 
duo requiruîttur : ut filentium fit fcienns] dr ut ft libéré 
volentis ; nam non a^ere nefcientis caret effeâu; dr alia 
canfa aim apparet , ce fat conjeâura voluntatis (b)\ 

LU. PiifïéndorfF, dans la douzième feélion du fixième 
chapitre de fcs quatre livres de Occupatione , dit (c). 

Ôbservations des Conmùffaires du Roi. 



(a) Cefl: précifémcnt fur le 
principe établi par Grotius, & rap- 
porté ici par les Coniinifîâires An- 
glois, que les Coin mifîiii res du Roi 
fondent le droit de la France fur 
Sainte- Lucie. En effet, cette ille 
auroit été foujlraite à C utilité publia- 

fous prétention du droit ( des 

Anglois ) dont ils ne pouvoient ufer, 
fi aj)rès dix ans d’abandon les Fran- 
çois n’avoient pas pû l’occuper 
comme vacante. Et l’on ne j)eut 
contefter la légitimité d’une telle 
occupation , Jans occafvmner des 
guerres perpétuelles , fondées fur des 
titres arbitraires , controuvés ù* tef 
fufeités fans fin & fans cejfe. 

(b ) Cette définition paroît 
regarder les choies niobiliaires. 
Loin de prouver que l’Angleterre 
a coule rvé la propriété d’une ille 
aban«.lonnéc par elle pendant dix 
ans, elle prouve direétement le 



contraire. Les Anglois n’ont pû 
ignorer l’établiffèmeut des François 
à Sainte-Lucie en i 6 jo. Ils n’en 
ont porté auctine plainte, pas meme 
lors du traité de Wellminffer en 
I 65 s, ni lors de la paix Caraïbe 
en 1660. \^twx fidence a donc eu 
tout feffet qu’il pouvoit avoir en 
faveur de la pojjeffion Françoije, qui 
leur étoit parfaitement connue. 

(c) Sans adopter les régies éta- 
blies par ce paflage, qui regarde 
plus les choies inobiliaires que les 
immeubles , puilque ce n’eff que 
du moblilier qu’on peut dire , rem 
ahji^ere , il ell ailé de faire voir 
qu’il eft favorable à la France. 

Les Ano'lois fuoriiifs de Sainte- 

O O 

Lucie, ont été s’établir à Monler- 
rat, yjpm demeurés, n’ont fait 
pendant dix ans aucune démoni- 
tration pour rentrer à Sainte-Lucie. 
Si une telle conduite, lur-toiu clans 
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Occiipntione quo que acquiruntur res, in quitus dommium 
eut mteà fubjeâœ f Itérant , plané eft extindum; id quod 
fit, fivelapertè quis retÈ ahjtàat cum fufficienti figno, 
quod earn non ampliùs inter fua habere , fed in medw 
cnivis occupannexpofttam effe velit, <ir quidem nullâ cum 
intentione alteri tnde grattficandt ; vel fi ab initio qu.dem 
invitus ejus poffemonern amittat , deinceps tamen pro 
derelidâ eandem habeat , vel quia recuperationem 
desperat , vel quod tanti ejus recuperatio non 
siT, aluts enint dominium rei fuæ , antijfâ licet pojfefione, 
nemo invitus amit tit ( nift per modum pænæ , aut in bello 
iph aiiiferatur ) fed rennet jus eamdem recuperandi quamdtu 
(inimum recuperandi non depofuertt aut depofuiffe 
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ces premiers temps des établifle- 
mens dans les ifies Caraïbes ou les 
révolutions étoient fi fréquentes , 
n’efl pas un Jigne fuffifant qu ils 
tenaient Sainte - Lucie pour aban- 
donnée, quels fignes plus certains 
peut-on donc exiger’ 

1 1 eft conftant d’ailleurs , tant par 
le P. du Tertre que par la dépofi- 
tion des Anglois entendus dans 
l’enquête de 1688, que les An- 
glois n’ont eu nul defl'ein^ de 
retourner à Sainte - Tucie , non 
feulement lors de l’abandon, mais 
plufieurs années après. 

Qu’ils aient c[uitté cette iUe mal- 
gré eux, ou non, toùjouis ell-il 
certain qu’/A l’ont tenue pour aban- 
donnée , au ils ont déjejpéré d y 



TcntTCT f ^ n ont pas evu {juc 

la chofe valût les peines & les périls, 
où ilfaudroit s'expofer pour s'y réta- 
blir: ce qui leur a fait voir fans 
réclamation quelconque les pre- 
miers établilîemcns des François , 
dont ils ont eu une parfaite con- 
noijfance. Ils n’ont penl'é à s’y op- 
polcr que long-temps après (|ue la 
propriété a été acquile a la f rance, 
1.® par leur filence leur acquief 
cernent préfumé, 2."* par de gran- 
des dépenfesi^ 3*° P'^»' 
la guerre <5c le làng de trois gou- 
verneurs, enfin par le traité Ca^ 
rdibe de i 6 6 0 , on les Anglois 
eux -mêmes ont été piuiies con- 
traélan^e.s , de du benefice, duquel 
ils ont joui de jouifleut encoïc# 
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XJnde tnlium rerum dominium per occupationem acpuiri non 
poterit , prioris domini jure adhuc fubjîflente. Cum auynn, 
ut les pro dereliéîâ habeatur, duo requirantur , primo ut quis 
mbit efe ampliîis dominus, deinde ut pofeffione fe rei exuat, 
abjiciendo earn aut defer endo ; alter ut rum fi defiit, dominium 
non arnittitur. Fac ergo rem a domino abjici , non tamen 
eâ mente ut earn ampliiis fuam efie no lit , niliil Inc arnit- 
tetur . contra fiac nolle dominum amplius rem fuam efie ^ 
nifi earn ab 'jecerit , dominus efie non define t. 

LUI. Cette ({o6lrine eft fortement enjointe par la déter- 
mination cfc la loi Romaine (a). Qiiâ ratione verius efie 
videtui J fi i ein pro derelidta a domino liabitam occupaverit 
quis, fiatim eiim dominum efiici. Pro dereliélo autem liabetur, 
quod dominus eâ mente abjecerit , ut id in numéro rerum 
fuarum efie no lit ; ideoque fiatim dominus ejus efie definet. 

LIV. Il réfulte évidemment de ces palTages qu’il n y 
fàuroit avoir d ahandonnement ablolu d’aucun pays 
que lorfque le propriétaire polTelTeur s’en retire & le 
délailTe volontairement &làns aucune nécelfité 
que pour qu’un pareil abandonnement puifle fervir de 
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f a) Cette loi paroît avoir le 
mobilier pour objet. On la trouve 
dans les Inftituts de Juftinien, Ihte 
1 1, titre I , S* 4^7 •• • édition de 
Hollande, foi chez Blaew & les 
Elzev. 1663 . 

(l>) Le palîage de Pufïèndorf 
admet le cas d’un abandonnement 
forcé : Si invitas pojjeffîonem amittat» 

Sainte- Lucie. 



(c) II n’y aiiroit donc jamais 
d abandon , car nul ne quitte Tes 
polîeffions qu’^z regret & par quel-- 
quenécejfité. Les Françoisont qiiittç 
Saint - EuÜache par la neceflîté 
d’avoir de l’eau ; les Anglois ont 
quitté Sainte-Lucie par la nécel^ 
fité de fe fouflraire aux cruautés 
d^ Cai'aïbe3. 
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bafe au droit du premier venu ou d’un nouveau poffeffeur 
quelconque, il faut que l’acquiefcement de l’ancien 
pofleffeur à cette nouvelle pofTelTion , ait été inten- 
tionné , volontaire < 5 c clairement manifefté (a) par quelque 
aéle , déclaration ou démarche dont Ibn abandonnemcnt 
puifle avoir été accompagné ou fuivi (h);' qu’une 
retraite ou defertion occafionnée par furprife , rufe ou 
force fupérieure d’autrui , non plus qu’un acquiefcement 
apparent & pafTager aux fuites d’une pareille retraite , 
( le tout occafionné par néceffité , & nullement par une 
renonciation volontaire ) ne fiuroit éteindre le droit de 
l’ancien ppfreflTeiir fur un bien qu’il n’auroit délailfé que 
de cette manière. 

LV. Voilà les fculs principes fur lefquels le droit de 
Sa Majefté fur l’ifle de Sainte-Lucie ( en tant qu’il fe 
rapporte à la préfente queftion ) puiffe être examiné 
& jugé ; &. à moins que les Commiffaires de Sa Majefte 
très-Chrétienne pudfent démontrer, felon le fens eu 
conformité de ces principes , que la fortie des Anglois 
de cette ifle en 1 640 , ait été un abandonnemcnt 
accompagné ou fuivi d’un acquiefcement à l’invafion 
Françoife , le droit de la Grande-Bretagne (fondé 
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fa) Ce principe eft inibûte- 
mbie. Par -là, celui qui a ceÛe 
<1 etre proprietaire conferveroit le 
droit de donner. 

J On ne trouvera jamais 
d'abandon qui ait été fuivi de 
pareilles dedications : ce lèroit 



alors plus tôt une ccfllon ou une 
donation t|u’un abandon. 

^ f y Si les Commiflaires An- 
glois aflédent de répéter fins cefle 
que l’occupation des François en 
I 6 J O a été une invafion , les Com- 
miffiires du Roi croient pouvoir 
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fur une pofle/Tion ancienne , rcclamable & réclamée ) 
n’en fauroit recevoir la moindre atteinte. 

LVI. Pour en juger d’abord , y a-t-il aucun auteur 
François qui nie que les Anglois furent violemment 
chafTés de Sainte-Lucie en 164.0 par l’horrible effet 
d’un maffacre! les Commifîàires François eux -memes 
n’cn conviennent -ils point! fi donc ce fait efl vrai- 
( comme il ne l’efl que trop ) comment celte retraite 
forcée de leur part, peut-elle être qualifiée d’une defcr- 
tion volontaire*, d’un abandonnement de leur choix. 
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le difpenfèr de répéter de feur part, 
les circonftanccs qui prouvent que 
cette occupation a été aufïi tran- 
quille que légitime. 

* Jamais les Commifîàires du 
Roi n’ont qualifié la fuite des An- 
glois de Sainte -Lucie, après leur 
défiite par les Sauvages , d'une 
deferüon volontaire, d'un abandonne- 
ment de leur choix, ni d'un dejfein de 
laiffer cette ijle au premier occupant, 
fans JAMAIS la réclamer. Ces 
conditions ne font point nécef- 
foires, pour que les François aient 
pû profiter, en i 650, de l’aban- 
don fait en i 6^0. Il fuffit pour le 
droit de la France, que de fait 
l’ifle ait été abandonnée , & qu’il 
n’y ait pas eu d’oppofition à leta- 
bliffement des François, ni de ré- 
clamation filentium fcientis df tibere 
volentis , dit Grotius. Si l'ancien 
pojfejfeur, infruit qu'un autre pofsede, 



& ayant la liberté de réclamer , 
garde le filence , alors l'abandon-* 
nement ejl préfumé de droit» 

Au furplus, ce nefl que par 
fvirabondance de droit, cjue les 
Commifiâires du Roi font valoir 
ici le filence des Anglois; car, 
quand même ils auroient réclama 
Sainte - Lucie dans les premiers 
temps de la pofiefilon de M. du 
Parquet , ils y auroient été mal 
fondés, leur expulfiou en 1 64.0^ 
fous aucun retour jufqu’en 1650, 
ayant éteint tout le droit que 
pou voit leur avoir donné fur cette 
ille un fojour de quelques mois ; 
d'autant mieux que cette expul- 
fion des Anglois devoit être re- 
gardée comme une reprifo de 
rifle par les Sauvages, fur qui 
les François font conquîfê à leur 
tour, & s’y font maintenus ^ufqu’au 
traité de rdôo. 

fv 
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ou d’un deflein de iaifler cette ifle au premier occupant, 
làns jamais ia reclamer! 

LVII. Leur départ ne fut alTurémcnt pas tel , ni ert 
réalité ni en apparence; mais quand cela feroit, ce ne 
feroit pas encore un abandonnement avec un acquief- 
cement à lacquifition d’autrui, de la manière que le 
droit des gens l’exige pour qu’une Nation puilTe perdre 
fon droit de réclame fur un pays dont elle a été le 
jufte propriétaire. 

LVIII. Ceux qui réfléchilTent un moment fans 
partialité, fur l’origine <&; les circonftances de ce maf- 
facre & de la fuite fubféquente des Anglois, doivent 
s’apercevoir &. reconnoitre qu’ils quittèrent Sainte- 
Lucie , temporis causa , & non mïmo abpcïendi. Et ù 
les François eux -mêmes ne l’euffent penfé ainfi en ce 
temps -là, ils ne fe fulfent probablement pas tant prelfés 
à s’emparer de cette ifle *, à y fabriquer un fort & a 
y jeter une garnifon ; ce qui avoit bien l’air ( comme 
le P. Labbat l’obferve, avec raifon ) non pas tant de 
fe maintenir contre les Indiens , que contre les NaUons 
Européennes ; ce qui veut dire, contre les Anglois en 
particulier , pour les empêcher de s’y rétablir. 

LIX. Il cft vrai qu’il fe palfa deux ans depuis le 
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* Les réflexions tie ce para- 
graphe partent de l’erreur où ont 
été les Coinmiflaires Anglois, <|ue 
les François fe font emparés de 



Sainte-Lucie la même année que 
les Anglois en ont été chaflés par 
les Sauvages : erreur qui ne doit 
plus fuljfifler* 
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maiïacre des Anglois & i’invafion Françoife, avant que 
la couronne Britannique eût revendiqué la poflefllon 
de Sainte-Lucie par aucune voie de fait (a) ; mais ne 
gémiflbit-on pas alors en Angleterre fous les calamités 
d’une guerre civile! Et une fufpenfion fi paffagère d’un 
réclame aélif, occafionnée par une crife de cette nature, 
pourroit-on la confidérer comme ce fJentium fciemis 
ir hberè volcmis , que Grotius requiert fj abfolument 
pour conftater un ahandonnement parfait & volontaire î 

LX. Un long délai de la revendication de notre droit 
( f] clfeélivemcnt il eût été long ) ne fauroit invalider 
celui d’un peuple chaffé par la force de leur pofTelTion 
comme nous le fumes , 6c occupé d’abord chez lui 
par une guerre civile (b) ; Si quand il le pourroit, un 
femblàble délai ne fauroit être produit , puifque nous 
venons juflement de prouver un peu plus haut , que 
Lord Carlifle envoya des gens de la Barbade à Sainte- 
Lucie en 1 644. 6c 1 645 ; 

LXl. Que les PP, du Tertre 6c Labbat rapportent 
tous les deux quelques tentatives des Anglois pour 
libérer Sainte -Lucie de l’invafion Françoife fcj, & que 
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(a) Ces prétendues réclama- 
tions de I 644 < 5 c 1645 font des 
anecdotes chimériques : Sainte- 
Lucie etoit encore vacante, les 
François n’y entrèrent qu’en 1650. 

(b ) Les guerres civiles d’An- 
gleterre ne lui ôtèrent ni la con- 
noiflance de l’éiablifïement des 



des Conwiijfaires du Roi. 

François, ni la liberté de réclamer. 
Que répondroît-on à la Fnmce, 
fi, (bus pretexte de (es guerres ci- 
viles, elle vouloir revendiquer le 
Brefil , la Caroline, 

(c) Dans rintervalle de 1640 
à I Ô64, la (èule entreprilb connue^ 
dont le P. du Tertre ne dit qu’uin 
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le P. Labbat en particulier affirme la dcfcentc des An- 
glois & le mauvais fuccès qu’elle eut en 1657, laquelle, 
pour n’avoir pas été plus heureufc , n’en efi pas une 
moindre inftance du réclame de leur droit foûtcnu par 
des activités conformes à leur différentes fituations , & 
de ce que la Grande-Bretagne ( quoique déchirée d’une 
guerre civile ) n’avoit jamais laiffe ccouler le temps le 
moins fuffilant pour faire naître la moindre ombre d une 
idée de prefeription ; mais qu’au contraire, elle avoit 
toujours projeté Sc tenté de fe remettre en poffeffion 
de cette ifle , jufqu’à ce qu’enfin elle y reuffit fous la 
conduite du Colonel Caren. 

LXII. Des démarches fi uniformes * en faveur d’un 
droit fi manifefte, ont été plus que fuffifantes pour 
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mot , & tur laquelle le P. Labbat 
fait un commentaire à Ibn gré , eft 
un ade de violence exercé en 
J 6 J 7 par un particulier Anglois : 
cntreprilè qui ne peut être regar- 
dée que comme l’adion d’un pi- 
rate & d’un forban , puilqu’elle n’a 
pas été autoriiee , & qui d’ailleurs , 
quand elle l’auroit été , ne pourroit 
rien opérer en faveur de l’Angle- 
terre, i.“ parce qu’elle ne chan- 
gea rien à l’état de Sainte- Lucie; 
2,® parce que l’abandon des An- 
glois en I 64.0 & la poflefTion des 
François en 1650 avoient éteint 
tout droit Anglois; 5.“ parce que 
le traité de 1660 mit le dernier 
fceau au droit de la Frajice. 



♦ C’eft à cette feule adion par- 
ticulière de forban , de laquelle on 
vient de parler , que le réduilent 
toutes ces démarches uniformes. 

Quant à toutes les Imputations 
odieufes que M." les Commif- 
lâires Anglois accumulent ici fur 
l’occupation des François , qu’ils 
fuppofent fi fubite, feroit-ce trop 
fe flatter que de croire qu’ils fe- 
ront fâchés de s’y etre livrés fiir 
la foi d’une date qui auroit dû 
leur être fitljiedc , & dont ils au- 
roient pû recoimoître la fauflèté 
<lans le P. du l’ertre & fur les piè- 
ces que les Coniinilîîûres du Roi 
leur avoient communiquées! 
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prévenir toute racine de prefcription , & fur-tout dans 
un cas où notre première interruption d’une réfidence 
confiante dans l’ifle avok été l’effet d’un maffacre fubit 
ôi cxpulfif, ÔL à laquelle l’invafion Françoife fuccéda 
en moins de deux mois de temps , pour ainfi dire fans 
intervalle, 6l afTurément avant que les Anglois euffent 
pu revenir & fè refaire d’une furprife & cataflrophe fi 
fatale; à quoi il faut encore ajouter que les François 
après ce coup de main (exécuté fur le champ, & tout 
comme ils auroient pu faire s’ils euffent agi de concert 
avec les Barbares ) eurent grand foin de mettre leur 
exploit & leur jouiffance de cette ifîe Angioife, à l’abri 
de toute revendication flibitc par voies de fait, comme 
ils avoient jufle lieu de l’appréhender, ôc comme leur 
éreélion d’un fort & autres précautions militaires en 
font foi. 

LXIII. fur le tout , voici l’état réel de fa queflion 
dont il s’agit 

Si les Anglois euffent abandonné cette ifîe volon- 
tairement ; 

Que les François en euffent pris poffeffion après un 
long & apparent délaiffement ; 
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* Cette analytê met dans la 
néceflité de la répeiiiion. 

L* abandon volontaire n’eft point 
requis : U iiififit que le pofiefTeur 
qui a abandonné, garde volontai- 
rement & feiemment le fdence lors 



de l’occupation du nouveau poC- 
fefleur. 

Le délaïjfement des Anglois a été 
des plus ap})arens & des plus réels ^ 
ôc les François n’en ont profité 
qu après dix ansr 



I 

r 

!' 



i 
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Et que ics Anglois euflent acqiiiefce d’intention 
manifcfte à leur poffeflion pendant maintes années fuc- 
ce/Tives, pour lois l’année 1640 pourroit être cenféc 
& réputée fatale au réclame aduel du droit de ia Grande- 
Bretagne ; mais aucune de ces circonftances n’exifte , 
tandis que tout au contraire les Anglois furent expulfés 
de l’ifle par un maflàcrc, les François en prirent occa- 
fion de s’en emparer fur le champ furtivement (a) 
de s’y fortifier à la hâte ; le filence ou pluflôt l’inadion 
des Anglois ( quoiqu’au fort d’une guerre civile ) n’eut 
heu que pour un fort petit efpace de temps. 

! LXIV. Peu d’années après on fit des diligences de 
là part de la couronne Britannique , pour revendiquer 
fon droit fur cette ifie (b) par voie de fait ; & on les 

cl 
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L’actjuhfccment eft nianifefte- 
uicntpréfunié de droit par \c filence. 

Donc l’année i 6 a été fatale 

aux prétentions des Anglois. 

(a ) Les François ne fe l'ont empa- 
rés de Sainte- Lucie ni fur le champ, 
xî\ furtivement. Ce n’eft qu’après tlix 
ans qu’ils en ont pris pofl'elïïon. 

C’eft ouvertement & publique- 
ment qu’ils s’y lont établis <Sc mis 
en état de s’y défendre contre les 
Sauvages. Devoiejit-ils laiflër plus 
long-temps à d’autres Nations la 
facilité de profiter de l’abandon clés 
Anglois, ou aux Sauvages mêine 
tes moyens de s’y fortifier & d y 
multiplier. Une telle conduite au- 
roit été contre les régies de ia 
prudence la plus commune, fur- 



tout dans ces temps de trouble, 
où les Puiflimees Européennes 
n’avoient , pour ainfi dire , point 
de pofl'elfions folidement alTurées 
dans les Antilles. 

(b) Il eft étonnant qu’on veuille 
faire valoir, à la face des Nations 
policées , une revendication entre- 
prifè par voie de fait en pleine 
paix , fans aucune demande préa- 
lable. Peut-on appeler revendication 
une telle violence à l’égard d’une 
nation voifine & amie, & pour 
un pays qu’elle occupoit depuis 
vingt-quatre ans , fuivant les Com- 
milfàires Anglois, & dans ia vérité, 
depuis quatorze ans , pendant lefr 
quels étoit intervenu le U'ailé dç 
Wçllmi#er en i ù j j l 
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a conftamment répétées depuis , jufqu a ce qu’elle en fût 
reniife en poflefTion fous le gouvernement du Lord 
Willougby & la conduite du Colonel Caren. 

LXV. Les Commiflaires de Sa Majefté ont donc 
encore lieu ici de croire & d’elpérer qu ’après une 
expofition auflî fmcère & aulîi authentique de toutes les 
circonftances & fuites de l’expulfion barbare fbufferte 
parles Anglois^^^ &de l’ulàge plus intérelTé qu’hono- 
rable qu’en firent les François , & après la preuve du 
droit des gens que nous venons de faire fubir au titre 
François qu’on prétendoit en faire réfulter ; ils ont lieu 
( difons-nous) de fe flatter, que les Commiflaires de 
Sa Majefté très-Chrétienne fe rangeront à l’opinion que 
l’époque de 1 64.0 n’eft pas plus favorable à la prétendue 
pofTeffion de la couronne de France , fondée fur l’in- 
valion injufte (b) de M. du Parquet, que celle de 162-7 
à la prétendue priorité de découverte & d’établiffe- 
ment, fondée fur la commifllon vague & prématurée (c) 
à M/* d’E nambuc & Rolfey ; <Sc que par ainfi le titre 
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(a) Ce (ont les violences faites 
par furprife en pleine paix contre 
une colonie où l’on n’a aucun 
droit légitime, qui (ont plus inté^ 
rejfées qu* honorables. 

(b) C’eft l’entreprife du colonel 
Caren en 1664, qui mérite la 
qualification ^invafion injujte, d’au- 
tant plus qu’elle a été delavouée par 
celui qui en éioit le moteur fecret. 

Sainte -Lucie, 



(cj La commiffion de M. d’E- 
nambuc n’a été ni vague m préma- 
turée , comme on l’a fiit voir: & 
la prétendue priorité des établifle- 
mens Anglois dans les Antilles , 
ainfi que la continuité de leur droit 
fur Sainte-Lucie , font des romans 
contraires à tous les moaumens 
hiftoriques. 
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étabK (fans la couronne de la Grande-Bretagne fur l’iflc 
Sainte-Lucie , n’eft pas feulement fondé fur une priorité , 
mais encore fur* une continuité de droit. 

• LXVI. Cependant les Commiffaires de Sa Majefté 
très -Chrétienne fe font répandus dans leur Mémoire 
fiir quelques confidérations d’une nature différente; mais 
qui n’en font pas moins tendantes à efquiver (a) 
force du raifonnement & des faits qu’on vient d’établir : 
il fera donc néceffaire de les réfuter ici avec une égale 
évidence. 

LXVII. On commencera par la conféquence qu’ils 
ont tirée en faveur de leur prétendu titre j de ce 
que la France , pendant fa vingtaine d’années d’une 
pofTeffion de l’ifle de Sainte - Lucie , y aiiroit eu une 
fuite fucceffive de Gouverneurs; Sc de ce que fes fujets 
en auroient paffé des contrats d’achat Sc de vente dans 
le royaume même de la France, de l’aveu ôc fous les 
aufpices de fon propre gouvernement. 

LXVIII. Les Commiflaires de Sa Majefté ont déjà 
détruit cette conféquence dans fon principe, en prou- 
vant, comme ils ont fait, le droit antérieur Sc fubfé- 
quent de la couronne Britannique fîir cette même ifle de 
Sainte-Lucie, Sc l’invalidité de la pofTeffion Françoife 
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(41} Les Commiflîvires tfii Roi 
fe flattent cTavoir pleinement rë- 
fktté & non efyuivé les allegations 
des Commiflaires Aiiglois* 



(h ) M.” les Commiiîàires An- 
glois pourroient-îls indiquer quei- 
qu’uutre genre de preuves plus au- 
thentiques d’une pofïeffion rëelle, 
fiwde, itanquille & reconnue i 



fur Vijle de Sainte- Lucie. Ij 

fondée fur une pure invafion ; en vertu de laquelle la 
couronne de France pouvoit bien y établir <les G ou-, 
verneurs de fait, mais nullement de droit (a), tandis 
que M. du Parquet ne pouvoit aucunement acheter ou 
acquérir d’une compagnie Amériquaine ou d’Indes 
occidentales de France, un bien qui n’appartenoit du 
tout point à cette compagnie. Et le contrat qui en fut 
palfé en France, non plus que tous ceux qui Font 
fuivi , n’ont pu légitimer l’invafion qui en fut le prétexte J 
de forte que ces fortes d’allégations font étrangères à 
la queftion , ou n’offrent tout au plus qu’une vaine 
pétition de principe (b). 

LXIX. Les Commiffaires de Sa Majefté très-Chré- 
tienne permettront qu’on confidère d’un peu plus près 
la thèfe générale que leur conféquence implique. En 
obfervant que û ks cefîions & ventes d’un pays ou 
territoire, uflirpé par les fujets d’un Prince, paffces 6c 
contraélées entre eux , dans fes propres E'tafs & fous fes 
propres aufpices , foit avec ou fans connoifïànce de 
caufo de fà part, fnfîent admifes comme titres flifîîfàns 
Observation f des Commijfaires du Roi. 



(a) La diftinflion du fait <St 
du droit eft ici fâro aucune ap- 
plication. La pofleflron pour fes 
terres vacantes fê confond avec le 
droit de propriété, fur-tout lorf. 
«ju’il intervient des traités qui n’y 
donnent point d’atteinte; 8c c’eft-là 
le cas pour Sainte-Lucie , qui étoit 
Vîœante quand les François fè font 
mis en pofleflion de cette ifle , & 



dont ils ont par confequent acquis 
le droit de propriété vts-à-vis fa 
N.ition qui l’avait abandonnée. 

( y/ C’efl une pétition de prit*, 
cipxî d’acxrufer une Nadon d’avoir 
vfurpé, quand on n’a pas prouve 
qu’on étoit propriétaire; & c’eü pis 
que pétition de principe d’appeiler. 
invafion une prifê de pofleflion 
pacifique d’une terre vacante. 

é y 
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pour détruire ou prohiber le droit de réclame & de 
rentrée en pofleflîon de la part du Prince, fur les fujets 
duquel ce pays ou territoire auroit été ufurpé , il feroit 
au pouvoir de tout Prince fuperieur en force (a) à fon 
voifin , de légitimer toutes les ufurpations que lui-même 
ou fcs llijets auroient une fois trouvé moyen de mettre 
en pratique. Cette manière d acquérir renverleroit toute 
forte de principes fur lefquels le droit de propriété s eft 
jamais trouvé établi , & ne lailferoit plus lieu qu à la 
rapine & à des guerres. 

LXX. Après cette confidération , il ne fera pas mab 
à-propos de remarquer que les Commiffaires de Sa 
Majefté très-Chrétienne n’ont cité aucun traité du droit 
des gens , pour appuyer une conféquence qui implique 
une dodrine fi étrange tandis qu’il y a les auto- 

rités les plus fortes pour la prohiber , & que les pafïages 
allégués peu auparavant dans leur propre Mémoire , fe 
trouvoient incompatibles avec une fuggeftion de cette 



nature. 

Observations des Commîjfaires du Roi. 



(a ) Ce n’eft point par la force 
<jue la France a accjuis Sainte-Lucie , 
relativement aux Anglois ; & c’eft 
par la force , & toujours en temps 
de paix , que les Anglois ont entre- 
pris plus d’une fois de l’y troubler. 

) Les Commilfiires du Roi 
n’ont pas cru qu’il fût nécertivire 
d’accumuler des paflitges d’Au- 
teurs j)Our prouver que plufeurs 
cejfwns & ventes, qui fe fuccédent 



l’une à l’autre fms interruption , & 
qui toutes l'ont accompagnées de 
tradition réelle , & fuivies de pof- 
feffion pailible & publique, dé- 
notent df confèrent un droit de pro- 
priété aâuette. Les Commifîiiires 
Anglois ilifent l’équivalent quel- 
ques lignes plus bas , & l’on croit 
que leur autorité doit fuffire pour 
empêcher ([u’on ne trouve csttc 
dodrine fi élrange» 



I 



fur l*ijîe de Sainte- Lucie. * liij 

LXXI. Il eft bien hors de tout doute que dans le 
commerce ôl les tranfadiions d’une vie civile , les celTions 
'& ventes (a) dénotent & confèrent un droit de pro^ 
priété aéluelle ; mais dans ce même état civil , celui qui 
cède *ou qui vend doit être autorifé par le propriétaire , 
ou être tel lui-même pour rendre une pareille ce/Tion , 
vente ou autre aéle de cette nature jufte & valable ; 6t 
rien ne fàuroit être plus hors d’œuvre & plus erroné en 
même temps, que d’appliquer une maxime de droit civil 
à une queftion fondée fur le droit des gens ; tandis que 
cette même maxime, bien loin d’influer en rien fur une 
difculTion de cette nature entre deux puilfantes Nations, 
portcroit même à faux fur une caufe femblable entre 
deux Amples particuliers. 

LXXII. Nous paflbns à d’autres conféquences aufli 
peu fondées, que les Commiflàires de Sa Majcfté très- 
Chrétiennc établiflTent fur quelques traités & autres 
événemens furvenus pendant le fort varié de la Sainte- 
Lucie (b J depuis l’invafion Françoife & fà reprife par 
les Anglois. 

LXXIII. Les Commiflàires de Sa Majcfté très- 
Chrétienne prétendent inférer du traité conclu entre les 

Observations des Cmmijjaires du Roi. 

(a) Dans tous les cas ces ventes fort de Sainte- Lucie ii’a 

& ceifions font certainement une point varié pendant les quatorze 
preuve de pofleflion; & le droit ans dont il s’agit ici, c’eft-à-dirc 
cft préfumé en flweur du poflel- depuis i6jo jufqu’en 1664. 
leur lorfqii’U n’y a point de titre 
contraire* 
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deux Nations en 1655 , que fi les Anglois eiificnt cru 
avoir le moindre droit fur cette ifle au temps que cc 
traité fut concluais en euffent exigé la reftitution, ou au 
moins une compenfation par ce meme traité. 

Les Commiffaires de Sa Majeflé ont queique lieu 
d’etre fiirpris de la manière qu’on avance & qu on infifte 
fur une prétention fi frivole & une remarque fi légère- 
ment faite , puifqu’il eft évident, eu égard au but général 
de ce traité & les chofes auxquelles il fert à pourvoir , 
que cc fut purement 6c finiplement un traite de Com- 
merce î 6c la vingt - cinquième ^ claule, etablifiànt des 
Commiffaires pour régler les droits fur Pentagoet, 
Saint -Jean 6c Port -Royal, eft l’unique qui n’eft pas 
purement & cxclufivement relative a la nature d un 
pareil traité. 

LXXIV. Peut -on donc avancer avec la moindre 
ombre de raifon que la couronne de la Grande-Bretagne 
a perdu fon droit fur l’ifle de Sainte -Lucie , à caufe 
qu’elle ne l’a pas revendiqué dans un traité de Com- 
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* C’cfl prédfement fiir ce 
XXV.® article que les Conimif- 
fliires d» Ror foiuiennent que û 
les Anglois avoient eu alors quel- 
que prétention fur Sainte-Lucie , 
ils n’auroiem pas manqué d’en faire 
mention dans le Traité de Weft- 
minfter , foit pour en avoir la rçft^ 
tuiion ou en faire compenlàtion , 
ou du moins pour que les Com- 



mi flaires auxquels on renvoyoit fa 
difcufllon fur la propriété de Pen- 
tagoet, Saint-Jean & Port-Royal 
dans l’Amérique fêptentrionale , 
traitaflênt auflî de celle de Sainte- 
Lucie. On n’aceufera pas làm 
doute Cromwel , qui gouvernoit 
alors l’Angleterre, d’avoir négligé 
les droits & les prétentions de fa 
Nation , fur-tout en Amérique. 



Jitr njle de Sainte -Lucie, fy 

merce (a) où la bienfeance ne lui permettoit pas <lcn 
faire feulement la moindre mention ! 

LXXV. Peut-on d ailleurs prétendre qu’une Nation 
ne làuroit conferver fes droits dans une telle région du 
monde , à moins de les faire valoir en chaque traité 
relatif à de tout autres objets & à tout autre région que 
celle-là 

LXXVL II eft de la décence de préfumer que 
les Commilfaires de Sa Majefté très-Clirétienne làuront 
bien faire eux-mêmes la folution de ces deux queftionSi 
&. qu’ils voudront bien s’en contenter comme d’une 
réfutation fuffilànte de ce qu’ils ont cru pouvoir inférer 
du filence obfervé dans le fufdit traité for le droit en 
queftion &. fur toute matière de cette nature , & relative 
au diltriél auquel ce droit fe rapporte. 

LXXVII. Quant aux endroits du Mémoire François 
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(a) Les Commiflâires du Roi 
ne prétendent pas que le dé&ut 
de revendication dans Je traité ait 
fitit perdre aux Anglois leur droit 
tur Sainte-Lucie. Us foûtiennent 
que celui que pouvoit leur avoir 
donné leur entrée dans cette ille 
en 1639, perdu & éteint 
par leur abandon dès 1 64.0 , 6c 
par l’étaldillèinent des François en 
1^50. 

Coinraent la bienfémee pcrroeiv 
loit-elle aux François de d^ian- 
der Pentagoet, & défendoit-elle 



aux Anglois de demander Sainte- 
Lucie ! 

(b J Oui, on le pourroît dire , 
fuï-tout quand *il s’agit, d’un bien 
nouvellement acquis & tlom k 
poflèflion aétuelle & liiivie fait & 
doit faire dans le temps pré/ent & 
par la fuite , le principal titre de 
propriété. 

II eft de la décence de 
préliuwer que les Commîlîâircs 
Anglois trouveront 'plus que fuffi- 
Fuite la folution que les Commit 
làires du Roi ont donnée» 




n 



Ivi Mémoire des Commijfaires Anglais 
où l’on bâtit fur la fuppofition fiiivante . que par le traité 
d’union & «le ligue offcnfive & défcnfive entre les 
François & les Anglois , fait à Saint - Chriftophe en 
1660, & par un autre prétendu traité * fait avec les 
Caraïbes dans la même année, le prétendu droit des 
François auroit été reconnu par les Anglois dans le 
premier , & dans l’autre par les Anglois & balivages 
conjointement; les Commiffaires de Sa Ma|efte e 
contenteront d’offrir à ceux de Sa MajcBe 
tienne quelques obfervations propres.à faire difparottre 
cette fingulière bypothèfe à leurs propres yeux. 

LXXVIII. Pour le traité d’union , il fut conclu 
èntre les Gouverneurs & habitans François des ifles de 
Saint- Chriftophe , Gtiadaloupe , Saintes & Marie- 
Galante . d’une part; & les Gouverneurs & habitans 
Anglois de Saint -Chriftophe, Mont-ferrat, Nevis & 
Antigues , de 1 autre. 

Ceux-ci en furent les uniques Parties contractantes. 

Tout 

Observations ^es Commijfaires du Roi. 



* Le traité d’union entre les 
François & les Anglois n’étoit 
qu’un traité préparatoire à celui 
que les François ont enfuite né- 
gocié avec les Caraïbes, & qui a 
fervi à aiTurer la paix des Antilles. 
Sur quel julle fondement les An- 
glois reconnoilïent-ils le premier, 
& veulent-ils contefler le fécond î 
N’ont-ils pas profité dans le temps 
& ne profitent “ ils p^s encore, 



comme les François, de la paix 
que ce dernier traité procura avec 
les Caraïbes! Peut-on, au bout 
de près d’un fiécle, revenir contre 
un traité, fous la foi duquel les 
Caraïbes vivent encore aujour- 
d’hui , & dont l’exécution de toutes 
parts 4 trouve conftatée par les pot 
felfions aduelles des trois parues 
contrariantes 1 



fur Vîjle de Sainte - Lucie. Ivij 

Tout ce qui fut ftipulé dans ce traité fc trouve 
reftreint aux intérêts mutuels des feuls habitans defdites 
ifles ; l’ifîe de Sainte-Lucie n y cft aucunement men- 
tionnée (aj. 

LXXIX. La claufe par laquelle les Parties contrac- 
tantes confentent « que dans la préfente union entre- 
>î ront , fl bon leur femble , M/* les Gouverneurs Ôl 
» habitans des ifles de Tune & de l’autre Nation, de 
>> préfent abfens » ne fauroit porter fur d’autres colonies 
que celles dont la poffe/îion étoit pour lors hors de 
toute difpute entre les deux Nations {bj , & ne pouvoit 
par conféquent être cenfée y comprendre l’ifle de 
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( a) Les Commiflâires du Roi 
n’ont jamais prétendu que l’ifle de 
Sainte -Lucie ait été nommément 
compriiè dans ce traité ; mais fim- 
plement qu’elle y étoit implicite- 
ment & nécelîîiirement comprilè , 
puifqu’on réfervoit aux Gouver- 
neurs & habitans des illes de l’une & 
l’autre Nation, qui n’y avoient pas 
j*ru, la faculté d’y entrer , & qu’en 
conféquence le fieur de Vandero- 
que, Gouverneur de la JVLartini- 
que & de Sainte- Lucie , envoya des 
Députés pour être admis, & dans ce 
même traité d’union, & dans celui 
qui lêroit fait avec les Caraïbes. 

(b ) Sainte - Lucie étoit en 
1 65o , hors de toute difpute , dans 
la pojfejfion des François. On l’a 
prouvé par la (ucceflxon non in- 
terrompue des Gouverneurs, par 

Sainte -Lucie, 



le filence du traité de Weftminftcr, 
par les contrats de vente , & enfin 
par ce traité-ci. C’étoit une occa- 
Iton pour les Anglois de revendi- 
tjuer leur droit , quand ce n’au- 
roit été que par une proteftation 
& une réicrve. Mais ce droit ne 
fubfiftoit pas même en idée , & les 
Anglois ne penfoient pas alors à 
rentrer dans une ille où ils ne 
pouvoient efpérer de (e foûteiîir 
contre les Sauvages. Les préten- 
tions fur Sainte-Lucie n’ont parut 
qu’ajxrès la paix procurée par les 
ï rançois , & après qu’au moyen 
de cette paix les Anglois ont cru 
pouvoir jouir tranquillement d’une 
ille acquilê aux François, par de 
très-grandes dépenlês, & du prix 
du fang de leurs Gouverneurs 3c 
de leurs Soldats. i 

* h 



U 

Iviij Mémoire des Commiffaîres Anglais 
Sainte-lAicie , dont l’invafion Françoife , après le maf- 
iàcre expulfif des Anglois , avoit toujours été une 
pofTe/Tion prétendue & conteftée. 

LXXX. Sur le tout nous ajouterons qu’il n’y a pas la 
moindre apparence que ces Parties contractantes eufTent 
aucunement en vue de régler le droit de propriété de 
cette ifle , n’ayant aucun pouvoir de cet ordre ; <Sc le 
Comte de Carlifle, à qui elle avoit été concédée, n’étant 
aucunement intervenu dans ce traité , qui d ailleurs , par 
des termes exprès , avoit été fournis comme de raifon 
à l’approbation ou l’improbation de 1 une ou de 1 autre 
des deux Couronnes , fans qu’il paroifTe qu elles fe 
foient jamais exprimées fur ce fujet d’aucune manière 
& enfin , qu’indépendamment de ces deux dernieres 
remarques , l’intention manifefle de ce traite n offre 
rien aux Commiffaîres de Sa Majefté très-Chrétienne de 
quoi appuyer leur fuppofition purement gratuite. 

LXXXI. Quant à l’autre traité intitulé, « Verbal ou 

Traité, par lequel M. de Vanderoque Gouverneur 
« général des iffes de la Martinique & de Sainte-Alouzie, 
»^our les enfans mineurs de M. du Parquet, & les 
») habitans de ladite ifle Martinique , font admis au 
» Traité d’union & de paix entre les François , les 
« Anglois &. les Caraïbes, du dernier mars 1660»; 

O B s E RV AT I 0 N s des Contmij[aires du Rou 

♦ Ce n’eft point ce traité fîinpieinent une nouvelle preuve; 
qui établit le «Iroit de la France & la ratification des Souverains eft ^ 
fur Sainte- Lucie : il en adininillre indifférente a cet égard. 



Jùr lijle de Sainte -Lucie. lix 

LXXXII. L’ifle de Sainte -Lucie n’eft aucunement 
mentionnée dans le corps de ce Verbal; mais unique- 
ment dans le titre, en guife d’extenfion (a) y de celui 
dont on décore le Gouverneur de la Martinique. 

LXXXIII. Lorfqu’on examine de près la nature de 
cette produélion (b), elle n’offre plus que le détail 
Observations des Comm'ijfaires du Roi. 



(a) Il efl: confiant que le rc- 
fultat du traité fait avec les Caraï- 
bes en fut en effet la paix 

générale des Antilles , & qu’elle 
s’étendit également dans toutes les 
ides pofledées par les François ou 
par les Anglois, particulièrement à 
üainte- Lucie comme à la Marti- 
nique. Dès qu’elle fut conclue , le 
fleur Houel, Gouverneur de la 
Guadeloupe, dont elle étoit l’ou- 
vrage, l’écrivit à M. de Vandero- 
que pour le prier d’en donner avis 
par-tout. Sa lettre porte nommé- 
ment à la Martinique & à Sainte- 
Lucie; & ce n’étoit point en guife 
d*extenfwn que le fieur de Vande- 
roque étoit qualifié Gouverneur 
de Sainte-Lucie comme de la Mar- 
tinique : il l’étoit réellement & de 
fait de l’une & de l’autre , & il 
entretenoit à Sainte - Lucie un 
Commandant & une petite garni- 
ion. C’efl bien pluftôt le Gouver- 
neur de la Barbade qu’on décore » 
en guife d'extenfion, du titre de 
Gouverneur de Sainte^ Lucie , où 
l’Angleterre n’a jamais eu d’éta- 
bliffement durable, de Saint-Vin- 
cent Sc de /a Dominique , où elle 
n’en a jamab eu aucun , & de tout 



le relie des Antilles Françoifes, fur 
lefquelles même elle n’a jamais eu 
de prétentions. 

(b) C’efl une illufion de vou- 
loir qu’un traité fait avec des Sau- 
vages fbît revêtu des mêmes for- 
mes qui s’oblèrvent entre les Puif- 
fances Européennes. Quand il a 
été exécuté par toutes les parties, 
& qu’il a fubfillé un grand nombre 
d’années à l’avantage des unes & 
des autres, il devient un aéle auflî 
fblide qu’aucun de ceux qui font 
le plus chargés de folemnités ; il 
ne dépend plus d’une des parties 
de l’attaquer ni dans le fond ni dans 
aucun article. 

Tel efl le traité de 1660: il a 
toujours été exécuté depuis. 

Les Caraïbes, pofTefîèurs ori- 
ginaires de toutes les Antilles, l’ont 
toujours regardé ôc le regardent 
encore comme le titre fondamen- 
tal, vis-à-vis des François & des 
Anglois , de la propriété & pof- 
fèffion des ifles de Saint- Vincent 
& de la Dominique, qu’ils fe réfêr- 
vèrent en abandonnant aux deux 
Nations les ifles dont elles étoient 
refpeélivement en pofTeffion. 

• Les François de leur côté ü 

hij 
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tl'une conference entre le fleur Houel &. quinze des 
principaux d’entre les Caraïbes des ifles de Saint-Vin- 
cent ik de la Dominique, & des Sauvages qui habi- 
toient auparavant à la Martinique, & en avoient été 
chafles durant la guerre ; tenue en préfence des P P. 
Beaumont de l’ordre des Frères Prêcheurs, & Million- 
naire apoftolique , & du Vivier de la Compagnie de 
Jefus , Supérieur des mifiions dudit Ordre dans les ifles 
Américaines, & des fleurs de Loubières & Renaudot, 
par lefquels ce verbal fut flgné, mais nullement par 
des députés de J’ifle de Sainte - Lucie, non plus que 
par les Indiens , en y appoflmt leurs marques comme 
de coutume : de forte que ce verbal ne pouvoit être 

Observations des Commijfaîres du Roi. 



font conflaminent conformés aux 
conventions de ce traité. 

Quand même les Anglois n’y 
auroient pas paru comme parlies 
contraélantes, ils ne l’ont pas moins 
accepté ; car quelle acceptation 
plus forte que d’avoir autorifé à 
îe faire, & de l’avQÎr exécuté après 
qu’il a été fait l 

En un mot ce traité que les 
Commiflaires Anglois veulent at- 
taquer, eft encore aujourd’hui l’aéle 
îe plus certain par lequel les Ca- 
xaïbes ont reconnu la propriété 
des Européens pour les illes dont 
iis étoient auparavant les lèuls ha- 
bitans ôl poflèffeurs ; & à cet ég-ard 
l’on peut dire que c’eft le titre le 
plus folide de toute propriété Eu- 
ropéçiuie daus les illes Caraïbes. 



La poflefljon de ce que les Fran- 
çois ÔL les Anglois occupoient pas 
refpeétivement , a acquis par le 
conlèntement des originaires , toute 
la force qu’elle pouvoit avoir. 

Mais fl les Sauvages fe font 
reftraints , comme l’on n’en peut 
pas douter, aux feules illes de Saint- 
Vincent & de la Dominique , il 
eft évident qu’ils n’auroient pas pû 
difpofer poftérieuremeni de Sainte- 
Lucie en faveur des Anglais, quand 
même les François n’aurojent pas 
été en pleine & tranquille pofîef- 
fion de cette ille. 

Au relie c’eft badiner llir les 
mots que de dire que les Fran- 
çois ne pojfé dolent pas alors Sainte- 
Lucie , mais qu’ils l*QCCupoknt de^ 
puis yingt ms* 






fur rijîe de Sainte -Lucie, ’ Jxj 

obligatoire envers ces derniers, & encore moins envers 
les Anglois, qui n y intervinrent du tout point comme 
parties contrad:antes. 

i LXXXIV. Il confie par les termes memes de cette 
conférence, qu’elle n’avoit d’autre but, & que les In- 
diens n’y convinrent d’autre chofc que de pourvoir en 
'générai à une paix vague entr’eux & les colonies Fran- 
çoifes & Angloifes, fur une propofition des François 
d’y comprendre ces derniers , afin d’a/Turcr par-là à ces 
mêmes Indiens une retraite dans les ifîesde Saint-Vincent 
& de la Dominique, en excluant de ces ifles l’admiffion 
de toute, forte de Chrétiens , à l’exception des feuls 
miffionnaires François. 

-■ LXXXV. Rien ne faiiroitdonc être plus chimérique 
A plus différent du but de cette conférence, Sc des 
flipulations qui y Firent faites, que l’acquiefeemenc 
qu’on fuppofe dans les Anglois' au titre donné à un 
Gouverneur François par d’autres François, dans un 
verbal ou rapport qu ils lui en font ; Sc rien ne fàuroit 
être plus recherché Sc moins éblouiffant que les vues 
qu’on prête aux pauvres Caraïbes , comme fi les Sau- 
vages euffent prétendu entrer dans les confidérations 
abflraites du droit des François Sc des Anglois dans 
leurs poficffions refpeélives , ou feulement comme s’ils 
euffent eu le moindre égard à la paix Sc au repos des 
deux Nations qui avoient concouru à les fubjuguer eux 
oü leurs compatriotes^ n 

J LXXXVI. Cependant les. Commiffiires de Sa 

// //^ 



ixij Mémoire des Commiffaires Anglais 
Majefté très -Chrétienne font encore un ufage tout 
auffi peu valable de ce même verbal , en le fuppofant 
non feulement un traité , mais un traité propre à annuller 
l’accjuifition liir -abondante c[ue les Anglois firent dans 
la fuite de Tifie Sainte-Lucie en 1663 

LXXXVIL La manière dont nous avons déjà fait 
voir que cette prétendue négociation ne fut en réalité 
qu’une conférence Françoife pour ménager une retraite 
aux Caraïbes , <Sc auprès de ceux-ci un libre accès aux 
feuls milTionnaires François, <Sc dont par conféquent 
il ne pourroit réfiilter aucun traite capable d influer en 
rien fur notre préfente difculfion générale , fert en 
même temps à dévoiler que cette fuggeftion , dans le 
Mémoire des Commiflàires de Sa Majefté très-Chré- 
tienne, ne tend qu’à l’emprunt d’un moyen imaginaire, 
faute de meilleur, pour invalider, s’il étoit pofllblc, 
l’achat en queftion des Anglois; tandis que quand cet 
achat feroit annullé , il n’en réfulteroit rien contre un 
droit qui fe trouve d’ailleurs fi bien établi fur un 
double fondement de priorité d’établiflement & de 
continuité de pofleflion , par maintien , par réclame & 
par reprife. • 

LXXXVIII. Cependant il refte vrai que l’achat des 
Anglois en 1663, ne fauroit recevoir aucune atteinte 
de la conférence antérieure des François en 1660. 
Quand même ce verbal (fans intervention marquee, 
ni fignature des Anglois ) feroit admis en guife de 
traité, tandis qu’il n’eft en effet qu’un verbal purement 
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François <Sc drefle pour l’ufage d’un Gouverneur de 
la même Nation , faufTement cité comme un traité 
public dans une difcuflîon avec laquelle il n’a rien 
^ de commun. 

LXXXIX. Les Commiflaires de Sa Majefîé très- 
Clirétienne ont formé une autre objeébion contre cet 
achat en queftion, pour le moins d’auiïi peu de valeur 
que la précédente, puifqu’elle efl; fondée fur cette 
même pétition de principe, déjà remarquée dans un 
autre endroit : fàvoir, que les François occu])oient 
aéluellement l’ifle lorfque cet achat fe fit en 1663; 
occupation toujours qualifiée dans leur Mémoire de 
pofTeffion. 

X C. Sur quoi il fuffira d’obferver derechef, que 
nous avons déjà démontré évidemment que leur pré- 
tendue poffefFion ne fut telle que de fait , abfolu- 
ment contraire au droit des gens * felon lequel les 
Anglois auroient dû l’occuper en ce tcmps-là, comme 
en tout autre , depuis la première fois qujls s’y étoient 
établis, jufqu’au jour d’aujourd’hui , fi leur malheur en 
1 640 n’avoit fourni aux François le prétexte de s’en 
emparer; & de nos |oufs, celui de nous en difputer, 
par continuation , une propriété &' une pofTefiion des 
plus légitimes. 

O B s £. Rv AT J o,N s des fiommi^üires du Roi. 
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C’eft un nouveau droit des François qui pofîJfcferoîent aujour- 
gens. Si les Conimiflàires Anglois d*hui de droit 1»1 Caroline & h 
pouvoieni i’éiablir, ce feroieniles nouvelle Angleterre* 




w- 
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XCI. Démonftration (a), au rcfte , que nous avons 
eu foin de faire précéder exprès à notre tâche préfente, 
afin de fapper d’avance l’unique fondement de tant de 
vaines conféquences qui en font l’objet; démonftration 
que d’ailleurs nous avons eu le bonheur de pouvoir 
établir fi folidement fur les vérités fuivantes , conftatées 
par des traités authentiques & des autorités irrécufables 
en matière de cette nature : videlicet. 

XCII- Que la Grande-Bretagne avoit acquis cette ifle 
par une priorité de découverte & d’établilTement (b). 

Que, par conléquent, l’unique prétention de la 
France fe trouvoit fondée fur l’invafion qu’elle en avoit 
faite en 1640 (c). 

Que celle-ci ne pouvoit lui avoir acquis le moindre 
droit fondé fur la retraite des Anglois, vu qu’ils en 



avoient été expuifés par un malfacre ( d)\ 

Que les révendications de la part de la Grande- 
Bretagne avoient prévenu jufqu a la moindre ombre de 
prefeription de fon droit ( e). 
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(a) Les obfervatioiîs fur tout 
ce qui précédé , mettent en état 
dé juger de cette préteodue dé- 
tuonflration. 

(b) On a prouvé la faufleté 
de la découverte & des prétendus 
ctabliflèmens antérieurs à i d } 9 , 
& l’inutilité de celui-ci vu I’aijan- 
don de 1640. 

^e) On a démontré que la prile‘ 
de poflëflion des François a été 



paifible ; qu’elle cft de i (j 5 o , & 
non de 1640; dix tins, & non 
deux mois après l’abandon des 
Anglois. 

(d) On a prouvé que les François 
ont pû & dû fe mettre en poflel^ 
fion de Sainte-Lucie , abandonnée 
pendant dix ans , quelle qu’ait été 
la caulë de l’alxindon. 

; (e) On a prouvé qu’il n’y a 
eu de la part du Gouvernement; 

d’Angleterre 



% 
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Et enfin , que cette dernière Couronne avoit recouvre 
fil pofie/fion legitime de cette ilîe en 1 664 (a). 

XCIII. Cette dernière époque que nous venons 
de nommer, nous mène à J examen de cet endroit du 
Mémoire des Commifiaires de Sa Majefié très -Chré- 
tienne, qui tend à efquiver la force de 1 allégation que 
nous en avons faite, 6c de la conféquence que nous en 
avons tirée : pour y j)rocéder avec ordre, nous com- 
mencerons par ohferver que les Commifiaires de Sa 
Majefié très - Chrétienne confidérant, avec raifon , de 
quel poids alloit être, dans 1 affertion générale du droit 
de la Grande - Bretagne fur Tifie Sainte -Lucie, la 
pofTcffion qui en fut reprife fur les François en 1664, 
en faveur d’une entreprife formée par Lord Willougby, 
& executee de fa part jiar le Colonel Caren , ils ont 
fait de leur mieux pour en obfcurcir l’origine Sc 
1 authenticité , afin d’invalider, s’il leur eût été poffible. 
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d’Angleterre nucun ade qui pin 
pafler pour revendication , non- 
lêulement julqu’à l’entrcpritê de 
Caren, qui a été détàvouée, mais 
long-temps après. 

( a) Enfin on répond par une fim- 
j)ie négative au prétendu recou- 
vrement de pofiefllon & propriété 
en 1664, puifque l*entrepri(è de 
Caren a été fui vie dix -huit mois 
après d’un nouvel abandon. 

( b) Comment peut - on dire 
fjue les Commifiaires du Roi ont 
cherché à obfcurcir l’origine de l'eur 

Sainte - Lucie. 



treprife de Caren en iC 6 ^\ Ils 
l’ont eux - mêmes rapportée avec 
toutes lès circonftances dans leur 
premier Mémoire, & ont même 
produit la capitulation du fort de 
Chocq. Sur ce fait , il n’y a 
nulle diftèrence entre les Commif 
làires rcû^edifs. Il n’y a , & il ne 
j^eut y avoir de difpute que fur 
l’autorité par laquelle cette entre- 
prilè.a été exécutée, fur le juge- 
ment que l’on en doit porter, & 
fur le droit qu’elle peut donner à 
la propriété de 3ainte-Eucic. 



Ixvj Mémoire des CommiJJaîres Anglois 

une tranfadion fi manifefte, fi foicmnelle, <&. fi bien 
marquée au coin d’une revendication formelle cou- 
ronnée- de fucces. 

XCIV. C’eft dans cette vue qu’ils ont repréfenté 
cette entreprife comme formée & exécutée par de 
fimples particuliers , agilTant fans aveu & à l’infçû du 
gouvernement de la Grande-Bretagne. Pour unique 
preuve d’une pareille affertion , ils ont recours au pré- 
tendu contenu d’une lettre qu’on fuppofe que Lord 
Willougby auroit écrite à M. de Tracy * , fuppofition 
fondée fur une prétendue réponfe de ce dernier. Sans 
alléguer aucune preuve de l’authenticité, ou au moins 
de l’exaditude de cette réponfe ou de fon enregiftre- 
ment , on fe contente d’en alléguer une partie extraite 
de la tranfeription générale que le P. du Tertre en 
fait dans fon ouvrage, làns rien dire de plus en faveur 
de fon authenticité , fi ce n’eft qu’on affirme , d’une 
manière tout auffi générale , que la lettre qui fait l’objet 
de cette réponfe , favoir, celle du Lord Willougby , 
auroit été produite il y a 6o ou 70 ans aux Commif- 
faires de Sa Majeflé Britannique de 1 687. 
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* II eft aflez extraordinaire que 
les Commiflfaires Anglois nient 
l’exiflence de cette lettre ; elle 
eft prouvée non feulement par la 
narration du P. du Tertre , au- 
teur contemporain , mais par un 
Mémoire de M. de Bonrepaus, 
Minillre du Roi ; Mémoire pro- 



duit par les Commiflaires Anglois 
eux-mêmes, comme il l’avoit étéj^ar 
les Commiflaires du Roi. Voyez 
les pièces juftificatives produites 
par les Commiflaires du Roi , 
ne LXIV, page 149; & celles 
qui l’ont été par les Commiflaires 
Anglois , ne XXVI, page 2 S 0. 
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XCV. Malheureufemcnt pour cette manière cl’inva- 
litler la nature d’un événement inconteflable, il arrive 
que fi d’un côté on admettoit que cette réponfe de M. 
de Tracy, en tant qu’elle indiqueroit le contenu d’une 
lettre du Lord Willougby * , pourroit être de quelque 
utilité a la France dans cette difcufiion , elle ne pourroit 
être authentiquée <& encore moins le véritable contenu 
de la lettre qu’elle fuppofe ; <Sc fi d’un autre côté on 
l’admet par pure courtoific comme une allégation vala- 
ble, elle fert à conftater la vérité du fiait, à réclipfie de 
laquelle on ladefiine dans le Mémoire des Commifiaires 
de Sa Majefté très-Chrétienne. 

XCVI. Avant de le prouver on* doit fuppofcr que 
puifqu’ils ont établi eux-mêmes la fiuppofition de l’au- 
thenticité de cette réponfe ou lettre (le M. de Tracy en 
fiaveur d’une partie qu’ils en ont alléguée , ils voudront 
bien 1 admettre a 1 egard de tout ce qu’elle renferme 
car dès qu’une fois on l’adopte , tous les endroits en 
doivent être cenfés dignes de foi. 

XCVII. Celui qu’on en a cité, <Sc fur lequel on fc 
fonde dans leur Mémoire , ell tel qu’il fuit. « Il paroît 
» par votre lettre, que ce font vos peuples qui ont fait 
5> defcente dans cette ifîe , fans que vous le leur ayez 

commandé. ... Si les peuples ont fait cette entreprife, 

Observations des Commijfaires du Roi. 

* Dès que le dcfàveu du Loref nifontlemens des Coïnmîflâircs 
"Willougby doit padér pour un £ii( Anglois pour diminuer le poids 
confiant , que deviennent tous les de la lettre de M. de l'racy î 
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» fans votre participation , iis vous ont manque de 
»refpc<5l; ü vous y avez confenti , dont je doute 
«après ce que vous m’écrivez, il eft fiicheux à une 
« perfonne de qualité, qui a de l’honneur, de fe voir 
« feulement foupçonnée de pouvoir être caufe de 
» quelque altération entre de grands Rois qui font fi 



« proches «. 

XCyiII. Sans nous arrêter à réfléchir fur la lacune 
peu naturelle & un peu louche qu’il y a dans cet 
extrait, nous obferverons feulement que par ce même 
extrait, tel qu’il eft , il confte fi peu, que M. de Tracy 
lui-même fût d’opinion que cette defeente en 1664. 
avoit été faite fans la participation ou ordre du Lord 
■Willougby, qu’au contraire il y déclare qu’il y a des 
doutes fur ce fujet (a). 

XCIX. Si on répliqué qu’on n’a pas cité ce paffage 
pour prouver l’opinion de M. de Tracy , mais feulement 
pour démontrer par fa réponfe au Lord Willoughy , 
que ce dernier avoit défivoué l’entreprife dont il 
s’agit (b). 

C. Les CommilTaires de Sa Majefté , fans s’arrêter 
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fa ) Tout ce qu’on peut dire 
fur ce doute que M. de Tracy fait 
paroître , c’eft qu’il foupçonnoit le 
Lord Willougby de ne pas agir de 
bonne foi. M." les Commiîlâires 
Anglois croyent-ils que M. de 
Tracy Ce trompât à cet égard î 
(b ) Tout ce qui réfulte de ces 



réflexions des Commiflaires An- 
glois, c’eft que le Lord Willougby 
étoit en contradiction avec lui- 
même, & que par une conduite 
peu digne de fa naiflânee & de la 
place qu’il occupoit , il étoit l’ame 
d’une entreprit qu’il la’ofoit 



avouer. 
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à la foiblefTe de cet indice en lui-méme , fe conten- 
teront de faire voir qu’il fe trouve détruit par cette 
même reponfe , parce qu’elle renferme en d’autres 
endroits des preuves plus fortes du contraire; fivoir, 
^jue Lord Willougby avoit ouvertement avoué que 
la defeente des Anglois dans l’ifîe de Sainte - Lucie , 
pour s’en remettre en polTefîion fous la conduite du 
Colonel Caren , avoit été projetée & exécutée de 
la connoilïance Sl Ibus là propre direélion : pour s’en 
convaincre on n’a qu’à lire les palfages fuivans, extraits 
de la même réponfe & fous la même autorité ; on les 
trouvera alTurément plus que fuffifins pour détruire la 
prétendue conféquence de celui dont on a ufc dans le 
Mémoire François. 

CI. M; de Tracy, en alléguant dans fidite réponle 
le rapport que M. de Clermont lui avoit fait ( en lui 
remettant le gouvernement de la Martinique ) de ce qui 
s’étoit palTé fur ce fujet, s’exprime ainli. 

CII. « Il m’alTura enfuite que vous vous expliquâtes 
5> à Saint - Chrillophe du delTcin que vous aviez de 
» faire defeente à Sainte - Alouzie , Sc que même 
« vous l’aviez dit à l’Officier qu’il avoit envoyé auprès 
P de vous à la Barbade : je lui fis réponfe que je ne 

O BS E RV AT I O N s <ies Conwùf aires du Roi. 

* Cette efpèce de reproche de n’anéantit point la certitude du 
M. de Tracy au Lord Willougby déiàveu , & ne diminue rien de la 
ne porte atteinte qu’à la bonne force qu’il doit avoir , Ibit qu’il 
foi du Gouverneur Anglois : il eût été fait de bonne foi ou non. 

i U; 
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» pouvois croire que ce fût votre intention , qu’étant 
» en ce pays avec un pouvoir aufli abfolu que je l’ai 
» du Roi ; que fi le votre eft égal , comme je me le 
» pcrfuade de la part de Sa Majefté Britannique, nous 
» pouvions , dès la première fcmoncc que vous m’en 
» feriez, accommoder tous les différents par la voie la 

» plus douce 

>» vous voyez , Monfieur , avec quelle franchife j’agis 
» avec vous pour la première fois ; &. pour la conti- 
» nuer je ne vous cèlerai pas que je mandai à M. de 
» Clermont de faire expliquer M. le Colonel , qui 
» demeure à Sainte-Lucie, de quelle part il s’étoit 
» faifi de la maifon de M. du Parquet 6c de l’ifle, il 
» fit réponfe par écrit que c’étoit par ordre Sc pour Sa 
« Majefté Britannique * i». 

cm. Il eft prefque inutile d’ohfcrver que ces 
paffages , tirés de la même réponfe alléguée de M. de 
Tracy, n’indiquent pas moins de deux déclarations 
pofitive^ Sc expreffes du Lord Willougby , d’avoir 
été lui-même le projeteur Sc le direéleur en chef de 
la reprife de Sainte-Lucie, toutes deux faites à M. de 
Clermont pour lors Gouverneur de la Martinique Sc 
O B s E RV AT I O N s des Comnii^dires du Roi. 



* L’Officier Anglois qui s’étoit 
emparé en pleine paix de Sainte- 
Lucie , n’avoit garde de ne pas 
dire qu’il l’avoit fait par ordre ; il 
fe feroit fans cela déclaré & recon- 
nu Pirate. Mais cet ordre n’a ja- 
mais été montré ; & le délâveu du 



lord Willougby a été produit en 
1687 par un Miniftre du Roi à 
la Cour d’Angleterre. 

Au furplus peut-on appeller les 
expreffions équivoques du lord 
"Willougby des déclarations poft- 
tives , exprejjes , affirmatives^ 
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Commandant en chef, tant à lui -meme en perfonne 



à Saint-Chriftophe , qu a un Officier envoyé exprès de 
fà part à la Barbade. 

CIV. Les Officiers employés à cette expédition 
s’accordent à faire les memes déclarations que Lord 
Willougby lui-même lorfqu’ils en font requis; c’eft de 
quoi la même réponfe de M. de Tracy fait également 
foi lorfqu’il y alTurc que le Commandant Anglois 
( qui, en conféquence de fon fuccès dans cette entre- 
prife, s’étoit établi dans l’ille comme vice-Gouverneur 
nommé par le Lord AVillougby de fi part ) ayant été 
demandé par M. de Clermont en vertu de quelle 
autorité il avoit pris polTeffion de la maifon de M. du 
Parquet & de l’iHe , avoit répondu « par ordre & de 
J) la part du Roi de la Grande-Bretagne ». 

CV. Si donc cette lettre de M. de Tracy clî digne 
de foi , la defeente en queltion avoit été faite avec 
la connoilfance & par les ordres du Lord Willougby : 
c’étoit-là l’opinion générale de ce temps-là , c’étoit 
l’objet des déclarations expreffics & affirmatives du 
Lord Wiliougby lui-même, c’étoit le fondement de la 
confiance des foldats qui y furent employés, & c’étoit 
la croyance de M. de Tracy lui-même , fondée fur le 
compte que M. de Clermont lui avoit rendu de ce qui 
intérelToit fon Gouvernement. 

CVI. C’eft ainfi que cette même réponfe de M. 
de Tracy ( alléguée dans le Mémoire des Commif- 
làires de Sa Majefté très - Chrétienne , d’une manière 
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tronquée (a) pour en inférer un défaveu du LordWii- 
loughy ) ne fert au contraire , avec toutes les conjedures 
qu’on en peut tirer, qu’à confirmer un fait & la nature 
d’un fait qui offre lui-méme dans toutes fes circonftanccs 
les probabilités les plus fortes pour ne pas s’y mépren- 
dre , appuyées d’indices & de preuves irrécufablcs. 

CVII. Telles font la commi/fion du Lord Willougby , 
par laquelle cette entreprife lui avoit été expreffément 
enjointe (b ) ; l’embarquement d’un Régiment en forme 
& complet , l’improbabilité que de fimples particuliers 
euffent ofé encourir de pareils frais & rifiques fans l’aveu 
du Gouvernement dont ils relcvoient, & l’impoffibilité 
qu’ils euffent été en état de conduire une pareille 
entreprife , d’en faire la dépenfc & d’en maintenir 
l’exécution ( c). 

CVIII. Enfin la moindre circonflance relative a cette 

entreprife 
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fa) L’attention que les Coinniif^ 
tîiires du Roi ont eue de produire 
ia lettre de M. de Tracy en entier, 
(pièces jujlificatives, n." XL V, page^ 
J J 3 ) auroit dû les mettre à l’abri 
du reproche que cette pièce a été' 
aHéguée d’une manière tronquée : 
expreflîon qui efl; flins doute une 
de celles qu’il faut attribuer au 
Traduèteur. 

m (b )S\ la commiflion du Lord 
Wiliougby lui enjoignoit exprefp- 
inent cette entreprife , par cela feul 
que rifle de Sainic-Lucie y ctoit 



comprife , il auroit donc ete au- 
torife à en uler de meme contre 
ia Martinique , la Guadeloupe 6c 
les autres Antilles Françoifes qui 
y étoient egalement comprifes. 

(c) Il n’ed; point rare, fur-tout 
dans ces temps éloignes, que des 
particuliers ayent fait de pareilles 
entrepri fès. Mais quand celle de 
Caren auroit été faite aux dépens 
du Gouvernement , le défaveu du 
Lord Willougby met endroit de 
la regarder comme une violence 
particulière. 
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cntreprife, concourt à conftater que ce fut un a6tc 
de gouvernement ; ce qui fufîit pour en qualifier le 
fuccès d une poflefiion regagnée par la Couronne 
de la Grande-Bretagne, après une longue revendica- 
tion , en vertu d’un ancien droit déjà établi ailleurs fur 
les preuves les plus folides. 

CIX. Les Commifiàires de Sa Majefté très -Chré- 
tienne ont encore allégué , dans le meme endroit de 
leur Mémoire où il s’agit de cette defeente dans l’ifle 
dê Sainte -Lucie en 1664, cette ifle fut enfuite 
réellement abandonnée aux François , par une offre 
des Anglois de la leur livrer, faite par fix députés du 
Gouverneur Cook au Gouverneur de la Martinique, 
quelques jours avant que la guerre fut déclarée en 
Europe entre les deux Nations (b). 

ex. Il n’y a pas ombre d’apparence que le Gou- 
verneur Cook ait envoyé fix déj)utés au Gouverneur 
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(a) Comment peut-on dire que 
Sainte-Lucie a été regagnée après 
une longue revendication , puKqu’il 
n’y en a eu aucune , ni courte ni 
longue , Sl que cette ille prétendue 
regagnée eft refiée dans la poflêf- 
fion de la France î 

(b) Les Cominiflaires Anglois 
fe donnent une peine allez inutile 
pour détruire un fait avéré, dont 
les Cominiflaires du Roi n’ont 
diffimulé aucune circonftance, & 
dont, au furplus, la vérité feroit 

Sainte-Lucie. 



aflez indifférente au droit de la 
France: car que le Colonel Cook 
ait envoyé ou non des députés, 
qu’il ait été défivoué ou non dans 
cette démarche par le Lord Wil- 
iougby, il efl toujours vrai qu’il 
a abandonné Sainte- Lucie , que 
les François en ont repris pofleC- 
lion tout de fuite & s’y font main- 
tenus , 6c que l’opinion générale 
des François & des Anglois fur 
cette ifle , étoit qu’elle appartenoit 
aux François. 

* k 
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de la Martinique pour lui faire ofirir l’iiîe de Sainte- 
Lucie dont le Lord Willougby venoit de regagner fi 
nouvellement la j)oirefrion iiir les François en vertu 
du droit 6c des ordres exprès du l^oi de la Grande- 
Bretagne , 6c cela fins aveu ni pouvoir de ce même 
Lord Willougby , comme Gouverneur général pour la 
Couronne de toutes les illes Caraïbes. 

CXI. Il y en a encore moins qu’il ait envoyé ces 
prétendus députés pour exécuter une commiffion fi 
étrange 6c d’une conféquence fi iérieufe , fans des 
pouvoirs 6c des inllruèlions authentiques de là part , 
pour les autoriier à traiter -de cette prétendue reddition 
volontaire, pour les accréditer auprès du Gouverneur 
François, 6c pour mettre ce dernier 6c fes fuccelTeurs 
en état de s’en prévaloir en cas d’un délàveu de la part 
de lui Cook ou de la part de fes Supérieurs. 

exil. De forte que le défaveu du Gouverneur 
Cook de toute cette démarche irrégulière 6c extra- 
vagante, doit être reçu comme fincère 6c valable, 6c 
tellement que fa fimple négation de l’avoir du tout 
autorifée dans les prétendus députés qui la firent, doit 
être* admife comme vraie 6c déciiive par la nature 6c 
les circonflances mêmes de cette démarche ; 6c quand 
même cette négation ne pourroit etre prouvée de 
notre part que de cette feule manière en oppohtion 
d’une affirmative deffituée elle-même de toutes preuves 
d’un meilleur aloi , les probabilités elles feules deci- 
deroientpour nous, 6c rendroient toute cette demarche 
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d’une demi -douzaine de particuliers fans pouvoirs & 
fans aveu , parfaitement vaine & comme non avenue. 

CXin. Mais, pour fur-aborKiance, il fe trouve heu- 
reufcilient cjuc le P. du Tertre lui-méme affirme que 
Cook défavoua pofitivement <Sc formellement cette 
prétendue dcjuitation de fi part. 

C X I V. Les Commilîaires de Sa Majefté très- 
Clirétienne ont répété dans leur Mémoire , comme 
une allégation d'importance, <5c comme une circonf- 
tance dans nos procédés, au fujet de i'ilîe de Sainte- 
Lucie, qu’on ne fauroit juffifier, 

CXV. Que les diverfes tentatives des Anglois fur 
cette ilTc , ont été faites dans un temps de paix pro- 
fonde entre les deux Couronnes, & par conféquent 
en dérogation du droit des gens , & qu’ainfi ils fe 
perfiiadent que la Couronne de la Grande - Bretagne 
ne voudra pas s’arroger un titre fur un fondement fi 
injufte (a). 

Pour réfuter cette infinuation, les Commiffaires de 
Sa Majcfté n’ont qu’à faire obfcrver: 

CXVI. Que les faits dont il s’agit, n’ont pas etc 
des principes , mais des conféquences du droit (b) 
de la Grande - Bretagne. 
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(d) C^efl en effet ce que les 
CominiffaHescfü Roi ne cefîeroiit 
de répéter. Des hoffilitcs fanes 
en temps de paix , fans avoir été 
annoncées ni même avouées, ne 



peuvent être regardées que comme 
des yiojençes de paiticuirers pii- 
niitàbies les lôi^. 

^ b ) droit des Anglois e'toh 

éteint. • 







i' 
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CXVII. Qu’ils n’ont pas été mis en œuvre pour 
l’acquérir, mais pour le défendre & le maintenir; & 
que les Anglois étoient indubitablement & incompa- 
rablement mieux autorifés en temps de paix ( a), à fe 
remettre en polfelTion d’une ifle fur laquelle ils avoient 
un droit inconteftable , que les François ne l’étoient à 
s’en emparer & à s’y maintenir au préjudice de ce 
droit; que , d’ailleurs , cette meme circonftance , d’avoir 
été entrepris & commis en temps de paix, eft pré- 
cifément ce qui les caraélérife d’avoir été , de la part 
de la Grande-Bretagne, autant d’aéles de réclame & 
de revendication d’une propriété aéluelle. 

CXVIII. Si en temps de paix il eft permis d’ufer 
de repréfailles (b) en certaines occafions, à plus forte 
raifon eft- il très-licite de revendiquer & reprendre un 
Lien qu’on nous enleve fous les memes aulpices , par 
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(a) Ce. nouveau fyftème des 
Commitîiiires Anglois , où I on 
confond les îdees de reclamer & 
de reprendre , & où l’on appelle 
gagner & regagner , ce que toutes 
les Nations appellent ujurper & 
enlever avec violence , tendroit vifi- 
blement à renverler tous les prin- 
cipes du droit des gens , a mettre 
toutes les Nations dans un état 
d’incertitude éternelle fur les pof- 
feflions , & de guerre perpétuelle. 
Plus on avance dans la leélure de 
ce Mémoire , plus on eft frappé 



d’étonnement deÿ maximes qu’on 
y voit établir. 

Pour diminuer ce qu’elles of^ 
frent de révoltant, on repréfente 
l’occupation de Sainte-Lucie par 
les François , comme un ade de 
fùrprife & de force. Mais n’eft-il 
pas prouvé que cette ifle étoit 
vacante depuis dix ans î 

(b ) Cette fiçon de réclamer 
par la voie des armes peut-elle fè 
comparer avec les repréfailles , qui 
doivent être précédées d’un déni 
de juftice î 
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pure furpriTe, & fous prétexte qu’on le trouve abandonné. 

CXIX. Ce qui eft tellement vrai, que fi cette 
pofleffion de Sainte -Lucie avoit été regagnée dans un 
temps de rupture ouverte entre les deux Nations, elle 
n’auroit pu être diftinguée des acquittions fondées fur 
un droit de guerre , & elle fe feroit trouvée confondue 
avec des boftilitcs d’un tout autre genre (af 

C X X. De forte que lorfqu’on prétend , dans le 
Mémoire François, que les Anglois ne devroient pas 
avoir ufé de force en temps de paix (b) , pour fe 
remettre en polfelfion deTifle de Sainte-Lucie, tandis 
que les François en iifoient pour la leur enlever & 
pour la retenir, c’eft autant comme fi l’on difoit, que 
les Anglois dévoient avoir acquiefcé à l’enlèvement 
de leur bien, & avoir encouru une prefcription de 
leur droit , telle qu’on a vainement tâché de la leur 
imputer dans d’autres endroits ( déjà réfutés ) du Mé- 
moire des Commiflaires de Sa Majefté très - Chré- 
tienne (c). 
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(a) Y a-t-il donc d’autres hoP 
tilites légitimes que celles qui font 
fondées (ür le droit de h guerre î 
(bj U y a cette difîerence entre 
l’occupation des François & celle 
des Anglois , que l’illc éioit ahan- 
donnée dej>uis dix ans lorfque les 
François en ont pris poflefllon , 
& que dans toutes les entreprifes 
que les Anglois y ont faites de- 



puis leur abandon de i ^40, ils y 
ont trouvé des François établis, 
qu’ils en ont challes ou voulu 
chaflêr par violence. 

( c ) Si une Nation refulè de 
rendre ce qui appartient à une 
autre , c’ell une julle raifon de 
déclarer la guerre. Mais où trou- 
vera-t on que le droit des gensau- 
toriiè , fous prétexte d’empêcher 
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CXXI. C’eft à regret que les CommifTaires de Sa 
Majeftc ne fauroient s’empêcher de faire fentir par la 
réfutation de cette remarque ou de cette infinuation , 
que ceux de Sa Majefté très-Chrétienne, en y donnant 
lieu , ont eu le malheur de fe faire une illufion très- 
forte, & de compromettre en quelque manière leur 
politeife & leur jugement car comment peuvent- 
ils reprocher aux Anglois avec la moindre bonne 
grace & avec la moindre ombre de railon , d avoir eu 
recours en temps de paix aux moyens les plus propres 
pour fe garantir d’une prefeription dont les mêmes 
CommifTaires de Sa Majeflé très-Chréticnne n’auroient 
pas manqué de fe prévaloir fi elle avoit eu lieu, 
comme il paroît de refte dans tout le cours de leur 
Mémoire! comment peuvent-ils d’ailleurs fe réfoudre à 
taxer d’avance & fi légèrement d’injufle , le foin qu’ils 
jugeoient bien que nous aurions ( & que nous avons 
avec raifon , éc avec d’autant plus de raifon qu’ils y 
donnent eux-mêmes lieu par leurs attaques ) de faire 
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la prefeription , à reprendre de 
force «Sc . fms aucune demande 
préalable , un pays (ur lequel on 
s’attribue des prétentions l Sc de 
tels aétes de violence peuvent-ils 
conférer aucune forte de droit î 
* Ce qui eft utile à la défenlê 
de la caulë que l’on foûtient , n’efl; 
jamais cenfé impolitelfe. Et puil- 
que M.” les Cominilîliires An- 
glois ont mis fans déguifement le 



fceau de leur approbation à toutes 
les hoftilités commifes en tçmps 
de paix à Sainte - Lucie , par les 
Anglois , comment peuvent -ils 
imputer à iinpolitelTe qu’on s’en 
foit plaint î II n’cll queilion que 
des termes dont on s’eft fervi de 
part & d’autre : ceux qui liront 
les Mémoires refpeélift jugeront 
de quel côté on a ufé de plus de 
ménagement &. de circonfpedion. 
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valoir toutes les diligences mifes en cruvres de la part 
de la couronne de la Grande-Bretagne , pour le main- 
tien de Ton droit tk. le recouvrement de fou bien, 
eux qui ne font pas difficulté d’attribuer un droit 6c 
de fonder un titre dans la Couronne de France, fur 
une invafion faite en conféquencc d’un mafîàcrc 6c 
d’une expulfion des Anglois par les Sauvages des 
Caraïbes dans un temps (jue les Anglois ( de l’aveu 
même des François ) occupèrent Fifîc en vertu d’une 
poïTe/fion de droit, fins que cela ait pu empêcher 
Al. du Parquet de s’en emparer fur ces entrefaites par 
la voie des armes, en brèche dircéle de l’amitié alors 
fubfiftante entre les deux Couronnes , 6c en violation 
de toutes les Loix reçues parmi les Nations civilifées 
pour la fureté de leurs intérêts refpeélifs , 6c pour la 
paix 6c le bien être général du genre humain 

CXXII. Ayant fini de rendre compte de tout ce 
qui s’eft offert fur le fujet de notre difeuffion avant 
l’intervention du traité de Breda *, il fera préfente- 
ment néceffaire d’inférer iei le douzième article de 
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* Les Coinmitïïiires Anglois 
dans cette longue clilîertation lur 
le traité de Breda ont inféré & 
renouvelle toutes leurs erreurs fur 
la prétendue invafioii de Sainte- 
Lucie en 1640, fur les préten- 
dues réclamations des Anglois qui 
n ont jamais exifté ni pû exifter , 
lur l’aveu qui auroit été fait de 



leur droit, aveu aufll dénué de 
vrai-lemblance que tic preuve ; lur 
fa vertu qu’ils donnent à l’énumé- 
ration fenik des coinmillîons de 
leurs Gouverneurs. Mais (ans ré- 
péter tout qui a été dit pour dé- 
truire toutes ces allégaiions, on ne 
doit pas omettre de relever ce que 
les Coimniflaires Anglois diléxit 
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ce traité, fur lequel les François ont principalement 
appuyé jufqii a ce jour leurs prétentions à l’égard de 
Fille de Sainte -Lucie. 

CXXIII. « De plus, le Roi très-Chrétien reftituera 
» de la même manière au Roi de la Grande-Bretagne 
« les illes nommées Antigues & Monfarat ( fi elles fe 

» trouvent 
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que M. du Parquet fut foup- 
çonné d’avoir eu part au niaffacre 
des Anglois en i 640 : imputation 
odieufe «& deftituée de preuves; 
car, I®. Le P. du Tertre, le feul 
Hiftorien qui parle de ce foup- 
çon , dit en même temps que M. 
du Parquet s’en juftifîa. a.® L’in- 
adion où il refta pendant dix ans 
par rapport à Sainte-Lucie , fuffi- 
roit feule pour l’en difculper. 
3.“ L’attention qu’ont eue les 
François de faire jouir les Anglois 
de la paix de i 660 , eft une preuve 
de leurs difpofitions. 

Toutes les indudions que les 
Commilfaires Anglois s’efforcent 
de tirer du traité de Breda fe ré- 
duifent à deux. 

L’une qu'ils étoient en poffef 
lion de Sainte - Lucie en 1665, 
& qu’en conféquence cette ille 
doit leur relier. 

L’autre, que le filence que ce 
traité garde fur l’ifle de Sainte-Lucie 
eft une preuve que les François 
n’y ont «aucun droit. 

Mais ces deux indudions font 
également mal fondées. 



II paroît par les négociations 
qui ont précédé le traité de Breda, 
que l’intention des deux Puiflân- 
ces a été de remettre les chofes en 
Amérique dans le même état qu’el- 
les étoient av«ant la guerre. L’art. 
IX du traité porte en eflèt, que les 
chofes feront rétablies au même état 
qu’elles étoient au commencement de 
l’année 166^, C’EST-A-DIRE 
AVANT LA DÉCLARATION 
DE LA PRÉSENTE GUERRE 
QUI SE TERMINE. Cette ex- 
plication n’a pû être ajoutée que 
pour prévenir les abus que l’on 
auroit pu faire de la date de i 6 6 j . 
C’ell en conféquence qu’on fti- 
pula en faveur des Anglois la reftî- 
tution de la moitié de l’iHe de 
Saint-Chriflophe & celle des ifles 
d’Antigoa & de Mont-ferr.it ; & en 
faveur des François la rellitiiiion de 
l’Acadie & places voifines que les 
Anglois avoient ufurpées fur la 
France du temps de Cromwel. 

Il n’eft point fait mention de 
Sainte - Lucie dans ce traité. La 
raifon en ell fimple , c’eft qu’il n’y 
avoit rien à ftipuler par rapport 

à 
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» trouvent en fon pouvoir ) & autres ilîes , pays , forts 
» & colonies qui pourront avoir été enlevées par les 
»> armes du Roi très-Chrétien avant ou après la fgna- 
»• turc du préfent traité & pofîédées par le Roi de la 
» Grande-Bretagne avant qu’il entrât en guerre contre 
>♦ les Etats-Généraux ( à laquelle guerre ce traité met 
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à cette ifle , ni pour les François 
ni pour les Angloîs. 

Pour les François , parce que 
lors du traité de Breda , qui eft 
du 3 I juillet 1667 , il y avoit 
dix-huit mois qu’ils étoient rentrés 
en pofleflion de Sainte - Lucie , 
dont les Anglois s’étoiem emparés 
de force, & qu’ils îivoient évacuée 
avant la guerre qui fe termmoit par 
ce traité. 

Pour les Anglois , parce que 
par la même railbn ils n’avoient 
aucun droit fur cette ifle. Et en 
effet , s’ils avoient cru pouvoir la 
réclainer, comme ils réclamèrent les 
iflesd’Antigues & de Mont-ferrat, 
& la moitié de celle de Saint-Chrif- 
toplie ; ils n’auroient pas manqué 
de la faire comprendre dans la 
même flipulation pour la reftitu- 
tion. 

C’efl: donc aux Anglois , 6c 
non pas aux François , que le fi- 
lence du traité par rapport à Sainte- 
Lucie , doit être fatal. 11 eft une 
preuve que la pofTeftîon que les 
François avoient reprife de cette 
ifle avant la guerre , étoit regardée 
comme Legitime < 5 c inconteftable. 

^ Sainte -Luiie. 



L’exécution du traité en eft une 
nouvelle preuve. Nulle demande 
de la part des Anglois pour la ref 
tiiution de Sainte-Lucie. La lefti- 
tution de Saint-Chriftophe , An- 
tigues 6c Mont-ferrai fe fit fins qu’il 
fût queftion de Sainte-Lucie. Les 
Anglois cherchoient à éluder celle 
de l’Acadie. Ils la différèrent (bus 
prétexte qu’il falloit fivoir fi celle 
de Saint - Chriftophe avoit été 
exécutée. S’ils avoient cru alors 
être en droit de réclamer Sainte- 
Lucie , c’auroit été pour eux un 
autre prétexte de retardement 6c 
de difficultés pour l’Acadie. Mais 
le Gouvernement d’Angleterre 
n’avoit pas même l’idée de cette 
prétention. Pourquoi n’eft - ce 
qu’après jilus de quatre-vingts ans 
qu’on prétend voir dans le traité 
de Breda ce qu’on n’y avoit pas 
aperçu lorfqu’il a été fait. 

C’eft uniquement dans ce fêns 
qu’on doit confidérer le traité de 
Breda , 6c les opérations qui ont 
accompagné fon exécution comme 
une arme dejlruâive de toute contejla- 
tion ultérieure fur ce fujet, 

* / 
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« une fin ) d’autre part, le Roi de la Grande-Bretagne 
>> reftituera de la manière fus-mentionnée au fus-nommé 
>> Roi très- Chrétien, toute iile , fort ou colonie qui 
» pourroit avoir été pris par les armes du Roi de la 
» Grande-Bretagne avant ou après la fignature du pré- 
» fent accord , & que le Roi très-Chrétien poffédoit 

» avant le premier janvier 1 66^ ». 

CXXIV. Les François allèguent que dans l’année 
1 640 les Anglois ayant laifle cette ifle , M. du Parquet 
alors Gouverneur de la Martinique en prit poffeiïion 
du confentement des Sauvages, n’y ayant en ce temps- 
là aucun Anglois pour s’y oppofer ; qu’il y bâtit un 
fort & y établit une fuite fucce/Tive de Gouverneurs 
pendant plus de vingt ans ; que dans l’année 1 650 la 
propriété fut vendue ou cédée audit fieur du Parquet par 
la vieille Compagnie Françoife des Indes occidentales, 
& quen 1 664 M. du Parquet la vendit avec la Marti- 
nique au Roi très-Chreticn qui fut ainfi , comme ils le 
fuppofent, en pofTeffion de cette ifle au temps qu’on 
fit le traité de Breda; d’où ils infèrent que, par l’article 
que nous venons de tranferire, la couronne de France 
fut clairement mife en droit de prétendre à l’ifle de 
Sainte -Lucie. 

ex XV. On eft déjà convenu, dans ce Mémoire, 
que les François s’emparèrent de l’ifle de Sainte-Lucie 
en 1640; on a eu foin de démontrer en même temps à 
quelle occafion & dans quelle conjondure cette invafion 
avoit été faite. On a d’ailleurs prouvé que M. du 
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Parquet, & par analogie, que M. de Poincy, pour 
lors Gouverneur de Saint-Chriftophe , & Lieutenant- 
général de Sa Majefté très-Chrétienne en ces quartiers- 
là, n’avoient ignoré ni l’un ni l’autre que cette ific 
appartenoit à la Couronne de la Grande-Bretagne, & 
que la prétendue pofTe/Tion pnTe par le premier, n’étoit 
pas fondée fur un délaiffement volontaire des Anglois, 
mais bien fur une expulfion opérée par un malfacre 
que les Sauvages perpétrèrent contre eux dans la même 
année 1 640, & auquel il ne fera pas mal d’ajouter ici que 
ledit fieur du Parquet fut foupçonné de les avoir induits 
lui -même; tandis qu’on a déjà allégué { en preuve de 
laconviélion de la validité de lapolfclTion Britannique) 
que pour fe difculper de ce foupçon il s’étoit attribué, 
dans une déclaration exprelfe , le loin amical d’avoir 
averti les Anglois du projet de cet horrible attentat, 
avant Ibn exécution. On a démontré de plus, que les 
fortifications , régies , celfions <Sc ventes Françoifes , 
réfultécs de cette invafion de M. du Parquet, ne figni- 
fioient rien ; & enfin que la Grande - Bretagne avoit 
fait des tentatives fréquentes pour fe remettre en pof- 
fe/fion de cette ifie; qu’elle avoit eu foin d’en reven- 
diquer la propriété pendant les vingt années qu’elle 
en relia privée injullcment & violemment, & cela dès 
le commencement*, nonobllant les troubles d’une guerre 
civile dans le cœur de fes E tats. Qu’aulTi-tôt après la 
rel^uration , le Roi Charles ÎI fit valoir fon droit d’une 
manière efficace ; que fes troupes reprirent polfelfion 

I a 
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cIc rifle en 1664, fous la conduite du Colonel Caren, 
dans le mois de juin , & que par conféquent ce Prince 
en étoit le poflefleur au temps flipulé dans le traité 
de Breda, pour lui en garantir la pofleflion parmi 
toutes celles qui furent les objets de cette ftipulation 
faite de part & d’autre. 

CXXVI. Comme le traité de Breda fut conclu 
pour terminer tous les differents entre les Puiflanccs 
contradantes , la régie la plus équitable pour parvenir 
à cette fin , ne poiivoit être que celle de remettre 
chacune d’entr’elles dans le meme état ou elle s etoit 
trouvée avant le commencement de la guerre. 

, CXXVII. Aufli le but de ce traité eft-il manifefte- 
ment, que ces mêmes Puiflances garderoient tous les 
pays dont elles étoient refpedivemcnt en pofleffion 
au premier de janvier 1 66 y. 

C XXVIII. Pour cet effet, on y avoit fait des 
ftipulations expreffes & diftindes , non feulement pour 
la reftitution des E'tats, dont on favoit que la poffef- 
fion avoit été altérée pendant le cours de la guerre , 
mais encore pour celles des Etats dont cette alteration 
pouvoit être feulement foupçonnee. 

CXXIX. C’eft ainfi que la reftitution d’une moitié 
de Saint-Chriftophe , aux Anglois, y fut ftipulée par 
le VU."'® article ; & par le IX.*"' la reftitution de l’autre 
aux François, au cas qu’ils en eiiffent été dépoffedés 
par le fort de la guerre. C’eft encore ainfi que par le 
même XII.'"*' article, que nous avons tranferit au long. 
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on y pourvoit à la refîitution des ilîes d’Antigiics & de 
Mon t-ferrat, parce que les parties alors traitantes fuppo- 
foient qu’il n’etoit pas impo/fible que ces ifïes fè 
trouvafTent pofledees par les François à la fignatiire 
du traité. 

eXXX. Or comme ce traité n’admet pas d’autre 
fens que celui que nous venons d’établir, comment 
les François peuvent -ils exiger de nous, de produire 
dans le traité de Breda, une provifion exprelTe pour la 
reftitution de Sainte-Lucie aux Anglois, l’état où cette 
iüc fe trouvoit alors ne lailToit aucun lieu à l’infertion 
d’un pareil article, non plus que celui de toutes les 
autres qui n’y furent pas expreffément nommées , 
mais comprifes dans la ftipulation d’une reflitution 
générale , au cas que le fort de la guerre en eût altéré 
les polTe/fions. 

C X X X I. Nous avions été rétablis dans notre 
ancienne pofleffion de Sainte -Lucie avant le commen- 
cement de la guerre contre la Hollande. Le Colonel 
Caren avoit repris cette iHe dès le mois de juin 1664; 
âc comme ce rétablilTement dans notre ancien droit, 
avoit eu lieu trois ans avant la conclufion du traité de 
Breda, on ne fiuroit fuppofer que les François eulfent 
continué à l’ignorer durant tout ce temps-lâ; & l’ayant 
su, comme on n en làuroit douter, Sc conlidéré en 
même temps comme une ufurpation de notre part; 
c auroit été à eux, Sc non pas à nous, à s’en alfurer 
la reftitution par l’infertion d’un article exprès : Sc c’efl 

/ />/ 
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donc en faveur de leur prctèndu titre, 6c non pas du 

nôtre, qu’un pareil article dèvfoit s y trouver. 

CXXXII. Le filencc dès François à 1 egafd de leur 
prétendu drôit fur l’ille de Sainte - Lucie , pendant 
qu’on travailloit au traité de Breda, entraîne donc 
encore cette conféquencè , qu’ils ne penfoient pas 
alors avoir aucun lieu de fOrméf une pareille prétention 
ou preuves pour la Ibutenir, autreiTient il feroit impof- 
fihle de leur prêter aucune tailbn pour n’âvoir pa^ 
réclamé 6c alfuré un droit de cette nature, dans un 
temj)S qu’on traitoit d’une détermination finale de tous 
les droits mutuels des deux nations; 6c tandis qu’il 
étoit manifefte, Si fur; tout envers eux -mêmes, que 
les Anglois confidcrOient Sainte -Lucie comme un de 
ces droits, 6c cette ifie, comme appartenante à la 
couronne de la Grande -Bretagne , 6c dont elle avoit 
été remife en polTeffion en 1664. Nous pouvions donc 
nous être arrêtés ici, en confidérant cette époque 
comme le non plus ultra, 6c le traité de Breda comme 
notre arme deftruéiive de toute conteftation ultérieure 
fur ce fujet; puifque, bien loin d’avoir infirmé en rien 
le droit ancien des Anglois fur Tifie de Sainte-Lucie, 
au profit dé la prétention Françoife , U détermine 
exprelfément q;ùé chacune des Puilfanccs contraélahtes 
refteroit ou feroit remife de plein drOit 6c de plein fuit, 
en pofTelTion de ce qu’elles poifédoient rcfpeélivemcnt 
au de janvier i66y. Or, au î.^'’ dé janvier 1665, le 
Boi Charles ïî fe trouvoit polTefreur aélucl de Sainte- 
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Lucie, & par conféquent le traité de Breda, auffi-bien 
qu’un droit prcfque immémorable & toujours foûtenu, 
ont mis le titre de Sa Majefté, à l’égard de icctte mérræ 
ifîc, hors de toute atteinte. 

CXXXIII. Mais, puifque les CommilTaires de Sa 
Majefté très-Chrctienne ont jugé à propos de chercher 
des relTources poftcricures à celle-là dans les traites de 
neutralité, deRyfwick, d’Utrecht (a),&. autres evéne- 
mens, il fera convenable de les examiner dans ce 
Mémoire, & d’en faire voir l’inutilité, en les réta- 
bli/ïant tlans leur véritable jour. 

C XX XIV. Il a déjà été obfervé (l>)» que depuis 
la date de la commilfion du Lord Willougby, l’iHe de 
Sainte -Lucie a toujours été confidérée comme une 
dépendance de la Barbade, dont il fut établi Gouver- 
neur par cette meme commilfion ; qu’elle y avoit été 
inférée fur ce pied -là, &. enfuite dans toutes les autres 
commi/fions & inftruélions relatives à ce gouvernement 
jufqu’au jour d’aujourd’hui. 



Observations 

( n) Tous ics traités poftérieurs 
à celui de Breda , ne parlant point 
de Sainte- Lucie uoinménicnt, Ibnt 
par leur filence autant de confir- 
mations de la légitimité de la pof- 
fèllion de la France ; 6c c’dt dans 
ce fens qu’ils ont été cites avec 
raifon par les Commifïïiirésdii Rou 
(b) Les Coinmiflaires du Roi 
ont aufîi oblervé que ces conunil- 
fions comprennent non feulement 
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Sainte- Lucie, maïs même toutes 
les iOes qui;, appartiennent à la 
France fans conteftaiîon dans les 
Antilles ; elles ne Ibnt par conlb- 
quent d'aucune autorité ; U en eft 
de même des injonétions générales 
qui le trouvent dans les inftruc- 
tions Angloilês: on a aufli remar- 
qué qifil y en a de peu honorables 
6c qu’on auroU pu fe difpenler de 
citer. 
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CXXXV. On a fait voir qu’il avoit été enjoint aux 
Gouverneurs Je la BarbaJe Je faire valoir les droits de 
la Grande-Bretagne à l’égard de cette ifle <& autres des 
Caraïbes comprifes dans leurs commiffions, & on a 
allégué quelques inftances du foin qu’ils avoient eu de 
répondre aux intentions de leurs Souverains fucceffifs. 

CXXXVI. La première plainte que nous trouvons 
avoir été faite par la France (a), des procédés d’aucuns 
defdits Gouverneurs, avec objedion contre notre pof- 
feffion de Sainte-Lucie, eft contenue dans un Mémoire 
ou Lettre de M. de Seignelay , en date du 1 9 novembre 
1686, près de vingt ans après le traité de Breda; & 
c’eft de cette plainte, & de quelques fuites qu’elle 
eut , que les Commiffaires de Sa Majefté très-Chré- 
tienne font mention dans leur Mémoire, comme très- 
fondées , <Sc dont cependant voici le fujet. 

CXXXVII. Le Colonel Steede Gouverneur de la 

Barbadc en ce temps-là, avoit envoyé à Sainte -Lucie, 

en juillet 1686, le Capitaine Temple avec ordre 
’ d en 

O BS ERVAT IONS des Commijfatres du Roi, 



(a ) L’epoque de fa première 
plainte des François ell: celle du 
premier trouble apporté à leur 
pofTefllon , en forte qu’il s’eft 
écoulé près de* vingt ans depuis 
fe traité de Breda , (ans que les 
Anglois aient entrepris d’inejuiéter 
les François de Sainte-Lucie ; mais 
cette plainte ne fut objeâion 

contre la pojfejfion des Anglois a 



Sainte-Lucie , ainfi que les Com- 
mifliiires Anglois affedent de le 
dire pour repréfenter les objets 
dificremment de ce qu ils (ont ; ce 
fut une plainte* réelle & fondée 
contre le trouble occafiomié par 
les Anglois aux François feuls 
po(Te(îeurs de Sainte-Lucie. 



(b ) Il eft vrai que le Chevalier 
Temple fit une defeente à Sainte- 



Lucie 



fur rife de Samte- Lucie. Jxxxrx 

d'en déloger toute forte d’étrangers, à moins qu’ils 
reconnufTent, comme de droit, k fouveraineté de ia 
Grande-Bretagne fur cette ifîe. Le Capitaine Temple, 
à fon arrivée, y avoit fait proclamer le droit du Roi, 
en préfence de ceux des François qu’on avoit pû 
raffembler; & y ayant fait ériger les armes d’Angleterre, 
en fignal de fouveraineté, dans les principaux ports, 
il eut foin de faire tranfportcr les François à la Mar- 
tinique, ôc d’écrire en meme temps au Comte de 
Blenac Gouverneur de cette dernière, pour l’informer 
de la nature de fa commiïTion * , & de la manière 
dont il en agilToit en l’exécutant; & pour le prier en 
même temps de ne pas foulfrir à l’avenir qu’aucune 
perfonne de fon gouvernement fe rendît à Sainte-Lucie, 
pour y couper du bois, planter, pêcher ou chaffer, 

fans une permiffion expreffe du Gouverneur de la 
Barbade. 

C XXX Vin. Cette lettre du Colonel S'teede 
& des dépofitions relatives à ce fujet , fe trouvent 
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Lucie , mais ce fut en pleine paix , 
il en pilla les habitarjs , en challâ 
une partie , enleva quelques mu- 
lâtres , & y commit toutes les 
hoftilités que la guerre feule auto- 
rile. Ces adtes rellêinblent-ils à 
ceux qu’exerce un gouvernement 
dans un pays qui efl fournis à fi 
domination! <?cdc telles violences 
ne deviennent-elles pas une nou- 
Saime- Lucie. 



velle preuve que les Angloîs ne 
poüedoicm point alors Sainte- 
Lucie l 

* Les Coinmiflaires du Roi 
n ont pas pu avoir communication 
de ces ordres , quelques inftanccs 
qu ils en aient fait ; quels qu’ils 
Ibieiit , on n en peut rien inférer 
de contraire au droit de la France. 
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couchées fur les regiftres du Confeii du Commerce 
& des Plantations. 

CXXXIX. Le Comte de Blenac s’étant plaint de 
CCS melures (ri) ^ le Mémoire ou là lettre de M. de 
Seignelay, n’eut d’autre effet auprès du Roi Jacques 
II, que de l’engager à redduhler fes ordres pour le 
maintien d’un droit qu’on paroiffbit lui vouloir difputer; 
& le Capitaine Temple fut Une fécondé fois enjoint (b) 
de faire fortir de l’iflc toute forte d etrangers , de 
démolir leurs maifons & de détruire leurs établiffemens; 
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(a) Jamais Je mot de mefure 
n’a été plus déplacé, & jamais 
conduite n’a été moins meluréc 
cme celle des fieurs Steede & 
Temple. 

(If) Comment côndlier cés pré- 
tendues injonélions au Chevalier 
Temple avec le traité de neutra- 
lité qui avoit été Conclu entre les 
deux Rois le t 6 novembre 1686, 
& par lequel on s’interdifolt réci- 
proquement toutes voies de fait 
en Amérique î 

Rien ne prouve mieux que les 
Anglois ti’étoient point en poflcl- 
fion de Sainte- Lucie , que de venir 
en force & avec une flotte pour 
y faire du bois. 

Plus on exagère les excès du 
Chevalier Temple en cette ifle , 
moins on donne à fon entreprile 
le caraétère <\'déle d’autorité & de 
reprijê de po(fe(fton : qu’on la com- 
pare avec la première prife de 



pofleflion des François- en 16$ o 
& la féconde en 1666; celles-ci 
ont été faites (ans violence , fans 
réclamation de perfonne , ont été 
fuivies d’une pofleflion Içngue & 
conftaiite , d’établiflemens , de jio- 
lice civile & militaire , d’habitations 
& de cultures,, fans aucune plainte 
dé la Cour d’Angleterre ni d’au- 
culis particuliers. L’expédition du 
Chevalier Temple au contraire n’a 
fût que détruire , n’a rien établi , 
& à produit de la part de la France 
de juftes plaintes fiir lelquelles il y 
a eu des CommilTaires nommés; 
il eft vrai qu’il n’a été rien flatué 
fur ces griefs , mais la pofleflion 
des François A fubfiflé , leS vio- 
lences du Chevaliér Temple ont 
été paflâgèrcs & n’ôrtt été fuivies 
d’aucun établiflémertt, & lés Fraii- 
çois qui aVcTfem échappé à fes excès 
ont rentré tranquillement dans leur 
bien après fon départ. 
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ce qu’il ne manqua pas de faire, & fut acSueliemcnt 
en pleine poffe/fion de l’ifîe au mois d’août i68^. Il 
ne fera pas mal -à-propos d’ôbferver de plus, qu’au 
commencement de novembre fuivant, précifcment au 
temps que le traite de neutralité fut figné à Whitehall 
entre les deux Couronnes, la frégate du Roi, avec 
une flotte de la Barhadfc, étoit aélueilemcnt occupée 
à fiire de la charpente .à Sainte-Lucie , comme dans 
une ifle en propre de la couronne de la Grande- 
Bretagne. 

CXL. Les CommifTaires de Sa Majeflé très-Cliré- 
tienne ont obfervc dans leur Mémoire, à l’égard de 
l’aéte d’autorité du Capitaine Temple, que ce dernier 
n’étoit pas venu à bout de renvoyer tous Içs habitans 
François, mais qu’une partie s’en étoit cachée dans les 
déferts de l’ifle. 

CXLI. Nous ne concevons pas ce qu’on voudroit 
en inférer, à moins de prétendre que ce dciogcment 
de tous les étrangers en général, n’auroit plus été un 
- exercice aéluel du jufte pouvoir de l’Oflicier de la 
Grande- Bretagne, ni une revendication du droit de 
cette Couronne, à caufe qu’un petit nombre de pré- 
varicateurs de fbn ordonnance, auroit trouvé lé moyen 
d’en éviter les pénalités, en fe réfugiant dans les 
endroits les plus cachés de l’ifle. Si cela efl, nous ne 
croyons pas avoir befoin de réfuter une infmuation fi 
mal fondée. 

CXLII. Le Mémoire de M. de Seignelay (auquel 

// 
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les CommilTaires de Commerce & de Plantations 
d’alors firent une réponfc concluante * ) contient le 
pafiàge fui van t. 

« Sa Majefté en a été d’autant plus fiirprife, qu’on 
» eft ( comme vous fiivez ) depuis près d’un an à 
» conclurre un traite de neutralité entre les deux Nations 
3> pour les pays que les deux Rois pofiedent en Amé- 
rique ». Nonohftant quoi il n’eft fait aucune mention 
direéle ni indircélc de l’ifle de Sainte -Lucie dans tout le 
traité qui fut figné le i6 de novembre 1686, quelque 
peu de jours après la date du Mémoire , & ratifié enfiiite 
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Les Commifîiiires du Roi ont 
demande cette réponfe concluante ; 
on les a renvoyés au XXVIII ; 

mais ce numéro ne k trouvant pas 
dans les pieces communiquées par 
les Commiflàires Anglois , ni dans 
ïe bordereau qu’ils en ont donné , 
on a cru que ce pouvoit être le 
w/ XXVII qui porte le litre de 
Réponfe a la Répliqué de Md' les 
Commijfaires de Sa jMajefé très- 
Chrétienne , au fujet de 'Sainte- 
Lucie» Celte pièce qui eft produite 
l;ms date n’ell donc point une 
réponfe au Mémoire de M. de 
Scignelay ; au furplus elle n’efl 
rien moins que concluante. 

On y rebat les erreurs tant de fois 
réfutées de la pofTeffion d’Oliph 
Leagh en 1605, delà prife de 
pofîiffion de Warner en 1626, 
de l’entrée des François en 
t <543 . 



On y prétend que des Anglois 
refièrent en poflefîion d’une partie 
de rifle après leur abandon du 
mois de janvier 1666 : allégation 
qui n a jamais été hafirdée que 
dans cet écrit , & qui fe trouve 
détruite par tous les hiftoriens , 
par tous les monumens , & par les 
informations mêmes du Colonel 
Steede. 

On y avance que ces Anglois 
qu’on prétend être reftés à Sainte- 
Lucie reprirent le fort François, 
ÔL on veut fe prouver par la capi- 
tulation du fleur Bonnard ; mais 
cette capitulation même prouve le 
contraire, puifqu’cHe efl antérieure 
de deux ans. 

On y parle aiifTi du traité de 
Breda , & à cette occafion on 
oppole à la pofîefîîon des François 
une pofïeûion. précédente & bien 
fondée qu’on attribue aux Anglois^ 
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par les deux Puifîlinees contrariantes. Il eft clair cjue le 
miniftère de France étoit très-bien inftruit de la fitiiation 
de rdïe de Sainte-Lucie, fous fon ancien ])ofre(rcur. Les 
recherches & prohibitions à l’égard des etrangers réfrac- 
taires à l’hommage qui lui étoit dû de leur part, fous le 
commandement du Capitaine Temple , y avoient eu lieu, 
dans le long efpace de temps qu’on mit à conclurrc le 
traité de neutralité; & la manière <lont M. de Scignelay 
exprime la furprife du Roi fon maître, de ce que ces 
aélcs d’autorité dudit Capitaine Temple, à l’égard des 
François qui s’étoient trouvés à Sainte-Lucie, avoient 
continué pendant que les deux Couronnes fe trouvpicnt 
fur le point de conclurre ce traité *, cil une preuve 
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comme fi une pofieflîon paflîigère 
lie quelques mois & fuivie d’un 
abandon confiant de dix ans, pou- 
voit être oppol'ée à une pofïèllion 
de quatorze ans qui n’a été inter- 
rompue que par une invafion 
violente & palîàgère. 

En un mot , on ne trouve dans 
cet écrit qu’une confufion de faits, 
d’erreurs & de contradidions; on 
croiroit fiire tort aux Commifîaires 
Anglois de ce temps-Ià, de le leur 
attribuer : on efl d’ailleurs autorifé à 
les endilculper par une lettre de M. 
de Bonrepaus à M. de Scignelay , 
du lo juillet 1687, lîiquelle 
il paroît qu’il ne reçut point de 
réponfe à fon Mémoire. L’écrit 
dont il s’agit Au lans doute l’ou- 
vrage de quelque perfbnne peu 



inflruite, qui avoit eflàyé de faire 
une réponfe qui efl reliée au Bureau 
des Plantations, comme beaucoup 
d’autres pièces qui n’éloient j)ns 
deflinées à voir le jour , &l qui 
n’ont pas pu le fou tenir. 

Au refie on y voit qu’on ne 
contcfloit point alors le défàveu 
du Lord Willougby ; & comment 
auroit-on pu le faire, l’original de 
ce défàveu ayant été tout récem- 
ment produit par M. de Bonre- 
paus î 

* Les induéirons que les Com- 
miflaires Anglois prétendent tirer 
des traités de i 686 & 1 687, font 
aulTi fingulières que peu fondées ; 
il n’y a qu’à rétablir les faits pour 
en donner la démonflrntion. 

Les François font troublés dans. 

m iij 
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évitlente que ce même Miniftèrc de France , non 
feulement favoit que les Anglois étoient adueliement 
en poflcfiion &. en fondions d’autorité dans l’ifle de 
Sainte - Lucie , mais aufli qu’il étoit convaincu que la 
Couronne de la Grande-Bretagne, ne manquoit ôc ne 
manqueroit pas de maintenir fon droit fur cette ifle , 
Observations des Cowwiffaires du Roi. 



leur poflefl'ion de Sainte-Lucie : 
on elfaie de les en chan'er, mais 
iis y reftent : ils le plaignent qu’on 
emploie contr’eux des voies de fait 
en pleine paix ; fur ces plaintes les 
Anglois conteftent la propriété ; 
on négocie , on nomme des Com- 
miflàires , la quellion de la pro- 
priété elt agitée & n’eft point 
décidée ; mais par deux traités , 
celui de i68d <!*c de 1687» ou 
défend provifionnellement toutes 
voies de fait , & l’on convient 
que les deux Rois garderont ce 
qu'ils polîcdoient en Amérique. 

Peut-on dire dans de pareilles 
circonrtances , que le filence que 
ces deux traités , ainfi c[ue celui de 
Breda , gardent fur Sainte-Lucie , 
anéantit le droit de la France I 
n'ert: - il pas évident au contraire 
que tous les traités qui font inter- 
venus & c(ui n’ont rien changé aux 
pon'eflions de l’Amérique , font 
autant d’ades de reconnoifiânee 
de Li légitimité de ces polîèinonsî 

On a déjà obfervé que les preu- 
ves employées par les Anglois pour 
éuihlir leur prétendue poflelTton 
de Sainte-Lucie, ne lêrvent au 
contraire qu’à démontrer celle des 



François & les troubles que les 
Anglois ont voulu y apporter. 

Lors de l’irruption cîu Colonel 
Caren en 1664 , les Irançois 
étoient en pleine polîélîion depuis 
quatorze ans, & il y enavoit vingt- 
quatre que les Anglois avoient 
abandonné. 

En i68d, lors de l’irruption 
du Chevalier Temple, c’étoit des 
François qui habitoient S. "-Lucie, 
nulle trace d’habitations Angloifcs. 

Loin de longer à former des 
établilîemens à Sainte-Lucie , le 
Chevalier Temple , après avoir 
pillé Sainte-Lucie , palîà à Tabago 
pour y commettre de nouvelles 
hoflilités. 

En 1687 le Roi donne ordre 
au Comte de Blcnac , Gouverneur 
général des illes Françoifes, de 
protéger les habitans François de 
S.ainte- Lucie. 

En 1688, un Capitaine An- 
glois pafie de nouveau a Sainte- 
Lucie pour y détruire les planta- 
tions des François : nouvelle preuve 
cpa’ils n’avoient point défemparé 
cette ille nonobftant toutes les 
violences exercées paries Anglois, 
au préjudice des llipulations fi pré- 
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Si qii’ciic ne dcfiroit pas mieux que d’en voit* le titre 
affermi de plus en plus par des traités & autres aétes 
publics, foit ouvertement, foit tacitement. 

CXLIII. Or cette conviélion fur ce fujet, de la 
part d’un Miniftère fi vigilant à faire valoir la moindre 
ombre d’une prétention telle qu’elle puiffe être, Sl fou 
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cifes des traités de 1686 & i 687, 
qui avoient défendu les voies de fait. 

On prouve par une lettre de 
M. Cray, Gouverneur de la Bar 
bade , que douze ans aj^rès , c’eft- 
à-dire en 1700, il y avoit des 
François à Sainte-Lucie , qu’ils 
y avoient des inaifons & des habi- 
tations ; (Sc fur les plaintes qui furent 
j:)ortées à la Cotir d’Angleterre 
qu’on les troubloit dans leurpof* 
leflion , il fut répondu que le 
Gouverneur des Barbades auroit 
des ordres de ne rien faire qui pût 
altérer la paix qui regnoit entre 
les deux Nations , ce qui étoit un 
nouvel acquiefceinent du gouver- 
nement à la polîclTion des Fran- 
çoi.s. 

Dans les intervalles de ces dif- 
férentes époques on n’aperçoit 
jamais aucunes traces, aucuns velli- 
ges d’habitations Angloifes ; jamais 
on ne Ce plaint que les François, 
qui paroillent toujours comme 
poflefîeurs, le foient redevenusen 
dépouillant les Anglois , en exer- 
çant contr’eux des hoftilités , ôl en 
employant contr’eux des voies de 
force &de violence. On ne trouve 
dans aucun Mémoire ni François 
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ni Anglois , les époques du réta- 
bliflèmem des François dans cette 
ifle , parce qu’ils n’ont jamais cefl'é 
de l’habiter ni d'en être en pof- 
fefljon. 

C’eft contre tous ces faits que les 
Commiflaires Anglois ont avancé 
(|ue leur Nation étoit en poflèf- 
fion de Sainte- Lucie. 

Ces faits ne peuvent être dé- 
truits par une j)roclamation que 
le Colonel Stéede a pu faire pu- 
blier dans quelque recoin de fille: 
vaine cérémonie dont il a chargé , 
non un Officier Anglois habitant 
de Sainte - Lucie , car il n’y en 
avoit pas, mais le Capitaine d’une 
frégate qu’il dépêcha à cet effet, 
6c qui en auroit pu faire autant fur 
les côtes de la Martinique; 

La même frégate alla faire les 
mêmes opérations à la Dominique 
6c à Saint-Vincent , où l’on fait 
que les Anglois n’ont 6c n’ont 
jamais eu aucun établilTemenr. 

La lettre de M. Steede du 27 
mai 1687, qui renferme ce.s faits , 
n’établit la prétendue poHeffion 
des Anglois que fur ce qu’il avoit 
détruit 6c brûlé les inaifons 6c les 
établiffemens des François à Sainte- 
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omi/Tion commifc en même temps , en permettant que 
ce traite fût conclu Sc figné nonobftant les plaintes du 
Comte de Blenac ( intervenues &. fi hautement pro- 
duites de la part du Roi très - Chrétien , pendant la 
négociation de ce même traité ) ne laiflent pas le 

moindre doute de la préméditation d’un pareil fdence, 

fondée 
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Lucie , <Sc qu’il y avoit des navires 
Anglois qui y coupoient du bois; 
mais des navires qui coupent du 
bois n’ont jamais été une preuve 
d’habitations, de maifons & d’éta- 
blifTcmens. 

Cette même lettre écrite au gou- 
vernement d’Angleterre à l’efiét de 
lui procurer des preuves de pof- 
(eflion , porte une circonftance qui 
y ell: bien contraire ; car le Colonel 
Steede y dit qu’il enverra de temps 
en temps la frégate , dont il s’agit, 
pour troubler les établijfemens des 
François : preuve que nonobftant 
le faux honneur qu’il s’aitribuoit 
d’avoir expulfé les François de 
l’ide , ils ne difeontinuoient point 
de l’habiter , & que les prétendus 
ades de pofleflion des Anglois 
fe bornoient à piller & à détruire 
nonobftant la paix & les traités 
les plus formels. 

Quant aux permiflions qu’on 
prétend avoir été demandées au 
gouvernement de la Barbade par 
quelques François qui pêchoient 
& chalToient à Saint-Vincent , la 
Dominique 6c Sainte- Lucie , on 
a déjà répondu que la foibleflç 
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de quelques flibuftiers , de quel- 
ques pauvres pêcheurs ou d’autres 
gens fans aveu qui auroient été 
rançonnes ou violentés en pleine 
paix , ne pourroit faire un titre 
à l’Angleterre pour dépouiller les 
François de la propriété de Sainte- 
Lucie , ni du droit de pêcher, du 
conlentement des Sauvages , dans 
les deux ifles Caraïbes qui font fous 
la protection de la France : on ajoute 
qu’il fiiudroit rapporter la preuve 
de ces prétendues permiftions. 

Voilà à quoi le réduilènt toutes 
les preuves de la pofTeftion pré- 
tendue par les Commiflaires An- 
glois. On laifle à toute perfonne 
impartiale à juger fi elles peuvent 
fc foûtenir vis-à-vis de celles qui 
ont été produites par les Commif- 
laires du Roi pour conftater la 
poftèflion des François. On laifle 
également à juger du rare avantage 
que M.'* les Commiflaires An- 
glois prétendent tirer de ce que 
les violences coinmiles contre les 
François à S.*®-Lucie, 6c dont on 
n’a pas celle dans le temps de por- 
ter des plaintes, ont été exercées en 
pleine paix. 
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fondée fur une conviélion toute au/fi forte que fa 
précédente; favoir, que leurs prétentions, à 1 egard de 
l’ifle de Sainte-Lucie, n etoient pas d’une nature à les 
pouvoir /oûtenir par la voie alors ouverte; de forte 
qu’il falloit permettre, non feulement qu’il n’en fût 
fait aucune mention dans ce traité, mais encore qu’elles 
fuiïent, par la confirmation du traité de Brcda , une 
fécondé fois preferites , aiiffi - bien que par un article 
général de ce même traité de neutralité, qui, comme 
nous l’avons déjà remarqué , fut figné peu de jours après 
Ja préfentation du Mémoire de M. de Seignelay. 

CXLIV. Par le IV.*"' article de ce traité, il fut 
convenu que les deux Rois garderoient tout ce qu’ils 
polTédoient pour lors en Amérique. Voici les termes: 
CXLV. te On eft convenu que les deux Rois 
» auront & retiendront à eux, tous Its Etats, droits & 
>> prééminences dans les mers Américaines , routes <Sc 
» autres eaux quelconques, d’une manière aufii com- 
» piété & au/fi ample qu’il leur appartient de droit, & 
» de la manière qu’ils les pofiedent aéluellcment ». 

Et par l’article XIX.-"', le traité de Breda eft en- 
tièrement confirmé' dans tous les points & claufes, de 
forte que les Commiftàircs de Sa Majefté ont lieu d’en 
conduire évidemment, que par le traité de neutralité, 
aufti-hien que par le traité de Brcda, le droit de Sa 
Majefté refte conftamment établi. 

CXLVI. Au refte, il confte par les enregiftremens 

du bureau commiflbriai de Plantations , mentionné 
Sainte-Lucie. * n 
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plus (l'une fois dans ce Mémoire , que le traité de 
neutralité fut confidéré à fon tour, & l’a toujours été 
depuis, comme décifif fur ce fujet; puifque l’on y 
trouve enregiftré, qu’en mars i68|, le Colorucl Steede 
en fit faire la publication à Sainte-Lucie, comme dans 
les autres dépendances de fon gouvernement de la 
Barbade , en faifant ériger les armes d’Angleterre , par 
continuation , &. dans les endroits les plus éminens & 
les plus apercevablcs de cette meme ifie de Sainte- 
Lucie, par ordre exprès de fon Souverain. 

CXLVIl. En mai 1 68y, on nomma des Commifiaires 
pour mettre ce traité en execution , & pour régler les 
limites refpeélives des deux Couronnes en Amérique. 
Les Comtes de Sunderland &. de Middleton , & le 
Lord Godolfin pour les Anglois; M.*^* Barillon &. de 
Bonrepaus pour les François. 

CXLVIII. Il eft évident, par les verbaux & autres 
documens confervés au fufdit bureau de Plantations , 
que tout le débat de ce temps-là rouloit fur le XII.*"' 
article de Breda, confirmé par le traité de neutralité; & 
que M.“ Barillon & de Bonrepaus convinrent enfin tous 
les deux que les Anglois avoient été en polfelTion de 
Sainte-Lucie en 1664, <Sc par conféquent au temps 
fiipulé par ledit XII. article. 

CXLIX. Il-paroît de relie qu’ils en convinrent de 
bonne foi, & comme le penfant ainfi, puifque nonobf- 
tant qu’ils fulTent que les Anglois étoient également en 
polfelTion de la même ifie au temps de leur commilfion , 
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ils la finirent par une convention de ceiïàtion totale de 
toute hofiilite entre les deux Couronnes en Améri(|ue. 

C L. En avril 1 688 , cjuelc[ues François s’étant 
fourrés. derechef dans l’ilîe, & ayant été découverts, 
le Capitaine Xi^ren fit détruire leurs Plantations, au 
maintien du droit de fon Souverain & de là patrie. 

CEI. Il confie encore, par les rapports des Com- 
mifiàires relevant du gouvernement de la Barhade, & 
nommés par le Colonel Steede, fiir un ordre exprès 
de vérifier le droit de la Couronne fur les files Ca- 
raïbes en 1688 , que le Capitaine Vl^alker ayant été 
envoyé quelques années auparavant, par le Gouverneur 
de Saint - Chrifiophe , pour réduire & fiibjuguer les 
Indiens de Sainte-Lucie, Saint-Vincent & la Domi- 
nique , en conféquence des outrages & afilifiinats per- 
pétrés fur les fujets du Roi , 6c ayant trouvé quelques 
François chafiànt 6c pêcliant fur ces files 6c dans leurs 
parages, làns palfcport du Roi, ni perinfifion d’aucuns 
des Gouverneurs de fa part, il eut foin de les chalTer 
de là; de forte que dans la fuite ils curent foin, à leur 
tour , (.le s adrefier fréquemment aux Gouverneurs 
Anglois , 6c en particulier à celui de la Barbade , pour 
en obtenir des pafieports ou pcrmifiîons , pour chaficr 
6c pêçlft;r dans les terres 6c parages defdi tes ilîes , & 
nommément de Sainte-Lucie. 

CLII. C étoit-la 1 état de cette file au temps tie la 
révolution en Angleterre de l’année i683, 6c que le 
Roi Guillaume III foûtint également avec fa fàgefic 

« />■ 
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reconnue. Le droit de la couronne Britannique fur 
cette ifle , eft manifcfte par les ordres qu’il envoya au 
Colonel Grayj^ouverneur de laBarbade en 1699; car 
ayant eu avis que- quelques François y avoient employé 
quelques Nègres, pour s’y faire préparer du terrein plan- 
table , avec deffein de s’y établir, Sa Majefté renouvela 
les ordres ( auparavant donnés & mis en exécution fous 
le gouve'rnemcnt du Colonel Stcede ) d’intimer aux 
François é: aux autres étrangers qui tenteroient de s’y 
fixer , qu’à moins qu’ils ne fe retiraffcnt d’eux-mêmes 
& fur le champ , on les en délogeroit par force. 

CLIII. Ces ordres furent donnés par ce fàge Prince, 
environ deux ans après la paix de Rifwick; les infiruc- 
tions envoyées auparavant par le Roi Jacques au Colonel 
Steede , avoient étc\ également dreffées Sc exécutées 
en temps de paix , & il n’y a prefque aucune démarche 
faite en affertion du titre Britannique fur cette ifie , 
de toutes celles que nous avons alléguées , qui n’ait 
pas été faite durant qu’une amitié de paix fubfiftoit 
entre les deux Couronnes. 

CLIV. Quant à ce que les Commiffaires de Sa 
Majefté très-Chrétienne ont allégué par rapport au traité 
d’Utrecht *, il fufiîra d’obferver en général que quand 
on admettroit qu’avant ou au temps de ce traité -là. 
Observations fks Commiffaîres du Roi. 

* On ne peut nier qu’avîmt le tails les plus circonflancîes des 
traité d’ Utrecht, les Plénipoten- poflefllons des deux Nations en 
tiaires A nglois & François ne foient Amérique; s’étant propofésdiverfo 
entrés réciproquement dans les dé- alternatives tendantes à l’avantage 
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H y eût derechef quelque peu de François domiciliés 
dans l’ifle Sainte-Lucie , il feroit toujours vrai qu’ils 
y étoient à l’infçû & iàns permiffion du gouvernement 
de la Grande-Bretagne, & par conféquent ( & même 
quand ils y auroient été par tolérance exprelTe , ce 
qui n’eft pas ) il n’en fauroit réfulter le moindre degré 
de pofTelFion en faveur de la France, ni le moindre 
tort à l’ancien droit de la couronne Britannique fi bien 
affermi 6c reconnu par le traité de Breda & tous ceux 
qui l’ont confirmé à cet égard. 

CLV. Comme tout ce qui s’eft paffé depuis eft 
d’une date trop fraîche & trop précaire en lui-même 
pour être allégué de part ou d’autre en affertion de 
droit fur cette ifle , les Commiflàires de Sa Majefté 
en fupprimeront le détail dans ce Mémoire ; ils obfer- 
veront feulement que le feu Roi George avoit eu 
grande railbn d’être étonné de l’attentat * du Maré- 
chal d’Eftrées fur Sainte-Lucie autour de l’année 
Observations des Commiffaires du Roi. 



& à la tranquillité commune ; or 
dans toutes ces propofitions réci- 
proques on ne trouve pas un mot de 
S/^'-Lucie qui, ainfi qu"en con- 
viennent M/* les Cominiifïâires 
Anglois , étoit alors occupée par 
les François : preuve inébranlable 
que Fintention des Puifïïmces a été 
que cette ifle reftât à la France. 

* Le terme d’attentat eft ici 
doublement mal placé : 

1 Parce que le droit de la 
France étoit établi par des titres & 



par une pofleflîon fuivie, publi- 
que & aduelle. 

2.® Parce que n’y ayant alors 
aucun Anglois dans S/®-Lucie, 6c 
n’y en ayant pas eu depuis l’aban- 
don de Coock en 1666, c’eft-à- 
dire depuis cinquante-deux ans , 
cette ifle, quand meme elle n’auroit 
pas appartenu aux François, auroir 
pu être occupée par eux en 1718 
comme vacante. 

Ainfi le confentement que fa) 
France a bien voulu donner pour 
71 iij 
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lyip, fous prétexte d’une conceffion du Roi très- 
Chrétien ; quoique ce digne Prince , pour prcfcrvcr 
la bonne intelligence entre les deux Nations , eut la 
modération de fe prêter à rexpédient propofé par le 
Régent du Royaume de France; lavoir, que le monde 
que le Alaréchal d’Ellrées auroit pu faire tranlportcr 
à Sainte-Lucie vuideroit cette ilîe, & que toutes chofes 
y feroient remifes dans l’état où elles s’étoient trouvées 
avant fon expédition, jufqu’à ce que le droit de pro- 
priété de l’ifie feroit vérifié de part ou d’autre ; il n’en 
lauroit réfultcr aucune apparence de validité en faveur 
de la conceffion gratuite ou mal fondée du Roi très- 
Cliréticn au Maréchal fus-nommé, non plus qu’aucune 
apparence préjudiciable au titre de Sa Majcflé Britan- 
nique à l’égard de l’ifîe de Sainte-Lucie. 

CLVI. Le confentement d’une Couronne pour 
foûmettrc un droit quelconque à l’épreuve & à la 
décifion d’une difcuffion impartiale &. amicale à la 
réquifition ( dL pour ne pas rompre en vifière aux 
prétentions ) d’une autre Couronne , bien loin d’in- 
diquer un doute du droit , efl un effet d’équité 6c de 

O BS ERV AT I O N s des Comm'ijfaires du Roi. 



qu’on remît à des Commiflaires 
rexainen ôc la dilcufTion de les 
droits , ne peut être confideVe' que 
comme un ade de condefcendance 
qui n a pu leur donner atteinte ; 
l’évacuation dont on convint alors 
provifionnellement ne peut pas 
/neme être regardée comme ime 



interruption de poflelîion , puil^ 
qu’elle n’avoit pour objet que 
l’évacuation des habitans que M. 
le Maréchal d’Eflrées y avoit fait 
palier, ôl que cet ordre portoit 
qu’on y laijjâi demeurer les famille i 
établies avant cette concejfm. 
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politefTe, & en même temps un figne manifefte de fa 
confiance dans la bonté 6c la jufiice de fa caufe. 

CL VII. Les CommifTaires du Roi de la Grande- 
Bretagne ont achevé de parcourir Thifioire, 6c de 
démontrer lacquifition 6c la préfervation du droit 
ancien , uni 6c manifefle de Sa Majeflé fur fille de 
Sainte -Lucie 

CLVIII. On a fait voir que ce droit a été com- 
mencé 6c établi par une découverte 6c des Plan- 
tâtions , maintes années avant que les fujets de Sa 
Majeflé très - Chrétienne ( de l’aveu des hifloriens 
François même ) euffent aucune connoifïànce des ifles 
Caraïbes. 



CLIX. Que ce droit a été préfervé , maintenu, 
revendiqué 6c raffuré par tous les aéles d’autorité ^ 

O B s E R V AT I O N s des Conwtijfdires du Roi. 



(a) On peut juger par les obfêr- 
vations précédentes , de l'ancienne- 
té , de r uniform} té & de l’évidence 
du droit de l’Angleterre fur Sainte- 
Lucie. 

(b) On a démontré que la pré- 
tention des Anglois pour la priorité 
de la découverte des illes Caraïbes 
eft une chimère démentie par l’Hif 
toire & par les témoignages mêmes 
de PurchafT dans la relation qu’il 
rapporte du voyage du Chevalier 
Oliph Leagh à Tille de S."-Lucie. 
M.” les Commilîâires Anglois font 
dire ici aux hiftoriens François ce 
qu’ils n’ont jamais dit ni pu dire ; 
on leur en a demandé la preuve , & 



ils n’en ont articulé aucun paflàge 
particulier. On leur a pareHlemen» 
demandé des preuves d’une pof- 
fefllon conftante & fuivie depuis 
leur premier prétendu établi/îè- 
inent en 1^35); leur Mémoire 
prouve qu’ils font hors d’état d’en 
adminiftrer de réelles & de con- 
cluantes. 

(c) On a démontré que tout 
ce qui eft appellé ici aéle d’autorité, 
doit être qualifié à' aéle d’hofilité , 
& qu’aucun de ces aftes n’a été pré- 
cédé de demandes, proteflations , 
réfervesou revendications, qui font 
en pareil cas , les démarches requifes 
de lapart des gouvernemens politiques. 
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poffiblcs, & par toutes ies démarches requifes de k 
part d'un Gouvernement politique , 6c meme en cer- 
tains t^emps, au de -là que k foiblefTe pafTagère 6c des 
conjondlures fâcheufes ne fembloicnt le permettre. 

CLX, Et finalement, que dans des temps moins 
reculés ce droit a reçu plus d’une fois la finélion 
définitive des traités les plus folemnels 

CLXI. On a eu foin de faire voir en même temps, 
que les CommilTaires de Sa Majefté très - Chrétienne 
n’ont eu rien à oppofer à ce droit, qu’une prétendue 
découverte (b) ^ défignée pofTe/Tion ancienne, que 
Jeurs propres Hiftoriens réeufent 6c détruifent , 6c dont 
ils n’allèguent eux - mêmes aucun indice diftinél ou 
valable. 

CLXII. Une poflc/Tion acquife fur les Anglois (c), 
auffi pafiàgère qu’injufiement fondée fur une conjonc- 
ture trop onéreufe pour la répéter, 6c enfin une inter- 
prétation des pins controuvées (d) à. des plus contraires 

à la 
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(a) On a démontré que tous les puifque ce font les Elpagnols qui 
traités font contraires aux préten- l’ont fîiite. 

lions des Anglob, & établiflent (c) On a démontré ^ que la 
inconteAablement le droit de la poflefllon des François n a point 
France, parce que le filencc des ùié acquife fur les Anglois , quelle 
traités fur l’ille de Sainte-Lucie ne n’a point été paffag'ere ni injufle , 
peut être regardé que comme une ' & qu’elle n’a point été fondée fur 
approbation de la polîêflion où en la conjonélure du mafjacre des An- 
jétoient les François. glois par les Sauvages , puilt[uily 

(b ) Les Commiflliires du Roi a eu un intervalle de dix ans. 
n’ont nulle part attribué aux Fran- (d) Quant au rcfiroche d’une 
cois la découverte de Sainte-Lucie , interprétation controuvee des traités , 
- on 
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à la lettre , à l’intention ôl à l’elprit des traités allégués. 

CLXIII. De forte que les CommilTaires de Sa 
Majefté ont la fatisfaélion de fe croire fondés à pou- 
voir conclurre , comme ils avoient commencé , en 
affirmant fa) que la prétention d’un droit quelconque 
fur l’ifle de Sainte-Lucie , ell auffi mal conçue de la 
part & en faveur de la couronne de France , que le 
droit de propriété, de polfeffion & de fouveraineté fur 
cette même ille, eft réellement & folidement établi 
dans la couronne de la Grande-Bretagne. 

CLXIV. Il refte une obfervation à faire aux Com- 
miffaires de Sa Majefté, fur ce que les Commiflàires 
de Sa Majefté très-Chrétienne finiffent leur Mémoire 
par la déclaration fuivante (b). 

CLXV. « En conféquencc le Roi a déclaré conf- 
» tamment <& déclare encore qu’il n’a jamais entendu 
« porter le moindre préjudice à fon droit, en fe prêtant 

Observations des Commiff aires du Roi. 



Oil a rapporté fes traités mêmes ; <&: 
rexpofiiion fidèle qu’cn ont faite 
les Commiflàires du Roi , met en 
état de juger lefquels d’eux ou des 
CommifTaires Anglois ont entré 
avec plus de vérité , de droiture 
& de candeur dans la lettre , dans 
^intention & dans refprit de ces 
traités. 

(a) Les Commiflàires Anglois, 
en travaillant à établir le droit de 
ïeur Nation fur Sainte- Lucie, ont 
eux* mêmes adminiftré de nouvelles 
preuves pour le combattre, & la 

Sainte -Lucie. 



queflion eft déformais fi complète- 
ment éclaircie, que la décifion n’en 
pourroit fouffrir aucune difficulté 
ni aucun retardement dans quelque 
Tribunal neutre ôc impartial que 
ce put être. 

(b) Les Commi/îàires du Roi 
réitèrent ici la déclaration qu’ils 
ont faite par leur premier Mé- 
moire , & qui eft ici rapportée par 
les Commiflàires de Sa Majefté 
Britannique , ils l’interprètent com- 
me les Commiflàires Anglois, d’une 
difcujfion libre , bien intentionnée, 
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» à l’évacuation provifionnelle de Sainte-Lucie; & Sa 
» Majellé , en nommant des Commiflàires pour en 
» difcuter la propriété, n’a eu d’autre objet que celui 
1 » de mieux faire connoître à l’Angleterre la droiture 
»» de fes intentions, la juftice de fes droits, & le 
» defir fincère de cultiver & entretenir l’union & la 
« bonne intelligence entre les deux Couronnes & les 
» deux Nations ». 

CLXVI. Sur quoi les Commiflaires de Sa Majeflé 
Britannique ne fàuroient mieux s’expliquer que par 
cette remarque : 

CLXVII. Que Sa Majefté très-Chrétienne eft con- 
venue, en conféquence du traité de paix & d’amitié, 
conclu à Aix-la-Cbapelle au dix-huitième jour d’oclobre 
iyq.8, d’évacuer l’ilîe de Sainte-Lucie, & d’en renvoyer 
les prétentions de droit à la décifion de Commiflàires 
qui feroient nommés pour cet effet de part & d’autre 
par les deux Puiffances refpcélives ; de forte que les 
Commiflaires de Sa Majefté Britannique ofent prefli- 
mer, en conformité de leur devoir & pour leur part, 
que la fus-mentionnée déclaration finale de Sa Majefié 
très -Chrétienne , alléguée en conclufion du Mémoire 

Observations des Cotmnijfaires du Roi. 

& contredire la déclaration que 
font ici M." les CommilTâires 
Anglois, fi la préfente dilçuflion 
ne devenoit point enfin une tljf- 
cuffion definitive. 



impartiale & définitive; mais ils 
aoient que cette condition eft dé- 
formais remplie par les Mémoires 
refpeétift qui ont été fournis de 
part & d’autre ; en Ibrte que ce 
lèrpit rendre la difcutlion illufoire 
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des Commiflàires de fàdite Majeflé, ne fauroit ne 
doit être interprétée que d’une manière compatible avec 
la convention foiemnelle exiftante entre les deux Cou- 
ronnes , par laquelle tout droit &. toute prétention 
à l’égard de l’ifle de Sainte -Lucie a été foumife à 
une difeuffion libre, bien intentionnée, impartiale & 
définitive. 

A Paris , le quinze Novembre mil fept cent 
cinquante -un. Si^né 'W . Shirley, G. Mildaiay. 
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SECOND MEMOIRE 



DES 

COMMISSAIRES DU ROI, 

Sur l’ifle de S AI nte-Lucie, 
du 4 Odobre 1754. 

En reponfe au Mémoire des Commijfaires de Sa 
Majejié Britannique , du ij Novembre lyj i, 

INTRODUCTION. 

L es CommilHiircs du Roi ont établi par un premier 
Mémoire, du i i février 1751, les droits de pro- 
priété de la Couronne de France fur l’ille de Sainte- 
Lucie. 

Ils ont démontré que les premiers établilTemens des 
François dans les ifîes Caraïbes étoient au moins aulfi 
anciens que ceux des Anglois. 

S il y a un fait certain dans l’hifloire de l’Amérique, 
cell que 1 ifle de Saint- Cliriflophe a été le berceau 
des colonies des deux Nations dans les ifîes Caraïbes , 
& que leurs établiffemens ont pris naiffance dans le 

Ai; 
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même temps; avec cette feule clifi'ércnce que la date 
de lade qui a donné un caradcre d’authenticité, & 
qui a alTuré l’état des premiers établiffemens François, 
efl antérieure à celle de l’aéle de même nature qui a 
autorifé les premiers établiffemens Anglois. 

Ces dates font certaines reconnues pour telles: 
les aéles exiftent, les Commiffaircs Anglois ne les ont 
pas même attaqués; ils ont répété fans ceffe que l’An- 
gleterre avoit de quoi prouver Ibn droit, qu elle avoit 
pour elle des faits inconteftables , ils n’ont parlé que 
d’évidence; on efpère cependant faire voir qu’ils n’ont 
rien établi, rien réfuté, rion prouvé, & qu’on ne trouve 
de fûts certains dans leur Mémoire que ceux qui avoient 
été pofés pour tels dans le premier Mémoire des Com- 
miffaires du Roi. 

Si on en croit M." les Commiffaircs Anglois , long- 
temps avant les premiers établiffemens des deux Na- 
tions dans Saint -Chriftophe, il en avoit été fait dans 
l’ifle de Sainte -Lucie par le Comte de Cumberland 
& par le Chevalier Oliph Leagh. 

Pour appuyer cette Rippofition , ils ont eu recours a 
des relations qui prouvent au contraire que jamais le 
Comte de Cumberland ni le Chevalier Oliph Leagh 
n’ont flit aucun établiffement à Sainte -Lucie , & que 
jamais ils n’ont fongé à y en faire. La relation du voyage 
du Chevalier Oliph Leagh prouve même que les Ca- 
raïbes de Sainte -Lucie avoient été en commerce avec 
les François avant ce voyage. 
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Les Commifîàires Anglois ont prétendu pareillement 
à une continuité de cette prétendue plantation : la prin- 
cipale preuve qu’ils en ont donnée cfl tirée des lettres 
patentes accordées au Comte de Carlifïe par le Roi 
d’Angleterre en 1627. Un relevé fbmmaire de l’éta- 
bli dement <& de la fituation des différentes ifîcs dont 
il ed parlé dans ces lettres patentes, démontrera fenfi- 
blement combien les Commiffaires Anglois fe font fait 
illufion dans les induétions qu’ils en ont voulu tirer. 

On fera voir par l’état de guerre où les deux Nations 
ont été jufqu’en 1660 avec les Sauvages, qu’elles fon- 
geoient moins à s’inquiéter l’une l’autre dans leurs éta- 
blidemens qu’à fe défendre contre ces ennemis com- 
muns, & que ce n’cd que par les aéles intervenus avec 
les Caraïbes en 1660, que ces établiffemens ont pris 
une confiftance & une fohdité qu’ils n’avoient pas eues 
jufqu’alors. 

Les Commiffaires du Roi n’ont jamais contedé que 
les Anglois n’aient formé un premier établiffement à 
Samte-Lucie en 1639; croient avoir démon- 

tré, & on ne leur a pas meme dif]3uté que cet établif- 
fement a été abandonné en 1640, les Anglois n’ayant 
pu s’y foLitenir contre les Caraïbes; & c’ed fur une 
occupation paifible tranquille de cette ifle qui étoit 
redée abandonnée des Anglois depuis dix ans , que 
les Commiffaires du Roi ctaljliffent les droits de leur 
Nation. 

Les Commiffaires de Sa Majedé Britannique ont 
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répété un très-grand nombre de fois que les François 
s’en étoient emparés deux mois après cette expulfion 
des Anglois par les Sauvages , & ils n’ont point épargné 
les foupçons qui pourroient naître d’une occupation fi 
fubite. Les CommifTaires du Roi prouvent que ce ne 
fut qu’en 1650 que les François fe mirent en polfef- 
fion de l’ifle qui avoit été abandonnée dès 1 640. 

Suivant M." les Commifiàires Anglois, il auroit fallu 
un aéte public 6i authentique par lequel l’Angleterre 
eût déclaré qu’elle abandon noit cette ifle ; mais felon 
cette nouvelle junTprudence, il n’y auroit aucun exem- 
ple d’abandon : on pourroit quitter un pays , n’y rentrer 
jamais, & s’en prétendre éternellement propriétaire 6c 
pofTefifeur. 

L’abandon d’un pays efi un Lit qui fe caraélérife par 
lui-mcme : fi un autre l’occupe, 6c que celui qui l’occu- 
poit auparavant garde le filence, fans y être contraint, 
fans pouvoir prétexter qu’il ignore qu’un autre s’en foit 
mis en poffelfion , c’efl; la preuve la plus forte 6c la plus 
complète de l’abandon ; 6t telle cl1: celle que l’hiftoire 
fournit de l’abandon de Sainte -Lucie par les Anglois. 
On fortifiera ce principe par plufieurs autres exemples 
tirés de l’Amérique même. 

S’il y eut jamais des occafions favorables pour l’An- 
gleterre de réclamer la poffefîion de Sainte -Lucie, 
c’eût été dans le temps du traité de Wefiminftcr en 
i6yy 6c de celui de Breda en i66y. Dans l’une 6c l’au- 
tre époque, les François étoient en pleine & tranquille 
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poiïefllon clé Sainte Lucie : les Anglois étoient informés 
<le cette pofTc/fion, & rien n’empéchoit de réclamer; 
ils ont cependant gardé le filence le plus volontaire <Sc 
avec la plus parfaite connoilïànce de caufe : fkînhaH 
fciauis dr libéré volentis. 

Les autres faits allégués par les CommilTaires Anglois 
pour tenir lieu de titres de réclamation , font des aéles 
de violence , dont fouvent les auteurs ont eu moins 
pour objet de s’emparer de Sainte -Lucie que d’en 
priver les François. 

Les Commiffaires de Sa Majcfté Britannique citent 
une efpèce d’enquête que les Anglois firent faire en 
1688 flir. 1 origine de leurs établiffemens dans les ifîes 
Caraïbes. De tels ades font par eux -mêmes d’une 
confidération peu décifive : celui-ei fournit tout au plus 
quelques notions obfcures fur les tentatives d’un éta- 
bliffement en 1639; mais cette preuve étoit inutile^ 
puifque les Commiffaires du Roi dans leur premier 
Mémoire du 11 février 1751 avoient raconté ce fiit 
d’une manière tout aulfi favorable à FAnglcterre , & que 
ee n’étoit que fur l’abandon que les Anglois avôiertt 
fait de Sainte -Lucie en 1640, qu’on avoit fondé le 
droit qu’avoient en les François d’occuper cette ifle: 
polTeffion au furplus qui a été cimentée par les gueiTes 
tes plus coûteufes & les plus fànglantcs contre ces mê- 
mes Sauvages qui avoient obligé les Anglois à l’aban- 
donner.. 

Tel ell le projet de cette réponfe: on auroit déliré 



8 « Second Mémoire des Commijfaires du Roi 

I abréger; mais les nuages que le Mémoire de M." les 
CommifTaires ^ Anglois a répandus fur cette matière , 
mettent dans la néce/Tité de rappeler toutes les circonf- 
tançes qui peuvent tendre à rétablir Texaélitude des faits, 
ôi. à di/Tiper les obfcurités & les incertitudes auxquelles 
il a pu donner lieu. 

Au furplus, il y a dans le Mémoire auquel les Coni- 
milTaires du Roi ont à répondre , quelques exprcffions 
qui ont paru peu conformes aux égards qu’on fe doit 
réciproquement: ils ont cru ne pouvoir fe di/penfer 

de faire à ce fujet les repréfentations convenables. 
M.“ les : CommifTaires Anglois fe font exeufés fur le 
peu d’ufàge qu’ils ont de la langue Françoife ; & ils ont 
paru difpofés à ne pas fe refufer aux changemens qui ne 
diminuer, oient en rien le mérite de leur caufe : ces dif- 
pofitions ont tenu lieu de tous changemens ; les Com- 
mifîàires du Roi n’ont pas voulu qu’on pût imaginer 
qu’ils auroient eu en vue de diminuer la force des argu- 
mens qui étoient liés à ces cxpre/Tions; ils fe bornent 
à conferver, par ce Mémoire, le fouvenir de l’explica- 
tion qu’ils en ont eue avec les CommifTaires de Su 
Majeflé Britannique. ^ 




' ARTICLE 




fur Vifîe de Samte^ Lucie, 
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ARTICLE PREMIER. 

Des voyages du Comte de Cumberland ér du Che- 
valier OUpli Leagh à Cijle de Sainte-Lucie: Et 
de l état des ijles Caraïbes depuis leur découverte 
jufquen i^2d. 

.^Æessieurs les Lommifïàires Anglois ont infinué 
dans kur Mémoire f paragr, vii J que la première décou- 
verte des ilîes Caraïbes avoit été faite par leur Nation, 
& l’ont alTuré pofitivement pour Sainte -Lucie. 

Mais lorfque les CommilTaires du Roi leur en ont 
demandé la preuve , ils fe font bornés à citer le quatrième 
volume du recueil de voyages, par Purcbair,;?^^^ iip-f. 

On y trouve qu’en 1593 le Comte de Cumberland 
fit armer trois vailTeaux qui firent voile vers les An- 
tilles, & que de ces trois vailTeaux le premier & le 
fécond avoient des Pilotes Efpagnols 

Aulfi y avoit-il alors cent ans que Chriftoplie Co- 
lomb avoit fait en 1493 la découverte des Antilles. 

La priorité de plantation cil tout auffi - bien prouvée 
par la fuite du même paffage; on y lit que les trois 

P R £ U V E S. 

* Le Commandant avoit un Pilote ESPAGNOL qui avoU vnç 
parfaite connoijfance de ces ports; le fécond vaifleau un autre Pilote 
Efpagnol: voilà une priorité de découverte bien prouvée. Pièces jufiif, 

jp^gc SL 8 8. 
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vaifTeaux fe rafraîchirent trois jours a Sainte -Lucie a 
la Martinique. 

Ce n’eft pas le feul exemple de prétentions extra- 
ordinaires qiiè fournifTe, fur ia découverte des ifles 
Caraïbes, le Mémoire dé M.“ les Commiiïaires de Sa 
Majefté Britannique, puifqu’ils adoptent l’extrait qu’ils 
ont produit des lettres patentes accordées au Comte de 
Carlifle en 1627, où ce Comte s’attribue d’avoir fait 
faire la découverte de ces ifles a les frais Sc dépens , 
^n forte que par une fingulièrc tranlpofition des temps, 
le Comte de Cumberland, poftérieur de cent ans à 
Chriftophe Colomb, enlève à celui-ci la gloire de la 
première découverte ; Sc le Comte de Cumberland en 
eft dépouillé à fon tour par le Comte de Carlifle qui 
n’eft venu que trente ans après lui. 

Si on lit la relation du voyage du Comte de Cum- 
berland, de laquelle M.“ les Commiflaires Anglois fe 
font contentés de citer les premières lignes, mais qui 
fera produite en entier on voit que cet armement 
ji’a eu pour objet que la courfe contre les Elpagnols 
Sc le pillage de leurs établiflemens ; nul projet, nuis 
préparatifs, nuis moyens pour s établir dans les Antilles, 
nul ade du Souverain qui autorife à le fùre. 

Les induélions que les Commiflaires Anglais 
ont prétendu tirer du voyage du Chevalier Olipli Leagh, 
ne font ni mieux fondées, ni plus exades. 

Preuves. 

^ Pièces juftif. pcige 288, 
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Les Commiflàires du Roi ont fait au/Ti traduire cette 
relation en entier * , & voici ce qui en réfiilte. 

1. ” Le titre meme porte que l’armement étoit deftiné 
pour la Guyane, & par conféquent nul projet d’établiL 
fement à Sainte-Lucie. 

2. ° Le vaiffeau dirigea fa route à la Guyane, & non 

à Sainte-Lucie. i , 

3. ° Il ne mouilla à Sainte-Luciq que par cas forluit. 
Si. après avoir manqué la Guyane. 

4. ° Il ne fut quellion de lailTer du monde à 
Sainte -Lucie qu’à caufe de I’impolfdjilite de rega- 
gner l’Angleterre avec les vivres qui reftoient dans le 
vaiffeau. 

y. ° Le premier aélc des débarqués, au nombre de 
foixante-fept , cft un a<fle de révolte pour s’emparer de 
la chaloupe du vaiffeau. 

6." Il ne paroît pas que ces foixanterfept Angloîs 
aient eu en vue aucun établiffement , ni qu’ils aient 
défriché, femé, ni planté. 

Il efl même dit que pendant cinq à fix femaincs, 
c’efl-à-dire pendant tout leur féjour dans l’iflc , ils ne 
fortirent prefque pas; il femble qu’ils fongeoient feu- 
lement à vivre de la traite qu’ils fàifoient avec les 
Sauvages , & de ce qu’ils poiivoient fe. procurer par la 
chaffe ou parja pêche. ' ‘ ' 

y.° Les premiers jours ils traitèrent avec les Sauvages 
Preuves. 

* Pièces judif. page 2^2. ^ 
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' 1 2 Second Mémoire des Commijfaires du Roi 
par un j^n^lois ^juî Jhvoit l ejpugtwl (oj , Cet interprété 
ayant péri dès le commencement de la guerre qu’ils 
curent bien -tôt à foCitenir contre les Sauvages, ils em- 
ployèrent en fa place un autre Anglois nommé François 
Brace qui par bit français (b). 

II réfulteroit donc de cette pièce Angloife, & pro- 
duite par l’Angleterre, que les François auraient fréquenté 
Sainte -Lucie & les ifles voifines avant les Anglois, 
ou au moins avant l’arrivée du détachement d Oliph 
Leagh. 

8.° Peu après le débarquement des foixante-fept 
'Anglois à Sainte-Lucie, les Caraïbes leur déclarèrent la 
guerre t elle ne fut pas de longue duree , quarante-huit 
Anglois y périrent, & les dix-neuf qui reftoient fe fau- 
vèrent la nuit du 2 y au 26 leptembre dans une pirogue 
que la commifération de leurs ennemis leur accorda. 

Ainfi finit cette prétendue peuplade, après avoir paffé 
dans l’ifie trènte-cinq jours , dont plus de la moitié fut 
une guerre continuelle. Comment les Anglois ont-ils pu 
regarder cette malheureufe aventure comme un titre de 
propriété auquel on ne pourroit rien oppoferî 

M.” les Commilfaires de Sa Majefté Britannique ont 
prétendu qu’il y avoiteu une fécondé peuplade envoyée 
à Sainte-Lucie l’année fuivante 1 606. Les Commifiaircs 
du Roi ont requis qu’il leur en fût donné des preuves; 

Preuves. 

(aj Pièces juftif. page 
(b) Ibid, page 2$j. 
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&: ils ont demandé fi ces établi/Temens avoient été 
folides 6: durables, combien ils avoient rubfifté, ou fi 
ce n avoient été que des tentatives infrudueufes & 
paflagères. 

Les répétitions fréquentes qui fe trouvent dans le 
mémoire de M/* les Commiflaires Anglois , fur la 
continuité des premiers établilfemens faits dans cette 
illc depuis fa première découverte, & fingulièrement 
depuis les peuplades d’Oliph Leagh jufqu’en 163^, 
1638 & 1640, fcmbloient annoncer les documens les 
plus certains & les plus évidens. 

Nulle preuve cependant n’a été donnée de l’envoi 
de 1606, que l’on fe croit fondé jufqu’à préfent à 
regarder comme une fiélion. 

Nulle preuve de la continuité de l’établilTement pré- 
tendu de 160^, que l’on peut regarder comme un 
j)ur roman. 

Aux demandes faites à M les CommilTaires An- 
glois, ils fe font contentés de répondre, entendoient 
cet étabhjfetnent fondé fur la première découverte & pofef 
fon, en conféquence d’être folide durable. 

Voici cependant à quoi tout fe réduit. 

Les Anglois ont été à Sainte-Lucie en 1 60^ ; leur 
relation prouve que les François y avoient été antérieu- 
rement. 

Soixante -fept Anglois qui feroient morts de faim 
à bord d’un de leurs navires, y ont été débarqués. 

Quarante -huit ont été tués par les naturels du pays; 

B iij 
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les dix -neuf de refte fe font fauves pendant la nuit 
après un féjour de trente -cinq jours. 

Comment peut -on entendre que ces faits prouvefrt 
une ‘premier e découverte , un établijj entent folide durable , 

en conféquence de cette première pojfejfwn , & la continuité 
de cet étahliffement pendant trente à trente -cinq ans, 
tandis qu’on voit dans la pièce même , produite par 
l’Angleterre , une pojlériorité de découverte 6c un féjour 
de trente -cinq jours qui a fini par une expulfion, 6c par 
un abandon total 6c fans retour! 

Il eft vrai que pour donner quelque confifiance à 
leur iyftèmc , M.‘* les CommilTàires Anglois ont avance 
( parag. CLV II ) que leur droit a commencé par une 
découverte <17“ des plantations , MAINTES ANNÉES avant 
que les François EUSSENT AUCUNE CONNOISSANCE 
des Caraïbes, de l’aveu de leurs propres hijloriens. 

Pour prouver une alTertion dont au moins la dernière 
partie cft fi peu vrai-femblable , ils ont cité en general 
le P. du Tertre & le P. Labbat; un pareil paradoxe 
valoit cependant bien la peine qu’on rapportât les paf- 
fages, ou qu’au moins on indiquât les pages. 

Les Commiffaires du Roi déclarent qu après avoir 
lu avec foin ces deux auteurs, ils n’y ont rien trouve 
de femblable ni d’approchant, 6c ils ne peuvent affez 
témoigner leur furprife qu’on halàrde ferieufement une 
propofition fi étrange , qui ne peut induire en erreur 
que des perlbnnes qui n’auroient aucune connoiffance 
de ce qui s’eft palfé dans les ifies Caraïbes depuis la 
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découverte qu’en a faite Chriftoplie Colomb, c’cft-à- 
dire, maintes années avant les plantations des Anglais, 
dont aucune ne paroît antérieure à 1 62y, fi on compte 
toutes les ifles, ou à 1 639, ü on ne parle que de Sainte- 
Lucie. 

En effet, jufqu’aux lettres obtenues d’abord en France 
par le fieur d’E'nambuc le 3 i oélobre 1626, ôl pofté- 
rieurement en Angleterre par le Comte de Carlilîe le 
2 juin 1 6iy, on ne voit aucune preuve d’établiffement 
durable dans les Antilles par aucune des nations Euro- 
péennes, qui depuis ont poffçdé ces ifïes. 

On ne voit pas même de quelle autorité on en 
auroit pu faire fans l’aveu des Rois de France ou 
d’Angleterre, ou des autres Puifîànces refpeélives. 

Cependant ces ifles étoient fréquentées par des vaif- 
feaux François, Anglois <&. Hollandois qui y venoient, 
ou pour la traite avec les Sauvages, ou pour la guerre 
contre les Efpagnols. 

Il paroît qu’en 1^21 les François commençoient à 
fc montrer fréquemment dans ces mers (aj, &. qu’en 
1329 les corfaires de France & d’Angleterre s’y étoient 
multipliés flj. 

La paix qui a fouvent régné en Europe entre la 
France, l’Efpagne âc l’Angleterre, n’empêclioit pas 
qu’il ne fe fit en Angleterre, <Sc même en France, des 

Preuves. 

(a) Charlevoix, hiftoire de Saint-Domingue, tome J , page 40 y. 

(b) Ibid, page 
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arméniens en courfe, quelquefois même fous commif- 
fion Françoife ou Angloife. On fe fervoit, pour obtenir 
ces commirnons, du prétexte de repréfailles; & l’ufage 
où étoient alors les Efpagnols de traiter d’interlopes 
tous les navires qu’ils trouvoient au-dela du Tropique, 

étoit favorable à ce prétexte. 

Les Efpagnols n’avoient point d’établiflement dans 
les ifles Caraïbes , à caufe des cruautés des Sauvages 
qui y étoient répandus, du peu de cas qu ils faifoient 
de ces ifles. On n’en droit alors que du tabac, dont 
l’ufage étoit peu commun en Europe. 

Ces ifles étoient donc la retraite ordinaire de tous 
les traiteurs, interlopes 6c corfaires de toutes nations. 

Il y avoit de temps a autre quelques Européens qui 
y refloicnt 6c qui vivoient avec les Sauvages. Le témoi- 
gnage le plus pofitif que l’on en ait rencontre, eft 
celui du P. du Tertre, qui rapporte qu’à l’arrivée du 
fieur d’E'nambuc à Saint- Chriflophe en 1625. il y 
trouva des François. On a déjà vu dans la relation du 
voyage du Chevalier Oliph Leagh, qu’il y avoit à 
Sainte -Lucie en i6oy des Caraïbes qui entendoient 

le François. 

Si les courfes pafTagères , ou même les débarquemens 
de quelques hommes qui ont difparu enfuitc, pouvoient 
être pris pour des titres d’établiffement, chacune des 
ifles Caraïbes feroit en même temps à toutes les nations 
Européennes , puifque toutes les ont continuellement 
fréquentées, fbit pour la courfe , ou pour la traite. 
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De quelque nation que fufTent les Européens épars 
. alors dans les Antilles , on ne peut pas dire qu’ils y 
conftituaflent aucune colonie. C’étoient pour la plupart 
des gens fans aveu , des deferteurs de corfàires , forbans 
eux -memes quand ils pouvoient l’étre impunément, 
vivans avec les Caraïbes, & vivans comme eux fans 
aucune forme de gouvernement, ôl fans reconnoitre ni 
la France, ni l’Angleterre, ni aucune autre Puiffance. 

Il eft manifefte que de telles gens n’avoient pas plus 
d’envie d’acquérir pour l’Angleterre que pour la France; 
<Sc au furpfus , ils ne l’ont témoigné par aucun aéle qui 
ait produit quelqu’effet & qui foit venu jufqu’à nous. 

Il n’eft pas moins évident que les corfàires de France, 
d’Angleterre & de Hollande, qui fréquentoient ces 
mers, n’avoient ni la volonté, ni les moyens, ni les 
pouvoirs nécclfaires pour y établir des colonies. 

L’établilTcmcnt de Saint- Chriftophe en i6ay, fait 
d’un commun accord entre les Anglois & les François 1 
eft donc le premier aéle de polfelfion réelle dont on 
ait connoilTance dans cette partie de 'l’Amérique. Tout 
ce que les Anglois ont prétendu fur la priorité de leurs 
établilfemens , fur leur continuité jufqu’à cette époque, 
n’ell que roman <Sc illufion ; & leur filcnce obftiné fur les 
demandes qui leur ont été faites de produire des preuves, 
donne à cette vérité toute la force qu’elle pourroit 
recevoir de leur aveu 6c de leur confentement. 

2.^ Mém. fur Sé‘ -Lucie. ** Q 
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article II. 




Des Lettres accordées au Comte de Carlijle en 1 6 2j 
par Charles D’' Roi d’Angleterre; Et de l’établif- 
fement des ijles qui s’y trouvent dénommées. 

S I l’on peut paffer au Comte de Carlifle d’avoir fait 
inférer dans les Lettres qu’il a obtenues de Charles 
premier, que c’eft lui qui a fait faire à fes grands frais <&; 
dépens la découverte des ifles Caraïbes , & qu en 1 62y 
elles étaient portées au point d’être une vajle ir copieufe 
colonie d’ Anglais; il n’en eft pas moins étonnant que 
cette énonciation fâbuleufe ait été adoptée par M/’ les 
Commiffaires de Sa Majefté Britannique * , & qu’ils 
aient voulu appuyer tout le vafte fyftème de leurs pré- 
tentions fur un fondement fi ruineux. 

La notoriété contraire fembloit donc autorifer à 
répondre par une fimple négative ; mais pour ne iaiffer 
rien à dehrer, on parcourra fomniairement les époques 
de la première découverte de ces ifles & de leur eta- 
bliflement , en recherchant ce qu’en ont pu dire les 
hifloriens Elpagnols , François , Anglois ou autres. 

On emploiera fur- tout l’autorité du P. du Tertre, 
auteur contemporain des premiers etabliflemens des deux 
Nations dans les Antilles. 

P R E V V E s, 

* Voye^ leur Mémoire, parag, JX. 
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On citera, non par choix, mais par clifettc, Richard 
Bloome, auteur de T Amérique Angloife, imprimée en 
i688,Iefeul écrivain Anglois fur ccs matières, dont on 
ait connoifïànce que l’ouvrage ait été traduit en François, 
le feul qui foit par conféquent à portée d’être confulté 
par tous ceux qui liront ces Mémoires. 

On n’a pas omis d’un autre côté de faire traduire les 
citations faites par M." les Commiffaircs Anglois , 
d’auteurs de leur nation , dont fes ouvrages n’ont pas 
été traduits. 

Jean de Lact fera pareillement un des auteurs que 
l’on citera dans cette difculTion, comme un de ceux 
que les Anglois peuvent le moins reeufer. Son livre im- 
primé en Latin en 1632, & dédié au Roi d’Angleterre, 
a été traduit en François en 1640. C’eft la traduélion 
dont on fera ulàge. Il paroît que cet auteur étoit affez 
bien inflruit des étahlilTemens faits dans les ifles Caraïbes 
jufqu’à fon temps. 11 fait une énumération complète de 
CCS ifles, 6c une courte defeription. Il parle des établif- 
femens de la Barbade, de Saint-Chriftophe 6c de Nièves. 
Si Sainte -Lucie eût été alors habitée par les Anglois, 
on ne voit pas pourquoi il n’eût pas fait mention d’une 
colonie, qui, fuivant M." les Commiflaires Anglois, 
feroit la plus ancienne de toutes celles des Antilles; 
mais loin de-là, il fournit des preuves du contraire. 

Enfin on citera aufli quelquefois le fleur de Rochefort, 
qui, quoique François, ne doit pas être fufpeél, fur-tout 

lorfque cet auteur Proteftant s’accorde avec le P. du 
T ertre. C ij 
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Les ifles comprifes dans la concciïion du Comte de 
Carlifle, fuivant le Mémoire de M/® les CommifTaires 
Anglois, Ibnt au nombre de vingt -deux. 

Savoir; 




I. SAINT -Christophe. 

2,. La Grenade. 

3. Saint -Vincent. 

4. Sainte- Lucie. 
y La Barbade. 

6 . MittalANEA , fur les cnrtes Hûllmdoijes A'IatA- 
LlNO , & en François LA MARTINIQUE, 
y. La Dominique. 

8. Marie-Galante. 

p. DesSVDA , fur les cartes Hollandoifes DeseADA , 
éf en François LA DesirADE. 

1 0 . DOS-SA N T O S, appelées par les François LES S AI NTES. 

11. La Guadeloupe. 

12. Antigoa ou Antiques. 

.13. Montserrat. 

14. Rodundo ou Rodunda. 

15. La Barboude. 

16. NevJS, en François NiÈVES, 

17. St ATI A , en François SAINT -EusTACHE. 

I 8. iSaint- Bartméleaiy. 

19. Saint -Martin. 

20. L’Anguille. 

21. S 0 MBRER. 4 . 

22. En EG AP A , en François LA NÉgADE. 
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I. 

S A INT -Christophe, 

Pojfédée d’abord par les François par les Anglais , 

depuis la paix d’Utreclit en entier par les Anglois, 

P 

Tous les auteurs concourent à accorder la découverte 
de cette iflc à Chriftophe Colomb, qui lui donna fon 
• nom au mois de novembre \s^(^'^(a), & il eft reconnu 
par M." les Commiflaires Anglois eux-mêmes que les 
colonies Angloife & Françoife de Saint- Cliriftophe 
ont été fondées d’un commun accord & en même temps, 
l’une en vertu des Lettres accordées à M. d’E'nambuc 
par le Cardinal de Richelieu, le 31 oélobre 1626, & 
l’autre en vertu de celles qui furent accordées au Comte 
de Carlifle, par le Roi Charles premier, le 2 juin 1627, 
fept mois après. 

Jean de Laët & Richard Bloome s’accordent fur 
l’époque de la nailfance des deux colonies avec le heur 
de Rochefort & tous les autres auteurs. 

Il paroît, par le P. du Tertre qu’avant cet éta- 
bliffement il y avoit des François à Saint-Cliriftophe, 
Si qu’ils y vivoient en bonne intelligence avec les Ca- ' 
, raïbes. On ne voit pas qu’il y eut aucun Anglois; ainfi 
dans cette ifle, qui eft la première dont on connoilfe 

P n s tr r £ s. 

% 

(a) Charlevoix, hîftoire de Saint-Domijiguc, tome I, page J ïjf-, 
édition de i y j o , in-jf-J" 

(b) Du Tertre, tome /, page jf. 

C iij 
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J’établiiïement avec certitude, les Anglois font tout au 
plus contemporains des François. 

I I. 

La Grenade, 

Pojfédée aujourd’hui & de tout temps par les François. 

Dans l’Amérique Angloife du fieur Richard Bloome 
on n’annonce aucune prétention fur la Grenade. 

Jean de Laët dit qu’elle étoit habitée par les Ca- 
raïbes. 

Dès l’année (a) M. de Poinci réfolut de pretidre 

pojfe£ion de cette ijle mats la multitude des Sauvages 

qui l’iiabitoient lui firetit changer de fentiment. 

Il paroît , par ce p’alTagc du P. du Tertre, & par 
toute la fuite du chapitre dont il eft tiré, qu’il n’y a 
jamais eu d’Anglois établis à la Grenade , ce qui eft 
confirmé par le filence de Richard Bloome , par le 
témoignage de Jean de Laët & par celui de Roche- 
fort. Suivant ce dernier, les François qui l’habitoient 
de fon temps étoient en pofteftion des Grenadins, 
ou ils faifoient la pêche , comme ils la font encore 
aujourd’hui. 

Ce fut au mois de juin 1650 (b) que fe fit le pre- 
mier établilfement Européen dans cette ilïe ; M. du 
Parquet y fit alors bâtir un fort. 

Preuves. 

(a) Du Tertre, tome l, page /f-zS. 

(h) Jbid. page 42 y. 
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Il cft (lit que ce fut du confentement des Sau- 
vages ; ce qui ne paroît pas avoir eu lieu pour aucune 
autre ifle, excepté Saint -Chrifîophe, où même on ne 
le dit pas expreflement ; mais, ni à la Grenade, ni dans 
les autres ifles, ce confentement ne dura pas, & ce ne 
fut qu’après une guerre longue & fmglante que les 
Européens relièrent paifibles polfelfeurs. 

III. 

S AINT-V INCENT, 

Toujours pojfédée par les Caraïbes. 

On n’a trouvé nulle part dans le P. du Tertre qu’il 
y ait jamais eu d’Anglois établis dans Saint- Vincent. 

Jean de Laët dit formellement qu’elle étoit habitée 
par les Sauvages. 

Le fieur de Rochefort, qui a écrit vers i6j;y, ne 
dit pas un mot qui puilfe faire croire que les Anglois 
y formalTent alors aucunes prétentions. Voici fes paroles: 
Cette ifle efl la plus peuplée de toutes celles que POSSÈ- 
DEIJT les Caraïbes. 

Dans l’Amérique Angloife de Richard Bloome, on 
avance fans preuve , que les Anglois y ont quelques habi- 
tations J mais qu’ils ny font pas put fans , y ayant beau- 
coup de Caraïbes qui la POSSÈDENT. Ce témoignage 
ne peut détruire ceux de Laët & du P. du Tertre, qui 
lui font direélement contraires : le palïàge même de 
Preuves. 

Du Tertre, tome I, page ^2 S. 



a 4 Second Mémoire des Cof?wiiffaires du Roi 
Richard Bloome prouve que cette ifle étoit en la 
pofejjîon des Caraïbes, qui lont toûiours possédée 
depuis , & qui la pofsèdent encore aujourd’hui. 

Au commencement de février 1 668 peu de temps 
après le traite de Breda, le Lord Willougby paffa à 
Saint -Vincent, où, partie de force ou pluflôt par 
furprife, partie par le crédit du bâtard & métif Warner, 
il l’y rétablit tout de nouveau Gouverneur de tous les 
Sauvages fous t autorité du Roi d’Angleterre ; mais fans 
lui dotiner aucun Anglais avec lui. Ce prétendu aéle 
d’autorité fe fit en pleine paix, après avoir brûlé quelques 
carbets & quelques pirogues. 

Il paroît que ce Gouverneur Sauvage n’ofa pas relier 
à Saint -Vincent. Ce qui fait voir qu’on ne peut tirer 
en faveur de l’Angleterre aucun avantage de ces mots 
du P. du Tertre , il l’y rétablit tout de nouveau; puifque 
cet auteur en détruit lui-même tout l’effet en rapportant 
tout de fuite le peu de fuccès de l’entrcprife du Lord 
Willougby, qui étoit relative à celle qu’il avoit faite, aufîi 
en pleine paix, quelques années auparavant, en donnant 
au même Warner une commiffion de Gouverneur qui 
n’.avoit pas été plus heureufe que celle-ci. On ne doit 
donc regarder cette entreprife que comme une infraélion 
du traité de Breda & de la paix Caraïbe de 1 660, <& une 
vaine tentative pour fe foûmettre les Sauvages. 



Preuves. 
* Du Tertre, tome IV , page s S 7- 
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I V. 

S ainte-Lucie. 

On ne trouve nulle part dans le P. du Tertre qu’il 
y ait eu des Anglois à Sainte-Lucie avant 1639. 

Au contraire, on peut conclurre que leur premier 
établiflement dans cette ifle fut en 1 639, de ces paroles; 
(a) les Anglois s étaient établis dans cette ijle DÈS 

dAN N ÉE Ir y avaient demeuré plus de dix-huit 

mois. 

Jean de Laët dit pofitivement qu’elle étoit habitée 
par les Sauvages. 

On peut regarder le fieur de Rochefort comme 
contemporain, ayant écrit vers 1657; peut 

déduire de ce que les Caraïbes n’étoient pas encore 
chalTés de la Martinique lorfqu’il écrivoit : Or il n’eft 
pas plus favorable aux prétentions Angloifes, puifqu’il 
n’en dit pas un mot. Voici fes paroles fur Sainte- 
Lucie. 

« (b) Elle n’étoit ci-devant fréquentée que par un 
petit nombre d’indiens .... les François de la Marti- « 
nique font venus depuis peu leur tenir compagnie .... « 
M. RolTelan a établi la colonie Françoife Ibus les ordres « 
de M. du Parquet qui l’avoit choifi pour y être fbn « 
Lieutenant; & étant décédé, M. le Breton Parifien a été « 
mis à là place ». 

Preuves. 

(a) Du Tertre, tome 1 , page 4-^^. 

(b) Rochefort, toine 1 , page jj, 

.2/ Mém.fur Sé‘ -Lucie. 
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Dans tout l’article, on ne voit nulle trace de poflfef- 
fion ni de revendication Angloife. 

Ces mots depuis peu ne peuvent convenir qu a l’époque 
de 1650 ;on prouvera dans la fuite de ce Mémoire que 
c’eft la feule qu’on puilfe adopter pour l’établilfement 
des François dans Sainte -Lucie. 

Richard Bloome ne fait nulle mention de Sainte-Lucie; 
ce qui donne lieu de croire qu en Angleterre on ne 
penfoit pas encore à former des prétentions fur cette 
ifle , lorfque cet auteur a publié fon ouvrage. On ne 
peut cependant pas le fbupçonner de ne pas allez etendre 
les droits de là nation. 

V. 

La Barbade, 

Aujourd hui pojffédée par les Anglois. 

On ne voit pas dans le P. du Tertre 1 époque du 
premier établilfement de la Barbade ; mais les lettres 
du Cardinal de Riclielieii, en faveur de M. d’Enambuc, 
dans lefquelles elle ell nommée feule avec Saint-Chrif- 
tophe , autorifent à croire qu’elle étoit vacante au temps 
du départ du fieur d’E'nambuc de Saint -Chrillophe, 
& réputée telle en France le dernier jour d oélobre 
1626, date des lettres. 

Jean de Laët confirme cette opinion , en dilànt que 
les Anglois y ont mené une colonie en 1 biy. 

Suivant Richard Bloome, le nombre des liabitanssy 
accrut en i62y, ce qui autorile encore a croire que 
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c*eft-là tout au plus l’époque cfe fon premier établiiïe- 
ment, car celle qu’il fait remonter quelques années plus 
haut fans la fixer, paroît pleine d’incertitude, d’autant 
qu’on ne voit ni autorifation du Prince pour habiter, 
ni gouvernement établi que dans les patentes du Comte 
de Carlifie. • 

Le fieur de Rochefort s’exprime ainfi dans fbn 
hiftoire des Antilles (a). 

« Les Anglois. . .y ont mené dès l’an la colo- 
nie qui l’habite encore à préfent. » Mais il dit ailleurs que 
cette colonie eft fortie de Saint-Chriftoplîe après l’expé- 
dition de Don Frédéric de To\cdefbJ; circonfiance qui 
reculeroit jufqu’en 1629 la fondation de la Barbade, 6c 
qui eft d’autant plus vrai -fem blab le que l’on ne voit pas 
pourquoi l’Amiral Efjjagnol auroit plus épargné cette 
colonie naiftànte que celle de Saint-Chriftoplie. 

V I. 

Mittal AN E A , autrement la Martinique, 
Au/ourd’hui & de tout temps pojfédce par les François. 

Cette ifte avoit peut-être été découverte en 1493 
en même temps que la Dominique ; mais ce qui eft 
certain , c’eft que Chriftophe Colomb y mouilla le 1 3 
juin iyo2, y fit de l’eau & y refta trois jours. On aura 
peine à trouver^ une découverte Angloife précédente; 

Preuves. 

Ça) Rochefort, tome I,page 

(b J Ibid, tome II, page g 
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& fi le Comte cle Cuml)erland, en fe rafraîchilTant trois 
jours à la Martinique <Sc à Sainte-Lucie en 1593, avoit 
acquis à l’Angleterre un droit inébranlable fur cette 
dernière ifle, les Elpagnols auroient le meme droit fur 
la Martinique Si. fur toutes les Antilles. 

Jean de Laët dit que cette ilîe étoit habitée par des 
Sauvages les plus méchans de tous. 

Le ficur de Rochefort ne parle que des François 6 c 
des guerres qu’ils ont eu à foûtenir contre les Ca- 
raïbes. 

Le premier^ établiiïement à la Martinique eft du 6 
juillet 163^ par M. d’E'nambuc (aj ; elle étoit alors 
entièrement habitée par les Caraïbes (bj. 

Ils ne s’opposèrent pas d’abord à la poffe/fion des 
François; mais ils ne tardèrent pas à leur Lire la guerre. 

Il ne paroît pas qu’il y ait jamais eu d’Anglois dans 
cette ifle, de laquelle Richard Bloome ne fait aucune 
mention. 

V I I. 

La Dominique, 

Toujours pojfédée par les Caraïbes. 

On ne trouve point dans le P. du Tertre que jaitiais 
les François ni les Anglois aieht occupé la Dominique. 

On Lit, par les hiftoriens E/pagnols, qu’elle avoit 

Preuve^, 

(a) Du Tertre, tome I, page i 0 1. 

(b) Ibid, page 



Jùr Vijle de Sainte ~ Lucie. 2 p 

<ëté découverte par Chriflophe Colomb le dimanche 
3 novembre 1493 ( a ). 

Jean de Laët dit qu’elle étoit habitée de fon temps 
par les Caraïbes qui étoient gouvernés par un Cacique. 

Le fieur de Rochefort, qui a écrit en > dit 

qu’elle étoit entièrement habitée par des Sauvages. 

Il y a un contrat palTé avec la compagnie Françoife 
des dies de l’Amérique, pour l’établifTement de cette 
ifle; cet aéle cft du 14 février 1635.... C’eft le même 
qui autorife l’établiffement de la Martinique & de la 
Guadeloupe : il fe trouve tlans le P. du Tertre 

Richard Bloome s’explique fort confufément : car 
après avoir dit qu’il y a des Anglois à la Dominique 
qui plantent du tabac, il dit qu’elle eft pleine de Ca- 
raïbes qui haïlfent beaucoup les Anglois ; ce qui eft 
incompatible avec cette prétendue plantation qui n’a 
jamais exifté que dans fon livre. 

On trouve dans le P. du Tertre (c) que le Lord 
Willougby avoit donné, le 1 6 avril 1 664, la patente de 
Gouverneur au métif Warner, qui avoit grand crédit 
dans cette ifle; mais fon crédit n’a pas été jufqu’à y 
établir les' Anglois, 6si le traité de 1660 qui afllire 
cette ifle aux Sauvages fous la proteélion de la France, 

Preuves. 

(a) Charlevoix, hiftoire de Saint-Domingue, tome J, page 
édit, de Paris, i y ^ o , 

(b) Du Tertre, tome I, page 6 6, 

(c) Ibid, tome III , page S 
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fiiffit pour faire voir rinutilité <Je cette patente, qui cft 
poflérieure de quatre ans , &. qui ne peut fournir aucun 
prétexte à des prétentions, qui n’ont jamais eu d’autre 
fondement que l’inclination de ce Sauvage pour les 
Anglois , à qui il appartenoit par fon père. 

On voit cependant, ainfi qu’on l’a déjà rapporté, 
qu’en février 1 668 (a), auffi-tôt après le traité de Breda, 
le Lord Willougby effaya en vain d'établir à la Domi- 
nique ce prétendu Gouverneur des Sauvages , lequel , 
fuivant les apparences, a fini fes jours à Antigoa. Par 
conféquent les prétentions Angloifes nepourroient por- 
ter que fur une entreprife contraire à la paix & au droit 
des gens ; entreprife fiins fuccès, <&. qui , de quelque façon 
qu’on la confidère, ne pourroit produire aucun droit. 

VIII. 

Marie-Galante, 

Pojfédée aujourd'hui & de tout temps par les François. 

Cette ifîe, fuivant les auteurs Efpagnols cités parle 
P. Charlevoix (b) , ^ été découverte par Chrifioplie 
Colomb vers le 3 novembre 1493. 

.Jean de Laët dit qu’elle étoit fréquentée par les Sau- 
vages, qui peux -être même y avoient des habitations; 
ce qui exclut tout établiffement Anglois. 

Le fieur de Rochefort dit qu’elle a été peuplée & 

Preuves. 

(a) Du Tertre, tome IV, page 

(b) Charlevoix, hiftoire de Saint-Domingue, tome I,page i j jf» 
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fortifiée par M. Houel Gouverneur & propriétaire de 
la Guadeloupe. 

Elle n’eft point comprife dans le livre de Richard 
Bloome : les Anglois ont cependant voulu s’en emparer 
(nous ignorons dans quel temps) mais ils furent repoufles 
par les Sauvages (a). 

Elle a été établie en 1652 par les François, pillée 
par les Caraïbes en 1653 , & rétablie en oélobre de la 
même année par M. Houel (b). 

I X. 

D ES s U D A , en François LA D £ s i R A D E , qu on 
trouve écrite dans quelques cartes Deseada^ 

Pojfcdée aujourd’hui èr de tout temps par les François, 

Cette ifie, fuivant Oviédo liifioricn Efpagnol cité 
par le P. Charlevoix , a été découverte le 2 ou le 3 
novembre iq.93,par Chriftophe Colomb 

On ne trouve rien fiir cette ifie , ni dans le P. du 
Tertre, ni dans Richard Bloome, ni dans Jean de Laët 
qui la nomme Defeada. 

Elle eft habitée par les François, & il ne paroît pas 
qu’elle l’ait jamais été par les Anglois. 

Preuves. 

(a) Du Tertre, tome II, page 

(b) Ibid, tome I, page o, 

fcj Charlevoix, hiftoire de Saint-Domingue, tome 1 , page 1 2^9 



32 Second Mémoire des Commîffaires du Roi 

Suivant le fieur de Rochefort, elle étoit encore défertc 
quand il a publié fon livre. 

X. 



‘To D 0 s -s ANTOs , autrement les Saintes, 
Pojfédées aujourd’hui & de tout temps par les François. 

Jean de Laët ri ’apprend rien fiir ces ides. 

Le fieur Richard Bloome n’en parle pas non plus, 
& il ne paroît pas qu’il y ait jamais eu d’Anglois. 

Elles étoient encore défertes, fuivant le fieur de 
Rochefort, lorfqu’il ccrivoit, en quoi l’on croit qu’il 
fe trompe. 

Le 1 8 oélobre 1 648 les François ont pris polfclTion 
des Saintes ; mais ils n’y ont fait d’établilfcment folide 
qu’en (a). 

X I. 

La Guadeloupe, 



Pojfédée aujourd’hui èr de tout temps par les François. 

Cette ille a été découverte par Chriftophe Colomb 
le lundi 4. novembre 1493 (h) , Chrillophe Colomb y 
palfa encore le 10 avril 1496, ÔLyJît de Peau fcj. 

Suivant Jean de Laët, la Guadeloupe étoit habitée 

par 

P R - ^ 
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(a) du Tertre, tome I, page 417. 

(b) Charlevoix, hiftoire de Saint-Domingue, tome I, pagt 114, 
(f) Ib id, page i J ç . 
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p.ir les Sauvages; les flottes Efpagnoles y mouilloient 
ordinairement pour faire de l’eau. , 

Richard Bloome ne parle pas de la Guadeloupe, & 
il ne paroît pas qu’il y ait jamais eu d’Anglois. 

L’arrivée de la colonie Françoife à la Guadeloupe 
efl du 28 juin 1635, P. du Tcïtrç (aj ; le 

fleur de Rochefort dit la même chofe. 

XII. 

A K T I G O A, 

Pojfédée aujoiird’Inii par les Anglais. 

Cette ifle a été découverte par Chriflophe Colomb 
dans les premiers jours de novembre 1493 (b). 

Jean de Lact dit que cette ifle étoit inhabitée & 
deftituée d’eau douce, ce qu’il n’auroit pas dit fl elle 
avoit été peuplée d’Anglois. 

Il paroît, par le fleur de Rochefort (c) , qu’elle a été 
habitée par les Anglois vers 1632, & qu’elle a été 
depuis fouvent ravagée par les Sauvages (d). 

Richard Bloome ne dit rien du premier établiffement 
des Anglois dans Antigoa. 

Il efl; certain que cet établiffement n’a commencé 

Preuves. 

(a) Du Tertre, tome I, page y y. 

(b J Charlevoix, hiftoire de Saint-Domingue , tome I, page 
(cj Rochefort, tome II , page 
(d) Idem, tome I , page c) i . 

Mém. fur ^.‘‘-Lucie. E 
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que quelque temps après celui de Saint- Cliriftophc, 
d’où il a tiré fon origine. 

En 1629 les François fugitifs de Saint-Chriftophe, 
après l’expédition de Don Frédéric de Tolède, furent 
à Antigoa, où il ne paroît pas qu’il y eut alors aucun 
-Anglois (aj. 

A la fin de janvier 1 640 les Anglois étoient établis 
à Antigoa, & y avoient un Gouverneur (b). 

XIII. 

Montserrat, 

Pojfédée aujourd'hui par les Anglois. 

Cette ifie a été découverte par Chriftophe Colomb 
en novembre 1493 (c). 

Jean de Laët ne dit rien de particulier fiir cette ifle. 

Richard Bloome convient qu’elle a été découverte 
par les Efpagnols , & ne dit point quand les Anglois 
ont commencé à s’y établir. 

En 1629 les François fugitifs de Saint-Chriftophe, 
après l’expédition de Don Frédéric de Tolède, furent 
à Montferrat; il y avoit alors beaucoup de Caraïbes, & 
il ne paroît pas qu’il y eût aupun Anglois (d). 

Preuves. 

(a) Du Tertre, tome 1 , page 

(b) Ibid, page i y 0. 

(c) Charlevoix, hiftoire de Saint-Domingue, tome I, page i^p. 

(d) Du Tertre, tome J, page ^4. 
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Suivant le ficur de Rochefort (aj , les Anglois 
poffédent cette ifle depuis 1632, & y ont fouvent etc 
attaqués par les Sauvages. 

X I V. 

R 0 D U N D 0 ou RoDUNDA. 

On ne trouve rien fur cette ifle dans le P. du Tertre 
ni dans Richard Bloome. 

Jean de Laët en fait une courte defeription, fk fait 

entendre qu’elle étoit déferte Il en eft de même 

du fieur de Rochefort 

X V. 

La Barboude, 

Pojfédée aujourd'hui par les Anglois. 

Richard Bloome ne dit pas en quel temps elle a été 
premièrement habitée: elle ne l’étoit pas du temps qu’a 
écrit Jean de Laët , qui dit que c'eü une terre bajfe 
&' Jlérile. 

Le fleur de Rochefort (b) dit que les Anglois de 
Saint-Chriftophe l’ont habitée en 1632, 6c que les Sau- 
vages y ont fouvent fait de grands ravages. 

Le P. du Tertre ne parle pas de l’époque de l’éta- 
blilTement de cette ifle; mais il paroît qu’il y avoit des 

Preuves. 

(a) Rochefort, tome II , pages j ^ àr S J- 

(b) Ibid, tome 1, pages 8 p & p t, 

Eij 



3 6 Secoiul Mémoire ties CommiffaîreS du Koî 
Anglois en 1635 (a) : il y en avoit aiiffi en 164.0, & 
ils y avoient un Gouverneur; mais il ne reconnoiflbit^^/J^ 
pas l’autorité du Gouverneur de Saint-Chriftophe , qui 
paroît avoir été alors regardé comme le Général de 
toutes les iflcs Angloifcs. 



Ne VI s, en François Nieves, 

Pojpdée aujourd’hui far les Anglois. 

Le fieur de Rochefort & Richard Bloome difènt que 
les Anglois s’y habituèrent en 1628 , par confequent ils 
n’y étoient pas encore établis du temps de la concefTion 
du Comte de Carlille, qui ell du 2 juin 1627. 

Jean de Laët dit aulTi que les Anglois y ont mène 
une colonie en 1628. 

Le P. du Tertre (c) dit qu’en 1628 les Anglois de 
S.‘ Cliriflophe envoyèrent une petite colonie à Nièves. 

Il paroît, par un autre pafTage du même auteur (d) , 
qu’il y avoit des Anglois à Nièves dans le temps de 
l’expédition de Don Frédéric de Tolède; c’efl à la 
fin de 1629. 

Ainfi , cette ifîe paroît être la fécondé ou la troifième 
que les Anglois aient habitée. 



(a) Du Tertre, tome I , page y 8. 

(b) Idem, tome II, page 48p. 

(c) Du Tertre, tome J , pag. 22, comparée avec l^page 2 J. 

(d) Ibid, page 2 8 . 



X V I 



Preuves, 
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fur Vijle de Sainte -Lticie. 

XVII. 

St ATI A, en François S aint-Eustache, 
Pofédée aujourd'hui par les HoUandois. 

On ne trouve rien fur Saint-Euftache clans Jean de 
Laët ni dans Richard Bloome , 6c il ne paroît pas que 
les Anglois aieht formé aucune prétention fur cette ific; 
mais on voit dans le P. du Tertre qu’elle a été pre- 
mièrement établie par les François en 1629, 6c elle n’a 
par la fuite appartenu aux Hollandois que par l’abandon 
des François. 

Le fieur de Rochefort dit qu’elle a été habitée par 
les Hollandois en 1632; ce qui ell contraire à ce que 
dit le P. du Ttx\xt(a), que les François l’ont fortifiée 
en 1635. 

XVIII. 

Saint-Barthelemy, 

Poffédée aujourd’hui Ir de tout temps par les Fratifoîs. 

Richard Bloome ne parle point de cette ific , 6c il 
ne paroît pas qu’il y ait jamais eu aucun Anglois; Jean 
de Laët n’en dit rien non plus. 

Suivant le P. du Tertre (b), les François ont été à 
cette ille en novembre 1629. Il n’y avoit point alors 

Preuves, 

(a) Du Terue, tome III , page 24^ 

(b) Idem, tome 1 , page ^4, 
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d’Anglois. On ne voit pas dans cet endroit quelle 
fuite a eu cette première pofledion. 

Mais (a) on trouve que l’ifle de Saint -Barthélémy 
a été peuplée de François en 1648, par l’ordre de 
M. de Poinci , 6c que le fieur le Gendre en a été le 
premier Gouverneur. Cette prife de poirefTion cft 
confirmée par le fieur de Rochefort. 

X I X. 

Saint-Martin, 

Pojfédée aujourd’hui par les François &' les Hollandais. 

Richard Bloomc ne parie point de cette ifie , 6c par 
conféquent il n’annonce aucune prétention Angloife 
qui la concerne. 

Jean de Laët ne dit rien non plus qui puifie faire 
croire qu’il y cCit eu aucun Anglois avant le temps 
auquel il écrivoit. 

Suivant le P. du Tertre (h), les François ont été à 
Saint-Martin au mois de novembre 1629. Il ne paroi t 
pas qu’il y cCit alors aucun Anglois; mais on ne voit 
pas quelle fuite eut cette première pofTcffion des 
François. 

Il paroît feulement fc) qu’en 1638 le fieur de Saint- 

Preuves. 

(a) Du Tertre, tome ///, page 

(b) Ibid, tome J , page 

(cj Ibid, page ^10. 
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Martin prFt poflefTion Je Tifle Je Saint-Martin en vertu 
J’une commiflion Ju Roi, &. que les HollanJois s y éta- 
blirent aulTi Jans le même temps, & y bâtirent un forJ:. 

Peu Je temps après , les Elpagnols s’en renJirent 
maîtres , chalïerent les HollanJois Sl les François avec 
lefquels ils étoient en guerre ouverte, & y mirent une 
forte garnifon. 

En 1 648 , les Efpagnols abanJonnèrent Saint-Martin, 
& incontinent après les François & les HollanJois s’y 
rétablirent conjointement, comme il paroît par les 
accorJs qu’ils fignèrent le 23 mars 1648 faj. Le fieur 
Je Rochefort Jit la même chofe, avec quelques légères 
Jifférences. 

X X. 

l’ Anguille, 

Pojfédée aujourd’hui par les Anglois. 

Suivant le P. Ju Tertre (b) . les François ont été à 
l’Anguille au mois Je novembre 1629; mais on ne 
voit pas qu’ils y aient fait J’établilTement foliJe. Il ne 
paroît pas qu’il y eut alors aueun Anglois. 

Jean Je Fact n’en parle que comme J’iine iflc inha- 
bitée; mais le fieur Je Rochefort fait entenJre qu’il y 
a eu Jes Anglois Jepuis 1649 16^0. 

Preuves, 

(a) Du Tertre, tome I,page ^08. 

(b) Ibid, pages ^4 & 35. 
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Richard Bloome ne donne pas l’époque de l’éta- 
Lliflement de la nation dans cette ifle, qui vrai-fembla- 
blement n’étoit occupée que par les Caraïbes, lors des 
Lettres du Comte de Carlifle. 

Il paroît donc que ce n’efl: que par l’abandon des 
François que les Anglois pofledent cette ifle. 

XXI. 

S 0 M B R E R _A. 

On ne trouve rien fur cette ifle dans Richard Bloome, 
ni dans le P. du Tertre , ni dans le fleur de Rochefort. 

XXII. 

EnegADA, en François la Négade. 

' On ne trouve rien de particulier fur cette ifle dans 
Richard Bloome, ni dans le P. du Tertre , ni dans Jean 
de Laët, ni dans le fleur de Rochefort. 

RÉ S U LT AT de l’examen de rétablijjement des 
JJÎes énoncées dans les Lettres du Comte de Carlifle. 

Il paroît, par 1 enumeration ci-delTus, que des vingt- 
deux ifles dénommées dans les Lettres accordées au 
Comte de Carlifle par Charles I.'’’ le 2 juin 1 627, fui- 
vant l’extrait qui fe trouve dans le Mémoire de M.” les 
Commiffaires Anglois, du novembre 1751 (p^^ag. 
IX) il y en a trois qui font fi peu confidérables qu on 
ne les connoît que par les cartes. Ces trois ifles font 
Rodunda, Sombrera & la Négade. 



Ci 
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II y en a fcpt qui font occupées par les Anglois, 
mais (font ils ne poITécIoicnt aucune avant l’arrivée de 
Thomas W^arner a Saint-Ghrillophe, & la commiffion 
du Comte de Carliïïe, qui n’efl que de \ 62rj. 

Ces fept illes font Saint - Chriftoplie, la Barbade, 
Antigoa , Montferrat, la Barboude, Nevis ou Nièves 
& l’Anguille. 

Sur ces fept ifics , il y en a quatre où les François 
paroilfent avoir été les premiers : ces quatre font An- 
tigoa, Montferrat, Nevis ou Nièves & l’Anguille. Et 
une où les François & les Anglois font arrivés en même 
temps, qui eft Saint- Chriftopbe. 

De ces vingt-deux ilîes concédées nommément au 
Comte de Carlifle, il y en a fept & demie qui font 
aux François, fins contefation , & dans lefqucllcs il 
n’y a jamais eu d’ Anglois établis ni avant ni après la 
concelfion du Comte de Carlifle, & fur lefqueiles il 
ne paroît pas meme que l’Angleterre, en aucun temps, 
ait formé aucune prétention. Ces ifîes font la Grenade, 
la Martinique, Marie-Galante, la Defirade, le$ Saintes, 
. la Guadeloupe, Saint-Bartbelemy, & Saint-Martin , de 
laquelle les Hollandois poffédent la moitié. 

II y en a une & demie poffédée par les Hollandois ; 
fivoir, Statia ou S.'-Euflacbç, & la moitié de S.'-Martin. 

Il y en a deux qui font .aux Caraïbes fous la proteélion 
de la France; fivoir , Saint- Vincent & la Dominique. 

Et une dont les Anglois difputent à la France la 
propriété; fivoir, Sainte-Lucie. 

2d M.cm, fur S/‘-Liicie. 



P 
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RÉCAPITULATION. 

Ifles defer tes ou peu connues 3 

Ifles Angloifes 7 

Illes Françoifes. 7 » 

Ifles Holfandoifes 

Ifles appartenantes aux. Sauvages Caraïbes, fous la pro- 
tection de ia France ^ 

Ifle dont les Anglois difputent à la France la propriété, i 

^ 22. 

On croit avoir prouvé par cette énumération, c|ue les 
Lettres accordées au Comte de Carlifle ne peuvent etre 
d’aucun ufage pour décider de la propriété de Sainte- 
Lucie , ni de celle d’aucune autre ifle , non plus que 
toutes les commiflions poftérieurcs accordées par 1 An- 
gleterre à fes Gouverneurs dans les ifles Caraïbes. 

On croit avoir prouvé aufli qu’au temps de la con- 
ceflion du Comte de Carlifle, l’Angleterre n’avoit 
aucune pofTe/Tion dans les Ifles Caraïbes, & que par 
conféquent ces Lettres ne peuvent être regardées que 
comme une permifTion d’établir. 



À s 
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ARTICLE III. 

De t état des Antilles depuis le premier étahliffement 
des François ér des Anglais à Saint -Clirijloplie, 
jîifqu à la paix Caraïbe en 1660. 

O N jugeroit bien mal de l’ctat des ides Caraïbes, 
depuis 1626 jufqiren 1660, fi l’on pretendoit appliquer 
à ces anciens temps les idées que l’on en a aujourd’hui. 

On pourroit prouver, par plufieurs paflàges, le peu 
de cas que l’on faifbit alors de ces ides; on fe conten- 
tera d’en rapporter un du P. tlu Tertre *. 

’ <c II eft vrai que dans ce premier état, ces pays n’a- 
voient rien que de rebutant. Les peuples qui les habi- « 
toient étoient barbares; les terres incultes ne produi- « 
foient rien qu’après un travail inconcevable ; & les « 
vaideaux n’ayant pas accoutumé de les fréquenter, nos « 
premiers François péridbient fouvent par la main de ces « 
barbares , fuccomboient fous le faix du travail , ou « 
manquoient des cliofes qui dévoient être apportées du « 
dehors; nm/s depuis que les Sauvages cm été rangés à « 
la raifon , que les terres ont été défrichées, que les « 
vaideaux ont fait voile de ce coté -là, toutes cliofesy « 
abondent ». 

Preuves. 

♦ Du Tertre, tome 11 , page ^ 20 . 

F ij 
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C’cft cct état de guerre prefque perpétuelle avec les 
Caraïbes, que l’on ne" doit point perdre de vCie fi Ion 
veut fe former une jufte idée des premiers établiïTemens 
des Européens dans ces ifles. Ce n’a point été par 
choix que chaque nation s’eft emparée des unes ou 
des autres ; on les a quelquefois abandonnées avec la 
même ficilité. 

La trabifon & la violence des Sauvages de Saint- 
Cbriftophe, ont fait naître les premières penfées d’éta- 
Lliffemcnt dans les Antilles. C’eft fur cette même 
trabifon , & fur la guerre qu’elle a occafionnée, que les 
nations Européennes peuvent établir leur droit de con- 
quête & leur propriété fur les ifîes précédemment occu- 
pées par la nation Caraïbe. On ne voit pas qu’avant 
ces lioftilités, les fieurs d’E'nambuc & Warner euïTent 
aucun deïTein formé d’établiffcmcnt. Ils avoient d’abord 
vécu en bonne intelligence avec les Sauvages; mais le 
complot formé par ces derniers, pour détruire les deux 
Nations, les obligea de fe réunir par la néccïTité d’une 
jufte défenfe; elles prévinrent les Caraïbes, &. après un 
grand carnage, elles rcdèrent en poïTdfion de l’ifle. 

<. Ce fut ( dit le P. du Tertre ) après cette glo- 
rieufe viéloire, que nos deux Capitaines, d’Enambuc & 
Warner, traitèrent du deïTein qu’ils avoient pris feparé- 
ment avec leurs gens d’habiter cette ifle ». 

P R E U V E s, 

* Du Tertre, tome I , page 7 . Voyez les pages précédentes fur la 
contpiration des Sauvages contre les deux Nations. 
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Avant cet événement, il aiiroit été chimérique à ces 
(leux Capitaines, de prétendre s’établir dans les Antilles 
avec le peu de forces qu’ils avoient amenées d’Europe 
pour des objets tout -a -fait difîérens. Ils ne s’étoient 
réfugiés à Saint -Chriftophe que pour fe remettre des 
pertes qu’ils avoient faites en combattant contre les 
Efj)agnols, & reprendre enfuite leur navigation; mais 
fe trouvant, par leur viéloire fur les Caraïbes, maîtres 
d’une belle ifle, où les Sauvages, qu’ils avoient détruits, 
avoient laiffé des vivres plantés, qui pouvoient les y faire 
fubfilter quelque temps, & leur donner les moyens d’at- 
tendre des fecours d’Europe; ils réfolurent de partager 
leur conquête; partage qu’ils ne regardèrent cependant 
que comme un projet, jufqu’à ce qu’ils euffent obtenu 
de leurs Souverains, d’y mettre le fceau de l’autorité 
légitime. 

Ce n’cft pas que l’im & l’autre n’eufîcnt précédem- 
ment fréquente ces ifîes : il cft dit, dans les Lettres 
accordées par le Cardinal de Richelieu aux fieurs 
d’E namlnic Si du Roffey , ^i/i/s étoicm occupés à cette 
recherche depuis qninie ans; & nous avons vu qu’on 
trouve au moins ré.'piivalent dans les Lettres accordées 
au Comte de Cariifîc par le Roi d’ Angleterre : mais il 
cil a;fé de juger, par mille circonflances, & principa- 
lement par toutes les expéditions du Comte de Cum- 
beriand , & par le lieu où le fieur d’E'nambuc fut 
maltraité d’un galion Efpagnol , que ces prétendues 
découvertes d’illes, qui étoient très -connues depuis 
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cent trente ans, n’ont exifté que pour fervir d’ornement 
aux patentes accordées par les Rois de France & d’An- 
o-lctcrre , & que tous ces chercheurs d’étahliflTemcnt , 
dont font remplis les livres Anglois, ne chcrchoient 
que l’argent des Efpagnols. 

Le premier échec que les Sauvages reçurent à Saint- 
Chriflophc fcmhla les intimider pour quelque temps ; 
il ne paroît pas meme que depuis ils fe foient attaqués 
à cette iflc; ainfi les nouveaux ohftacles que les Fran- 
çois éprouvèrent dans le progrès de leur étahhïTement, 
vinrent, & des Anglois memes, & des Efpagnols. 

En 1628 & en 1629* les Anglois, nonohftant le 
partage fait entre les deux Nations, le 13 mai i62y, 
tentèrent de dépofféder les François. 

Un ennemi plus redoutable, E)on Frederic de To- 
lède, attaqua en 1629 avec des forces fuperieures, les 
deux colonies naiffantes ; un des quartiers François fut 
forcé, les Anglois fuccomhèrent après quelque réfif- 
tance; Don Frédéric de Tolède en fit embarquer une 
jxirtic fur fa flotte, & le refie promit d’évacuer l’ifle. 

Les François n’avoient rien promis, mais la plufpart 
avoient réellement évacué, par la facilité qu’ils avoient 
CUC à s’embarquer fur des navires de leur Nation. 
L’efcadre Efpagnole s’éloigna; les Anglois refiés dans 
Saint-Chrifiophe réfolurent de ne point tenir la parole 
donnée à Don Frédéric , 6c de n’y point recevoir les 

Preuves, 



♦ Du Tertre, tome l,page 2j, 



# 
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François qui en étoientfortis; mais indépendamment de 
ce qu’il en ctoit rcfté quelques-uns, les accords palTés 
entre les deux Nations fur la poflciïion de cette ifle ne 
permettoicnt pas aux Anglois de les dépouiller; au/Ti la 
conteftation fut-elle terminée à l’avantage des François. 

Pendant cette difperfion pafïàgère, les François avoient 
penfé à s’établir à Antigoa, mais ils s’en étoient bien-tôt 
dégoûtés ; ils avoient au/Ti été à Montferrat , où les 
Sauvages les avoient bien reçus; mais il ne paroit pas 
qu’ils aient penfé férieufement à s’établir dans cette 
dernière ilîe. 

Les Caraïbes de la Martinique & ceux de la Gua- 
deloupe reçurent aiilTi très-bien les premières colonies 
Françoifes qui y arrivèrent en 163^. 

Mais cette amitié ne fut pas d’une longue durée. Le 2(5 
janvier 1636 la guerre commença à la Guadeloupe 
<& elle réduifit cette colonie à une extrême misère. 
Dans le mois de février 1 640 (b) cette guerre duroit 
encore; le 6 mai 1640, combat à la Guadeloupe fuivi 
d’une tranquillité de fix mois fans qu’il y eut de paix. 

Les Caraïbes ne tardèrent pas non plus de faire la 
guerre aux François de la Martinique i^cj. La paix y 
étoit rétablie au mois de juin 1636 (d) \ mais les 

Preuves, 

(a) Du Tertre, tome 1 , page ^4. 

(h) Ibid, page i & i .^8, 

(c) Ibid, page 10^, 

( dj Ibid, page 1 1 
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lioftilités y avoicnt recommence en 1639 (û); elles 
continuèrent jufqu’après le 24. janvier 1640. Peu après, 
la paix fut rétablie -fins devenir folide ni durable. 

Les Anglois n’ctoient pas moins expofcs que ks 
François aux incurbons des Caraïbes. 

Au mois de février 1640 (b), ces Sauvages exer- 
cèrent contr’eux à Antigoa, des aéles d’hoftilité; & au 
' mois d’.août de la même année, indignés d’une trahifon 
que le Capitaine d’un navire Anglois leur fit à la Do- 
minique, ils attaquèrent les Anglois à Sainte-Lucie, & 
les obligèrent d’abandonner cette ifie fans retour. 

Au mois de feptembre 1640, ou quelque temps 
auparavant, M. du Parquet Gouverneur de la Martinique , 
qui étoit en paix avec les Caraïbes, s’offrit (c) de pro- 
curer la paix à la Guadeloupe. Elle fut faite au com- 
mencement de 1641 (d);c\\c fubfiftoitle 23 février(^^, 
mais elle étoit mal affurée. 

Elle régnoit pareillement à la Dominique au mois 
d’oélobre 1 entre les François éc les Sauvages, 
quoiqu’avec beaucoup de défiance réciproque. 

En mai 1646 (g), les Sauvages de Sainte -Lucie 
P n E ^ ^ E s. maffacrcrcnt 



{a) Dp Tertre, tome l , page 114, 

(b) Jbid. page ijo. 

(c) Ibid, page i p i, 

(d) Ibid, page i pd, 

(e) Ibid, page 201, 

(f) Jbid- page 243, 

(g) Ibid, page 321, 
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mafllicrèrent trois équipages de François haLitans de Ja 
Martinique. 

Ce mélange de paix & d’iiolîilités paroît avoir duré 
jufqu’cn 1653 à la Guadeloupe & à la Martinique. 

Ce fut en 16^0, dans un des intervalles pacifiques, 
que M. du Parquet commença les établilTcmcns de 
Sainte -Lucie & de la Grenade. 

Huit mois après celui de la Grenade, c’eft-à-dire en 
.février 1651 (a), il y eut guerre dans cette ilîe avec 
les Caraïbes , & il y a apparence qu’elle dura jufqu’à la 
paix générale de 1 660. 

, Il en eft ainfi de Sainte -Lucie, où la paix fubfifia 
depuis \ 6 'ÿo(b) jufqii’à la mort du fieiir Rouficlan eit 
16^4; mais où il y a lieu de croire que la guerre qui 
fe renouvella alors , dura jufqu’en i 660. Cette guerre 
coûta la vie à trois Gouverneurs. 

En 1653 (c), la paix fubfifioit à la Guadeloupe & 
à Marie-Galante avec les Sauvages de la Dominique, 
qui fiifoient alors la guerre aux Anglois d’Antigoa. 

fdj Mais dans ce meme temps, quelques Iiabitans 
de la Martinique ayant commis des violences à la Do- 
minique, les Caraïbes s’en vengèrent fur les François 
de Marie-Galante qu’ils maffacrèrent tous. 



Preuves, 



(a) Du Tertre, tome I, page ■^2p, 
(h) Ibid, page 43 p. 

(cj J bid. page 8. 




(d) Ibid. 

2d Mcm.fiir SP-Lucie. 
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(û) On en vint donc à une guerre ouverte, princi- 
palement à la Dominique, à la Guadeloupe, à Marie- 
Galante & aux Saintes. 

(b) La mort du fils d’un Capitaine Sauvage, ami 
des JFrançois 6c établi à la Dominique, acheva de foii- 
iever toute cette ific. 

« Au commencement de (c), les Sauvages 

» de toutes les ifics commencèrent une nouvelle guerre, 
» qui ayant duré un temps afTcz confidérable , a fait nager 
» dans le fang <Sc dans le carnage prcfqiic toutes les ifles* 
w que nous poffédons ». 

« Le véritable fujet de cette guerre , 11 e fut autre que 
» r établijfement des François dans Marie-Galante , SAINTE' 
» Alouzie & la Grenade. » 

(d) Voici comme s’exprime le fieur de Rochefort 
fur le même fujet. 

« On attribue la rupture avec les Caraïbes, au déplaifif 
» que quelques-uns d’eux ont conçu de ce que M. du 
3> Parquet a établi contre leur gré des colonies Françoifes 
» aux ilîcs de la Grenade & Sainte- Ahurie ». 

(e) Cette guerre penfa catifer peu après la perte 
entière de la Martinique, où M. du Parquet, qui ei> 



(a) Du Tertre, tome 1, page j!}.2 2, 

(b) Ibid, page 472. 

(c) Ibid, page 467. 

(d) Rochefort, tome I , page 71. 

(e) Du Tertre, tome I, page 4d8\- 
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étoit Gouverneur & propriétaire, fut alTicgc dans fà 
maifon par une petite armée de Caraïbes qui avoit 
ravagé toute l’ifle, & qui i’auroit forcé, fans le fecours 
inei])éré qui lui arriva par une efeadre Hollandoife qui 
trouva l’ifle toute en feu. 

Les François ne s’en tinrent pas à la défenfive, < 5 c 
firent pliifieurs expéditions à la Dominique fa), à 
Saint - Vincent fb), à la Grenade fcj, à la Martini- 
que (d) , S(. peut-être ailleurs, où ils curent prefque 
toujours l’avantage; ce qui feul difpofa les Sauvages à 
Ja paix fej. 

Cependant, le 6 novembre 1656 (f), les Sauvages 
de la Dominique attaquèrent la barque du ficur du 
Parquet. 

(g) Les hoftilités des Sauvages contre les Anglois,* 
continuèrent auffi alors, ainli que contre les François 
de Saint-Barthelemy fh). 

Le 29 août (i), il y eut des lioftilités com- 

mifes à la Martinique par les Caraïbes joints aux Nègres 

Preuves. 

(a) Du Tertre, tome I, page .^/2. 

(b) Ibid, page 467. 

(c) Ibid, page 4^1. 

(d) Ibid, page 74^. 

(e) Ibid, page 46p. 

(f) Ibid, page j 0 8, 

(g) Ibid, pages p 0 8 ù" j i 0. 

(h) Ibid, pages p 0 8 éT p 1 2, 

(i) Ibid. page P 03. 

C I| 
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fugitifs; mais le 8 odohre de la meme année, ils 
demandèrent la paix (aj. Il paroit qu’elle leur fut accor- 
dée mais ce n’étoit que pour la Martinique. ' 

(c) Elle ne dura pas; car vers la fin de la meme 
année \ (d) , il y eut encore des hofiilités cômmifes 

par les Sauvages à la Martinique meme; ce qui occa- 
fionna une fédition qui fit tant de chagrin à M. du 
Parquet, qu’il en mourut le 3 janvier 16^8. 

La guerre ayant donc recommencé , le fucces qu elle 
eut, fut l’entière cxptillion des Caraïbes de 1 ille de 
fa Martinique, où ils ne fe font pas rétablis depuis, & 
où ils s’étoient maintenus depuis le premier établifle- 
ment des François en 163 y (e) jufqu en i6y8. 

La tranquillité paroît avoir été alors rétablie pour tou- 
jours à la Guadeloupe; mais le 4 mars 1660 (f), la 
guerre entre les habitans de la Martinique éc les Sauvages, 
duroit encore. Les habitans donnèrent pouvoir, par un 
ade de ce jour, de fiùre la paix, à condition que les 
Caraïbes renonceroient à rentrer à la Martinique, & ce 
pouvoir concourut à la paix générale. 

On ne voit pas que les Angloîs aient pris aucune part 

Preuves. 

(a) Du Tertre, tome I, page /04. 

(b) Idem, tome II , page 24. 

(c) Idem, tome I , page ^4^* 

(d) Ibid, page p 2 i. 

(e) Ibid, page ^46. 

(f) Ibid, page j//. 
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à 1.1 guerre offcnfive qui contraignit enfin les Sauvages 
à cette paix, quoique clans le meme temps les Caraïbes 
aient aufii exercé contr’eux de grandes erruautés. 

Par. conféquent, fi le traité de 1660 n’afTuroit pas 
l’état de ces Sauvages, les François , par les expéditions 
militaires qu’ils ont faites antérieurement à ce traité , 
clans les ifics de Saint-Vincent & de la Dominique, en 
leroient demeurés les feuls légitimes poflxfreurs. 

Il efl; certain que dans les premiers temps des éta- 
blilTemens des Antilles par les François & parles Anglois, 
les deux nations firent cpielquefois caiife commune , foit 
contre les Caraïbes , foit même contre les Efpagnols. 

Mais cette cfpéce de fociété étoit fortuite; elle étoit 
fouvent interrompue; elle n’emportoit point d’engage- 
ment durable , encore moins de garantie réciproque des 
ifies que chaque nation poïTédoit. 

Ainfi , chacun acquéroit pour foi ; Sc quand même 
cette convention tacite de n’acquérir que pour foi , 
n’auroit pas été de droit naturel , elle auroit été nécef- 
fiiire alors aux deux nations Européennes. 

Perfonne, fans cela, n’auroit voulu ni pu fupporter 
les dépenfes & les rifques des premiers établiflcmcns; 
& il étoit intérelfiint, pour la liireté des uns & des 
autres, qu’ils devinffent folides. 

Sans entrer dans la quefiion fi l’on devoit regarder 
les Sauvages Caraïbes comme des polfefieiirs légitimes, 
il eft certain que tant qu’ils ont eu la volonté âc la 

force de difputer le terrein , aucune nation Européenne 

G iij 



54 Second Mémoire des Commiffalres du Roi 



n’a pu fc vanter d’une propriété que les évenemens de 
la guerre pouvoient lui enlever d’un moment à l’autre, 
d’autant plus légitimement & irrévocablement, que 
toute propriété Européenne dans ces pays - là , étoit 
très -récente, étoit principalement appuyée fur le droit 
de la guerre , & n’avoit d’exiftence que par ce même 
droit. 

On doit donc fixer l’époque de la propriété certaine 
6c tranquille des nations Européennes dans les ifles 
Caraïbes , à la paix Caraïbe de 1 660. 

Que l’on contefte, tant que l’on voudra, fur la 
forme de l’aéle qui a établi cette paix, ou qui en a 
confervé la mémoire , il n’en fera p.as moins vrai qu’elle 
a fubfifté 6c qu’elle fubfifie encore, 6c que les Anglois 



n’en ont pas moins profité que les Erançois. 

Cette paix procurée par les François , a pour bafe le 
confentement des Caraïbes, à ce que chacune des 



deux nations Européennes garderoit ce qu’elle polfé- 
doit, en laificint aux Sauvages la Dominique 6c Saint- 
Vincent, dont ils jouiroient fous la proteélion de la 
France. 

On objeéle en vain que Sainte-Lucie n’efi: pas nom- 
mée dans le traité ; la plufpart des autres ifies , tant 
Françoifes qu’ Angloifes , ne le font pas non plus; mais 
il étoit de notoriété publique que Sainte -Lucie étoit 
en la poireffion des François depuis nombre d’années , 
6c pour que le traité de 1660 ne lui fut pas applicable, 
il auroit fallu l’excepter nommément. 



fur rife de Sainte -Lucie. ^ ^ 

Cette paix cft encore prouvée par des propofitions 
faites au Lord WillougJjy de la part de M. de Clodoré , 
où il efl: dit qu’on obfervcra la convention faite avec 
les Sauvages de la Dominique. 

Cette convention étoit donc reconnue des AnMois * 

O 

à la fin de février 1666, ôl ce n’eft que depuis cette 
paix que ces ifies font devenues florifiantes. 

Preuves, 

* Du Tertre, tome III , page 
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article IV. 

De l’cpoej^iie de l etahlijfemeut des Frciuçois 
à Sainte - Lucie. 

Les CommifTaircs du Roi avolcnt adopté dans leur 
Mémoire du 1 1 février 1751 , la date de 1643 pour 
l’époque de IctablilTcment des François dans 1 ille de 
Sainte-Lucie; ils l’avoicnt tirée du Mémoire remis, le 
I 5 juin 1687, à M.” de Barillon & <lc Bonrepaus , 
CommilTaircs du Roi , par les CommilTaires de^Sa 
Majefté Britannique dont l’autorité fcmhloit devoir être 
de quelque poids auprès de M.” les Commiinaires An- 
glois d’aujourd’hui , & devoir exempter d’une difculTion 
qui paroiffoit inutile. 

Cependant , comme M.“ les Commifliûrcs Anglois 
ont prétendu dans leur Mémoire du 15 novembre 
1751 , fixer cette époque à l’année 1640 , qu ils ont 
meme avancé avec afilirance, que la prife de poirefiion 
des François a été deux mois après l’cxpiiHion des An- 
glois par les Sauvages , & qu’ils ont appuyé fur cette 
époque des infinuations odieufes; on n’a pu fe di/penfer 
d’examiner quel pouvoir être le fondement de ce nou- 
veau fyftème , 6c quelle éloit véritablement la date de 
l’étal)lilfemcnt des François a Sainte-Lucie. 

■ Le fentiment des CommilTaires Anglois cil uniquement 

tonde 



Cl 



fur rife de Sainte -Lucie. jy 

fondé fur un pafïàge du P. Labbat qui dit que cette 
ijle avait été habitée par les François des l’année iFp.o , 
AI. du Parpiet . ... en prit pojfejjïon vers la fin de cette 
annee . ... il ny mit d’abord que quarante hommes , &c. 

Les Commi/faires du Roi avoient en général évité , 
dans leur premier Mémoire, de citer le P. Labbat, 
parce que fbn ouvrage eft moins une hiftoire qifunc 
relation de voyage; qu’il eft peu exaél dans la partie 
hiftorique ; qu’il l’a prefque toujours tirée de fon confrère 
le P. du Tertre dont il a aflez fouvent copié négligem- 
ment les paflàges , & dont quelquefois il s’eft écarté 
fins aucune preuve ; parce qu’enfin fon autorité eft 
d’un poids médiocre pour les chofes de fbn temps , 
& totalement nulle pour celles du temps du P. du 
Tertre, qui, non feulement, étoit contemporain des 
premiers, établiftemens , mais qui fouvent adminiftre les 
preuves de ce qu’il rapporte , en produifànt les aélcs 
originaux. 

Mais comme M." les Commiftàires Anglois paroif- 
fent infinuer que les Commiftàires du Roi n’ont jioint 
cité le P. Labbat , parce que cet Auteur dépofe en 
faveur des Anglois ; on ne peut fe difjienfer de les 
défibufer de cette opinion. 

Les Commiftàires du Roi ont bien pluftôt craint que 
l’on ne regardât cet Auteur comme partial en faveur 
de la France. 

Preuves. 

* Tome VJ , page 2 J i , in~i 2 , Paris, IJJ2. 

2.^ Mém.fiur Sé‘-Lucie. ♦ J-J 
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Et il fiiffit de s’arrêter à quelques paflliges qui con- 
cernent l’ifle même de Sainte - Lucie , pour en être 
convaincu. 

„ Suivant lui faj « l’irruption des Sauvages jeta une telle 
„ épouvante chez les Anglois , que leur Gouverneur 
„ général ne trouva plus perfonne qui voulût aller dans 
» cette ifîe , de forte qu’ils abandonnèrent abfolument le 
projet de s’y établir «. 

Il eft confiant, dit -il dans un autre endroit fl>J , 
M qu’avant l’année i6q.o, ni les François ni les Anglois 
>> n’avoient pas fongé à s’établir à Sainte-Alouzie , les 
» uns 6c les autres n’étant guères en état de fonger à 
» s’étendre hors des iiles qu’ils habitoient , ayant tous 
» affez de peine à s’y maintenir, 6c à fe foûtenir contre 
» les fréquentes attaques des Caraïbes qui mettoient tout 
>’ en ufage pour les faire périr ou les chaffer de leur 
« pays. Ils alloient librement les uns 6c les autres , c’efl-à- 
» dire, les François 6c les Anglois , a Sainte-Alouzie, 
» comme à une ifle qui n’avoit point de maître , pour 
» tourner des tortues dans le temps de la ponte , 6c pour 
» y faire des canots , fans que pas un des deux y eût ni 
» Gouverneur y ni Fortereffe , ni Colonie établie ». 

Ce dernier paffage fuffiroit feul pour démontrer le 
peu d’exaditude du P. Labbat qui , après avoir dit 
que les Anglois n’avoient point eu de Gouverneur à 

Preuves» 

(a) LabLat, tome V, page 72. 

(b) 1dm y tome VJ, page 2^1. 



fur rife de Sainte -Lucie. 

Sainte -Lucie, rapporte faj fans doute d’après le P. du 
Tertre (b) , que les Sauvages tuèrent le Gouverneur 
Anglais. 

On ajoutera encore ici deux autres pafiàges du P. 
Labbat. 

« Les Caraïbes de Saint-Vincent, dit-il 

pafsèrent à Sainte - Alouzie , 6c trouvant quelques « 
Anglois occupés à la péclic de la tortue, ils les mafia- « 
crèrent comme ils l’avoient fait dans les autres endroits, « 
& pour la même raifbn , fans faire le moindre tort aux « 
François qui étaient au même lieu ». 

« Le Gouverneur général des ifles Angloifes, dit en- 
core le P. Labbat fdj,ex\ parlant de l’invafion de 1 664, <c 
défàvoua le Colonel qui avoit fait cette entreprife , « 
lequel, bien loin de fe fervir de la prétendue pofTcffion « 
avant 1 640 , ne fondoit le droit qu’il y prétendoit que « 
fur l’achat qu’il avoit fait de cette ifle l’année précé- « 
dente , des Sauvages, par l’entremife de W^arner. On voit « 
affez par cette conduite le peu de droit que les Anglois « 
ont, ou ont jamais eu fur cette ifle: ils en furent cliaf- « 
fes en 1 666, 6c depuis ce temps-là, ils n’ont fait aucune « 
tentative pour y rentrer» 

Sans s’amufer à difeuter ce qu’il y a de peu exa< 5 l 

Preuves. 

(a) Labbat, tome V, page yi. 

(b) Du Tertre, tome I , page 434^ 

(c) Labbat, tome VI, page 2f2. 

(d) Ibid, page 

H IJ 
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dans ces différons paffages , on va rendre raifon des 
motifs qu’on a eu d’abandonner la date de 1643 
avoit adoptée d’après M/* les Commiffaires Angloisde 
1687, ainfi qu’il a été dit ci deffus. 

Le P. du Tertre ( feul Auteur que l’on puiffe conful- 
ter fur cette matière avec quelque forte de confiance ) 
rapporte (^} que les Sauvages de Sainte* Alouzie 
« avoient maffacré trois équipages de François, liabitans 
» de la Martinique 

En combinant ce fait avec ce qui précédé , il paroît 
que cette lioftilité a été commife au mois de mai 1 646, 
& dès-lors elle efl incompatible avec la tranquillité dont 
le P. du Tertre rapporte (b) que le fieur Rouffelan , 
premier Gouverneur de cette ifle, a joui jufqu en 16^4» 
première preuve que 1 etablifîement de Sainte ~ Lucie 
ne fubfiftoit point encore en 1 646. 

La fituation paifible du fieur Rouffelan s’accorde peu 
avec l’état de guerre où l’on a été avec les Caraïbes 
depuis 1640 jufqu’en i6)0. 

11 eft d’ailleurs à remarquer que le fieur du Parquet, 
prifonnier à Saint-Chriflophe, n’en partit pour revenir à 
la Martinique que le 6 février 1647 ( c),ôl ce n’eft que 
poflérieurement à cette époque qu’il forma le projet de 
î’étaUiffement de Sainte-Lucie. 

Preuves, 

(a) Du Tertre, tome I, page ^21, 

(b) Ibid, page J. 

(c) Ibid, page ^ SS. 



fur rife de Sainte- Lucie. 6i 

« M. (lu Parquet, dit le P. du Tertre étant 
fur le point de revenir en France pour l’acquifition des « 
ifles de la Martinique & de la Grenade, & voyant celle « 
de Sainte -Lucie abandonnée par les Anglois, réfolut « 
d’en prendre pofTefîion auparavant de partir ». 

C’efl de ce paflàge qu’on tire, en premier lieu , la 
preuve que cette prife de poffelfion efl poftéricure à la 
prifon de M. du Parquet qui a fini le 6 février 1 647. 

2.° Qu’elle efi poftérieure à la réfolution que prit 
alors la Compagnie de vendre quelques-unes des ifies 
qui lui appartenoient : réfolution qui n’a paru que par 
la délibération du premier août 1647 (bj , qui n’a 
vrai-femblablement été connue à la Martinique qu’a la 
fin de 1 647 ou au commencement de 1 648. 

Cet argument fe trouve confirmé par ce pafiàgc de 
l’avant-propos de l’hifloire du P. du Tertre je 
ferai la defeription de toutes les ifles habitées par nos 
François SUIVANT l’ORDRE DES TEMPS AUXQUELS ILS 
EN ONT PRIS POSSESSION ; or la Grenade établie en 
1 6^0 cft placée après Sainte-Alouzie, & Sainte-Alouzie 
après Marie - Galante , dont l’établilfement avoit été 
tenté en 1 648^. 

Enfin voici un pafiàgc qui paroît ne devoir laiffer au- 
cun doute fur l’époque de l’établifiemcnt de S.‘®-Lucic: 

P R E U Y E s. 

(a) Du Tertre, tome I, page 43 ç < 

(b) Ibid, page 4 4 2. 

(c) Idem, tome II, page 2, 

H iij 
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c’efl le titre du chapitre IX ( a), titre qui fe trouve dans 
la table (bj dans le corps du livre ( c) , le voici. 

Defcription de l’ijle de Sainte- Aloiiiie ou Sainte- Lucie , 
habitée par l'ordre de AL du Parquet en MIL SIX CENT 
CINQUANTE , oh il établit le Jîeur Roujfeiati. 

Ce titre eft une preuve bien pofitive que l’abandon 
des Anglois , fans aucune réclamation , avoit duré dix 
ans, lorfque les François prirent pofleflion de Sainte- 
Lucie. 

On trouve dans le meme P. du Tertre (d) qu’au 
eonvnenc entent de lannee iSjq., les Sauvages de toutes 
les ijles commencèrent une nouvelle guerre , dont le véritable 
fujet ne fut autre que l’ établi Jfcment des François dans 
Marie-Galante , Saint e-Alou fie , & la Grenade; ce qui 
obligea M. du Parquet à envoyer des munitions de 
bouche & de guerre à la Grenade <& à Sainte-Alouzie. 

Le ficur de Rochefort attribue cette guerre à la 
même raifon , 6c on voit dans la fuite de ce chapitre 
du P. du Tertre , que , fans un fccours inelpéré , cette 
guerre fauvage auroit peut-être fait abandonner même 
la Martinique par les François, ainfi qu’on l’a dit ci- 
dclfus. 

On peut remarquer aulïi fur ce palïage , que lî les 
Preuves, 

(a) Du Tertre, tome II, page C. 

(b) En chiffre. 

(c) En tomes lettres. • 

(d) Du Tertre, tome I, page d-C ç. 



fur rife de Sainte -Lucie. 

établifTemens de Sainte-Lucie avoient précédé de huit, 
dix , ou même douze ans , ceux de Marie-Gaknte & 
de la Grenade, il n y a pas d’apparence que le P. du 
Tertre en fit le commun objet de la jaloufie des Sau- 
vages ; & la façon dont il s’exprime , porte à croire 
que ces trois établiflemens étoient à peu près contem- 
porains ; celui de Marie- Galante avoit été tenté fans 
fuccès en 1 648, & vavoit pris confiftance en 1652; celui 
delà Grenade étoit , comme nous l’avons vu , du 8 juin 
1650 ; celui de Sainte -Lucie ne peut donc guères 
s’éloigner de cette époque. 

A tous ces témoignages , contre lefquels on ne pré- 
fume pas qu’on puiffe rien objeéler, on en ajoutera un 
tiré d’unepièce jointe à notre premier Mémoire, commu- 
niquée à M." les Commiffaircs Anglois, n." XXXVIII, 
& qui eft du 8 oélobre 1663 : il y cH dit ( parlant de 
Sainte - Lucie ) qu’il y avoit trei ZE ans que M. du 
Parquet F avoit acquife fur les Infidèles qui en étoient feuls 
les pofieffeurs , par la force de fes armes , lefquels journelle- 
ment nous faifoient la guerre. 

Ce pafîage eft d’autant plus concluant , qu’il femble 
qu’il étoit alors plus favorable aux mineurs du Parquet 
que leur pofTeffion fût réputée plus ancienne. 

Nous n’inf Hérons pas davantage fur la brèche irrépa- 
rable que fait au fÿflème Anglois fa vérification de 
cette date ; elle juftifieroit pleinement M. du Parquet , 
fuppofé qu’il eût befoin de l’être, après le témoignage 
du P. du Tertre. Si on avoit fait attention à cette 
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époque , on fc feroit épargné bien des exprefiions 
liafàrtlées <Sc outrées , & des Infinuations odieufes , 
répandues en pure perte dans le Mémoire du 15 
novembre 1751- 

Après avoir juftifié M. du Parquet & les François, 
6c après avoir féparé leur caufe d’avec celle des Sau- 
vages 5 l’équité 6c la proteélion que la France a promife 
aux Caraïbes en 1660, femble exiger qu’on réponde 
pour eux aux reproches tant répétés dans le Mémoire 
de M/* les CommilTaircs Anglois, où on crie conti- 
nuellement à la traluTon 6c au maflacre. 

Il fuffit pour cela de rappeler que l’expédition dont 
il s’agit ne fut qu’un fait cle guerre , 6c une jufte repré- 
faille d’une trahifon qui avoit été faite aux Sauvages de 
la Dominicj:ue par un vaiffeau Anglois 

Preuves. 

* Du Tertre, tome J, page -^^4- 




ARTICLE 



fur Vife de Sainte -Lucie. 




ARTICLE V. 

/ 

Comparaison du droit des François fur Sainte-Lucie 
avec celui des différentes Nations fur plufeurs 
if es d/' parties de F Amérique,. 

O N a vu par J’artide précédent que l’ifîe de Sainte- 
Lucie n avoit ete occupée par les François qu’en 1 6^0, 
dix ans apres qu’elle avoit été abandonnée par les An- 
glois, qui n’avoient pu s’y foûtenir contre les Caraïbes. 
Voici le paflàge du P. du Tertre *. 

« Cette irruption des Sauvages jeta une telle frayeur « 
dans I ame des Anglois, qu’ils ne penfèrent plus à s’y « 
rétablir a caufe que cette ifîe étant éloignée de celles <c 
qu ils habitoient, ils n’en pouvoient êtrefecourus dans « 
une pareille rencontre ». 

Dix ans qui fe font écoulés fans que les Anglois 
aient efîàye a fe rétablir dans cette ifle,dbnt la preuve 
la plus complète de l’abandon le plus caraélérifé. 

L hifloire des Antilles efl remplie d’exemples qui 
prouvent que des qu une ifîe étoit abandonnée par une 1 
nation Européenne , 1 on croyoit pouvoir s’en emparer 
fans égard pour les droits de la nation qui l’avoit pré- 
cédemment occupée ; ces exemples font même com- 
muns a plufeurs autres pofTeffions de l’Amérique. 

Preuves, 

* Du Tertre, tome I , page 

a.‘‘ Mém.fur S.'ffueie. 
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C’efl à ce titre que l’Angleterre pofTécle la Caroline; 
& l’obfervation faite à ce fiijet dans le premier Mémoire 
des Commilfaircs du Roi fur l’ifle de Sainte-Lucie, eft 
reliée fans répliqué de la part des CommilTaires de Sa 
Majefté Britannique. 

On pourroit citer l’exemple de la nouvelle Angle- 
terre , où les François ont fait des tentatives avant celles 
des Anglois : pourroit-on regarder l’attention qu’a eu 
M. le Comte d’Ellrades d’en rappeler le fouvenir au 
gouvernement d’Angleterre , comme une réclamation 
qui auroit confervé à la France fon ancien droit l 

Les François obligés par les Efpagnols de fe retirer 
de Saint-Chrillophe , ne fe font-ils pas réfugiés à Anti- 
goa ÔL à Montferrat avant les Anglois, qui ont palfé 
dans cette dernière ifle après avoir été obligés d’aban- 
donner Sainte-Lucie , & avant ceux qui ont formé les 
premiers établilTemens d’Antigoaî 

On ne peut rien dire contre le droit acquis aux 
François fur Sainte - Lucie , par leur polfelTion après 
l’abandon des Anglois, qu’on ne puilTe l’appliquer aux 
droits des Hollandois fur Saint-Euftache. 

Les François ont les premiers établi S.‘-Euflache dans 
le mois de feptembre 1 629 ; cette date eft tirée de ce 
que M. de Cufic ou Cahufàc , Chef d’Efcadre , arriva 
vers la fin d’août 1 629 à S.‘-Chriftophe ('aj: on ajoute féj 

Preuves. 

(a) Du Tertre, tome I,page 2^, ligne i<! & 17. 

(b) Ibid, page 27. 
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<jue Al. de Ciifàc fit hatir a Saint -Euftache un fort 
en fa préfence , qui ef celui que les Hollandais pofsédent 
aujourd’hui; on y dit aufii qu’il ef probable que nos Fran- 
çois l ont abandonne a caufe qiiil 71 y a aucune rivière ni 
fontaine d eau douce (a). 

II paroitroit ^bj que cet etablifièmcnt, ou du moins le 
fort, n auroit été fait qu'en 1 635 par M. de Cahulàc, ce 
qui peut venir de ce que M. de Cahufac fit le premier 
établilTement en 1629, & bâtit le fort en 1635; ce qui 
efî fort indiffèrent pour la quefiion préfente. 

Quoi qu'il en foit, il efi dit dans le même endroit qiîil 
ef confatit que les Hollandais ne s étaient ertiparés de ce fort 
que parce qu’il fembloit être négligé par les François. 

Tout cela veut dire qu’il étoit abandonné, d’autant 
que dans les temps dont il s’agit, la France & la Hol- 
lande étoient dans une très -étroite union. On n’a pas 
trouvé la date de cet abandon ; mais on trouve (c) que 
le 8 décembre 1639 les Hollandois étoient en poflef- 
fion de Saint-Euftaclie , <Sc y avoient un Gouverneur 
qui étoit en bonne intelligence avec le Gouverneur 
François de Saint - Chriftoplie ; on trouve auffi que le 
24 juin 1 644 il y avoit un Gouverneur Hollandois à 
Saint-Euflache (d). 

I 

Preuves.. 

(a) Du Tertre, tome 1 , page 2 y. 

(b) Idem, tome III , page .2.^/. 

(c) Idem, tome I, page 1 ligne 2ç. 

(d) Ibid, page zjf-o. 

lij 
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On ne peut pas dire que les Hollandois euflent 
acquis Saint-Euftache par droit de conquête, n y ayant 
point eu de guerre dans ces dix années entre la France & 
la Hollande , ni entre la France & l’Angleterre , ni même, 
à ce que Von croit, entre l’Angleterre &. la Hollande. 

Ils ne l’ont pas eu non plus par traité avec l’EIpagne, 
ni par conquête fur les Elpagnols. 

Ils n’ont donc pu en 1639, & depuis jufqu’au traité 
<le Breda , pofleder légitimement cette ifle que par le 
droit que leur a donné leur poffelTion après l’abandon 
des François. 

Qu’une ifle ait été abandonnée faute d’eau ou par 
l’ennui des incurfions d’une nation Sauvage, on ne voit 
pas que cela change rien au caraélère de l’abandon; & 
fi pendant cent ans on peut prétendre exercer un droit 
de retrait contre ceux qui ont cbafle les Sauvages, on 
ne voit pas pourquoi on n’auroit pas le même droit 
contre ceux qui ont bâti les citernes. 

Cet exemple eft donc entièrement femblable à celui 
de Sainte-Lucie , & même moins favorable en ce qu’il 
ne paroît pas que les Hollandois aient eu de guerre à 
foûtenir pour fe maintenir dans Saint-Euftache. 

Cependant la France a /ait fi peu de cas d’un pareil 
droit de retrait, qu’elle a refufé d’en faire ii/age dans 
l’occafion du monde la plus fivorable. 

Ce fut lors du traité de Breda, par lequel l’iflc de 
Saint-Euftache , ainfi que celle de Tabago reftèrent à 
la France, qui les avoit prifes ftir les Anglois, lefquels. 
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dans le cours de la meme guerre, les avoient enlevées 
aux Hollandois. 

Dans les négociations qui précédèrent le traité, jamais il 
ne fut queflion du droit que la France auroit pu prétendre 
fur Saint-Euflache , à caufe de fà pofTeffion , antérieure 
à celles des Hollandois ; mais le Roi fit valoir fon droit 
de conquête, & réfifta aux inftances des Hollandois, 
alors fes alliés , quiprétendoient que ces ifïes leur fuffent 
rendues , comme leur ayant appartenu avant la guerre. 

Quand la fîgnature du traité eut anéanti cette pré- 
tention & eut afliiré le droit de la France, le Roi, de 
fon propre mouvement, remit aux Hollandois les deux 
ifïes , ce qu’il n’auroit vrai-femblablement pas fait fi la 
priorité de pofTeffion produifoit des titres de propriété 
auffi inaltérables que voudroient le perfliader M.” les 
Commiffaires Anglois. 

Et qu’on ne dife pas que la pofTeffion de Saint- 
Euftache étoit indifférente au Roi ; car il efl: confiant 
que cette ilîe, qui efl une forterefife naturelle, auroit 
été très-néceffiire pour la confervation de la partie de 
Saint-Chriflophe qui appartenoit à la France. 

On peut à l’exemple de Saint-Euflache joindre celui 
de l’ifïe de Sainte-Croix. 

On ne fait pas troj) fi c’efl par le droit de guerre, ou 
comme premiers occupans, que les Anglois éc les Hol- 
landois pofTédoient en 1 64^ depuis quelques années 

Preuves. 

* Du Tertre, tome 1, page 272, 

I iij 
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l’iiïe de Sainte-Croix, qui n’eft pas comprife dans l’extrait 
des Lettres du Comte de Carlifîe , cité par M.” les 
CommifTaircs de Sa Majcfté Britannique, 

Mais il efl certain qu’au mois de juillet 1645 (a) il 
y eut guerre entre ces deux Nations dans cette ifle : 
les Hollandois furent chaffés; les Angiois en ctoient 
feuis poireffeurs en \6^6{b). 

En \6')0 (cj au mois d’août les Elpagnols s’empa- 
rèrent à leur tour de Sainte -Croix & en cliafsèrent 



entièrement les Angiois. 

Peu de temps après les Hollandois firent une entre- 
prife inutile pour reprendre cette ifîe fur les Efpagnols, 
avec qui ils étoient en guerre ouverte. 

La France étoit auffi alors en guerre avec l’Efpagne , 
& en conféquence le Gouverneur François de Saint- 
Chriftoplie entreprit la conquête de Sainte - Croix , y 
réuffit , & y établit une Colonie. 

On ne voit pas que ni les Angiois ni les Hollan- 
dois aient réclamé contre cette pofTeffion qui étoit bien 
moins favorable que celle de Sainte-Lucie. L’abandon 
de Sainte -Croix par les Angiois, la pofTeffion des 
Efpagnols , n’ayant peut - être pas duré trois mois , <& 
l’abandon des Hollandois, qui a été de cinq ans, ayant 
été forcé, & fuivi d’une entreprife qu’on auroit pû 
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(a) Du Tertre, tome I, page 2j2. 

(b) Ibid, page S. 

(c) Ibid, page 



fur l’ijîe de Sainte -Lucie, lyi 

cjiialificr de réclamation dalle d autorité , fi une façon 

de parler fi favorable aux voies de fiiit & aux prétentions 
les moins fondées , avoit été connue alors. 

On trouve un nouvel exemple des principes qui ont 
eu lieu pour, la propriété des iffes de l’Amérique , dans 
ce qui s eft pafTé à l’ifîe de Saint -Martin entre les 
François & les Hollandois. 

Les uns & les autres en avoient été chafîés en r6j|8 
par les Efpagnols qui y avoient mis une forte garnifon. 
Les Efpagnols , laffes apparemment de la dépenfe que leur 
caufbit cette ifîe peu utile pour eux l’abandonnèrent 
en 1 648 ; auffi-tôt le Gouverneur Hollandois de ‘Saint- 
Euflache crut être en droit de s’emparer <^e Saint- 
Martin en entier, fans aucun égard à l’aneien droit de la 
France, qui effeélivement n’auroitrien eu à y prétendre- 
s il n avoit pas été notoire que les François avoient 
concouru avec les Hollandois à la 'feprife .de pdfFeffioiî 
de l’ille après l’abandon- des Efpagnols, &'qiiédes uns <&; 
les autres étoient convenüs de la partager ^ 

On pourroit ajouter à ces exemples, ceux dé toutes 
les ifles Françoifes qui fe trouvent dans l’énoncé des 
Lettres du Comte de Carlifîe ,-s’il étoit vrai' qu’elleS' 
appartinffent alors à l’Angleterre ^^tXÿ'prîdrtté de dkôu- 
verte ér de plantation ; car H' eft fur qii’elles ne font 

venues à la France, ni par conquête fur l’Angleterre, 
ni par traité. • i . . . ; 



‘ ’ P H E U E é‘. 

* Du Tertre ; tome J, page 
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Enfin le rétablifiement même des Anglois dans Tiflc 
de Saint-Chriftophe, après l’expédition de Don Fré- 
déric de Tolède, eft une nouvelle preuve du droit de 
pofleder ce que les autres abandonnent. On ne peut 
pas nier que le droit des Anglois fur Saint-Chrif- 
tophe ne fut éteint par la capitulation faite avec Don 
Frédéric de Toléjie, que fi ce Général y avoit établi 
une Colonie Efj^agnole , cette ifîc ne fut aujourd’hui 
à fa Nation; mais ne l’ayant pas fait, les Anglois <Sc les 
François qui n’avoient pas flgné la capitulation ont pu, 
de plein droit, s’y rétablir de nouveau comme dans un 
terrein vacant, & on feroit aujourd’hui très-mal fondé 
à faire valoir contre l’Angleterre l’expédition de Don 
Frédéric de Tolède, quand même on la décoreroit du 
titre dade d’autorité y &. qu’on donneroit celui dinvajion 
à la rentrée paifible des Anglois <&; des François dans 
Saint-Chriftophe , où il n’y avoit plus d’Efpagnols. 

On doit remarquer qu’il n’y a pas un des exemples 
cités qui ne foit moins favorable pour ceux qui ont 
voulu s’emparer , ou qui de fait fe font emparés des 
ifles vacantes, que ne l’eft pour les François celui de 
Sainte-Lucie , qui a été vacante dix ans avant qu’ils en 
aient pris pofTcflion. 

On croit ne pouvoir mieux finir cet article que par 
ce paflage du fîeur de Rochefort, auteur contempo- 
rain, 6c qui ne paroît pas avoir prévu qu’il dût jamais 
y avoir aucune difeuffion entre les Anglois 6c les Fran- 
çois au fujet de Sainte-Lucie 



« * M. du Parquet 
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« * M. du Parquet, Gouverneur de la Martinique, « 



nique, deIaGrenade6cde Sainte-Alouzie M. Houel « 



de Marie-Galante, de la Défirade <Sc des Saintes: ces « 
deux dernières ne font pas encore peuplées; mais H a « 
demandé par avance la feigneurie de ces terres, afin « 
que d’autres ne s’en puifient civilement emparer : car il « 
faut fàvoir que la Compagnie des ifles de l’Amérique . . . « 
avoit obtenu du Roi toutes les ifles habitées & à habiter « 
par fiicceffion de temps , de forte que ces MefTieurs, qui ce 
ont traité avec la Compagnie , ont fait mettre dans feur c< 
oétroi des ifîes qu’ils n’ont pas encore habitées, mais <c 
qui font en leur voifinage& à leur bienféance , & incon- <c 
tinent qu’ils auront affez d’hommes en leurs ifles ils en « 
feront paffer dans celles-là,^ ce lîejl que les Anglais «« 
ou les Hollandais s'en entparajfent auparavant ; CAR c’est « 
UNE RÈGLE GÉNÉRALE QJU’UNE TERRE QJJI EST SANS <c 
HABIT ANS EST AU PREMIER OCCUPANT, &. l’odroi « 
du Roi OU de la Compagnie n’eft que pour parer ces « 
Meffieurs contre quelqu’un de notre Nation qui pour- « 
roit courir fiir leurs deffeins. » 



a auffi acquis la feigneurie des ifles de la Marti- « 



a fait la même chofe pour les ifles de la Guadeloupe, « 



Preuves, 
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ARTICLE VI. 

Nécejjité ù" légitimité de R occupation de Sainte-Lucie 
par les .François. 

Si le fieur du Parquet avoit voulu attendre patiemment 
que les Anglois revinfTcnt à Sainte-Lucie, il ne l’auroit 
pCi faire fins expofer la Martinique. Sainte-Lucie étoit 
i’ifle de toutes les Antilles la plus propre à fervir de 
retraite aux Sauvages pour défoler les illes Françoifes 
& Angloifes , &: peut-être d’entrepôt aux Elpagnols 
pour quelque entreprife plus confidérahle. 

Il a donc dû, pour là propre tranquillité, s’alTurer de 
Sainte-Lucie, Si. les Anglois, qui ne fongeoient point 
à y rentrer puifqu’ils s’étoient réfugiés à Montferrat, 
où ils s’étoient établis, n’ont jamais eu pour eux, ni 
pu ladfer à leur Nation, nul droit de recueillir le fruit 
des tlépenles du fieur du Parquet & du fing des Fran- 
çois employés à conferver cette ifîe. 

« La Grenade <Sc Sainte- Alouzie , dit le P. du 
M Tertre * , ont été les deux fang-fues qui ont épuifé le 
» plus clair de Ion bien ; fes enfins auroient un 

>» million de bien en France, s’il y avoit envoyé ce qu’il 
» a dépenfé pour la confervation de ces deux colonies >> 
L’acquifition de Sainte -Lucie par les François n’a 

Preuves. 

♦ Du Tertre, tome I, page 4^3* 
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donc pas cte gratuite! La confervation de cette ifie a 
coûte des fommes confîderahles 6c beaucoup de fangj 
peut-on prétendre aujourd hui ejue ce fbit pour l’An- 
gleterre qu’iis l’ont acqiuTe 6c confervee aux dépens de 
leur vie 6c de leurs biens! 

Il réfulte de cette obfervation que quand meme les 
François ne feroient pas proprietaires de Sainte-Lucie 
par leur prife de pofTelTion paifible après l’abandon des 
Anglois , ils le feroient devenus par le droit de fa 
guerre, 6c Sainte-Lucie leur a])partiendroit comme une 
conquête faite fur les Caraïbes. 

M. du Parquet , dit un aéle du 8 oélobre 1 663 , 
qui a été produit par les Commiffaires du Roi avec 
leur premier Alemoire , 6c qui a déjà été cité dans 
celui-ci, lavoit acquife fur les Infidèles , qui en étoient 
feuls pojfejfeurs , par la force des armes, lefquels jour- 
nellement nous faifoient la guerre. 

Cette conquête a en effet coûté la vie à trois Gou- 
verneurs François, fans compter les troupes qui peuvent 
y avoir péri. 

Les Anglois n’avoient pu dépouiller les Caraïbes de 
1 ilîe de Sainte-Lucie que par le droit de la guerre; les 
Caraïbes en etoient rentres en poReffion au même droit; 
les François en ont joui au même titre après en avoir 
chaffé les Caraïbes. 




Kij 



y 6 Second Mémoire des Commiffaires du Roi 



ARTICLE VII. 

Examen de la prétendtie vente de Sainte -Lucie a des 
Anglois par Warner. 

Q UAND le Traité de 1660 naiiroit pas lié les Ca-- 
raïbes, & nauroit pas invalidé d’avance la vente du 
métif Warner, elle l’auroit été par la poflelTion des 
. François. 

Cette prétendue vente aiiroit été nulle dans le cas 
même où les François auroient été encore en guerre 
ouverte avec les Sauvages ; car alors l’Angleterre , qui 
étoit en paix avec la France , n’auroit pas pu acheter 
des Caraïbes le droit de s’emparer d’une conquête des 
François : à plus forte raifon le droit des Sauvages étant 
éteint par la paix Caraïbe de 1660 , les uns n’avoient 
pas droit de vendre , & les autres n’avoient pas droit 
d’acheter. 

Mais fl d’après ces réflexions générales on a lieu 
d’être llirpris que l’Angleterre ait voulu etayer fes pre- 
tentions Air un pareil titre , on le fera encore bien 
davantage à la vue de la pièce même où tout annonce 
une manœuvre frauduleiife. 

Nulle preuve que l’autorité publique y foit intervenue ; 
c’efl; par une erreur inexcufàble que les Commiflàires 
Anglois de 1 68y ont avancé que le LordWillougby, Gou- 
yerneur de la Barbade, ayoit acheté cette ijle des originaires, 
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pour Sa MajeJlé en ; il n’a point été partie tians 
1 aéle, ni donné de pouvoirs pour le paiïer. 

Point de preuves fufnlàntes que les quatre Sauvages 
vendeurs aient eu les pouvoirs de la nation Caraïbe 
pour vendre. 

Le prix de la vente fpécifié d’une manière vague. 

Une reticence entière contre la bonne foi la plus 
commune, que les François étoient en poffe/Tion de 
l’ifîe , y avoient un Gouverneur & une garnifon.’’ 

Enfin , défaveu le plus ferieux & le plus efficace de 
la part de la nation des Caraïbes, puifqu’ils n’ont ceffié 
de faire la guerre aux Anglois de Sainte-Lucie jufqu’à 
leur fortie de l’ifîe , & qu’il ne paroît pas qu’ils aient 
exercé dans le même temps aucune boffilité contre les 
iiîes vraiment Angloifes. 

C’efi aujourd’hui la première fois que l’Angleterre 
ait flit voir le jour à ce titre extraordinaire , & en le 
produifmt elle rcconnoît la propriété des Caraïbes fur 
les ifîes de Saint-Vincent & de la Dominique. 

Enfin la Couronne d’Angleterre ne peut faire iifàge 
de ce titre qu’en renonçant à toutes fes prétentions 
antérieures fur Sainte-Lucie: car fi le Duc de Cumber- 
land, en s’y rafraîchiffiant trois jours en 1593 , a acquis 
à l’Angleterre un droit inébranlable ; 

Si Oliph Leaglî , en y dégradant en iSoj foixante- 
fept hommes qui en ont été chajjes un mois après , a continué 
cette poffeffion ; 

Si les Vermudiens, ou autres qui y ont été, ou qui 

JC iij ' 
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ont projeté dy aller, ont ôté par ce projet ou par 
de vaines tentatives, tout droit aux autres nations d’y 
pen fer ; 

Si la priorité de découverte de Thomas Warner mé- 
rite la confidération qu’on veut lui donner; 

Enfin , fi le détachement envoyé de Saint-Chriftophe 
en 1639, <& exterminé en 1640, a rendu la Couronne 
d’Angleterre à jamais ibuveraine de Sainte-Lucie ; 

Quel droit avoient des particuliers même Anglois 
d’acheter cette ilîe des Caraïbes , & quel droit avoient 
les Caraïbes de difjîorcr du domaine inaliénable de la 
Couronne d’Angleterre. 

Ce fruit de l’ivrognerie de quatre Sauvages & de la 
mauvaife foi des acheteurs , n’eft donc propre qu’à mon- 
trer le peu de confiance que l’on avoit dans les ifles 
Caraïbes ainfi qu’en Angleterre , à toutes ces préten- 
dues poffelTions de Sainte-Lucie , &. le befbin qu’on 
avoit d’un nouveau titre pour colorer une irruption 
dans cette ifle Françoife au milieu de la paix. 
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ARTICLE VIII. 

Des prétendues réclamations cT des tentatives des 
Anglais fur Sainte-Lucie depuis la prife de pof- 
fejfion de cette ijle par les François en i djo. 

On ne peut pas mettre au rang des réclamations faites 
par les Anglois fur l’ifîe de Sain te -Lucie mi préjudice 
du droit des François , celles que les CommifTaires 
Anglois prétendent avoir été faites depuis 1 640 juf- 
qu’en 1 650 

Premièrement, parce qu’ayant été requis d’en donner 
des preuves, ils ont cite la page 4^8 du premier tome 
du P . du Tertre, où il n’en efl pas queflion ni de rien 
d’approcliant. 

En fécond lieu, parce qu’il implique contradiélion 
de prétendre avoir réclamé contre les François une 
ifîe que les François ne poffédoient point encore. 

On trouve encore dans \tParag. LIX, qu’il y eut une 
réclamation — deux ans apres l’expulfion des Anglois 
de Sainte-Lucie , & la prife de pofîcfîion des François 
qu on place dans la même année quoiqu’il y ait eu un 
intervalle de dix ans. Si c efl deux ans après l’expulfiorr 
des Anglois , c eff-a-dire en 1 642 , on vient d’en mon- 
trer l’impoffibilité ; <&. fi c’eft en i6y2, il en fallait 

Preuves, 
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r3pportcr des preuves \ msis on les 3 demandées inutile- 
ment , <& on eft bien fur qu’il n’en paroîtra pas. 

On ne peut donc rien trouver avant la réclamation 
par voie défait, ainfi que la caradèrifent M.''* les Com- 
miffaires de Sa Majefté Britannique , faite par un Navire 
Anglois en 1657, entreprife dont le P. du Tertre ne 
dit qu’un mot, & que le P. Labbat a amplifiée, on ne 
fait fur quelle autorité. 

Il y a beaucoup d’apparence que ce fut une tentative 
de Forban , qui informé du petit nombre de François 
qu’il y avoit dans le fort de Sainte-Lucie , effaya envain 
de le piller. 

Deux circonftances font penfer aux Commilfaires du 
Roi qu’on a imputé trop légèrement cette hoftihté au 

gouvernement d’Angleterre. 

La première , c’eft qu’elle n’eft que de deux ans 
poftérieure au Traité de Weftminfter de 1655 , qui ne 
laiffoit nul prétexte à aucune voie de fait. 

La fécondé , c’eft que les Commiflaires Anglois 
ayant été requis de fournir quelques preuves que cette 
entreprife avoit été autorifée par le gouvernement d An- 
gleterre , ils ne l’ont ni fait ni même eflayé de Je faire. 

Le fécond aéle de violence des Anglois fur Sainte- 
Lucie , mais qui a été fait avec éclat , eft celui de 1 664 , 
par le Colonel Caren. à la tête d’un grand nombre de 
troupes de débarquement , iorfque le Lord 'W'iHougby 
étoit Gouverneur des ifles Angloifes. Les Anglois 
^’emparèrent du fort des François par 
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rcflèrent environ dix-huit mois dans cette ifîc, que les 
Sauvages, la famine & les maladies les obligèrent enfin 
d abandonner fans retour. 

Ce font les Commifîàircs du Roi qui prétendent 
qu’on ne doit pas imputer au gouvernement d’Angle- 
terre cet aéle de violence. 

Ce font les Commiffaires Anglois qui veulent que 
le gouvernement de leur Nation l’ait autorifé. 

Mais qu’il l’ait autorifé ou non,, ce n’efl pas moins 
un ade de violence , contraire à toutes les régies du. 
droit des gens , & qui n’a pu donner aucune atteinte 
au droit de la France, non feulement parce que cette 
entreprife a été infrudueufe , mais encore parce que les 
Anglois n’ont ofé produire leur prétention pour être 
reconnue au traité de Breda. 

Si les Commiffaires du Roi n’attribuent point cette 
irruption au Gouvernement d’Angleterre , c’efl que 
premièrement il paroît que l’armement fait pour y par- 
venir n’eft point parti d’Europe, & qu’il a été entière- 
ment exécuté dans les ifles Angloifes. 

2. ° Milord Willougby, qui en étoit fame fecréte, 
n’a ofé l’avouer. 

3. ° Si le Colonel -Caren , qui commandoi^ cette 
entreprife, a déclaré à l’envoyé de M. de Tracy qu’i| 
agiffoit par ordre du Roi d’ Angleterre , c’eft qu il ne 
pouvoit fe difpenfcr de le dire fans fe déclarer Forban. 

4. ° L’attention de ce Colonel Américain pour citer 
le Roi d’Angleterre fans montrer l’ordre de Sa Maj,efté 

2 .'^ Mém. fiir -Lucie. ‘ ' * L 
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Britannique, &. Hins nommer le Lord Willougby fon 
iupérieur immédiat, s’accorde avec le dcfàveu de ce 
Lord, < 5 t confirme l’opinion qu’on doit avoir de toute 
cette manœuvre ténébreufe. 

y. ° Si cette entreprife avoit été avouée en Angle- 
terre , on n’auroit pas lailTé le Lord Willougby dans 
l’embarras des fuites, & on ne l’auroit pas mis dans le 
cas, après avoir épuifé fes rclTourccs, de lailTer périr les 
mallieureux inftrumens de fon ufiirpation. 

Le titre de Colonel 6c le mot de Régiment ne doivent 
pas en impofer; ce Régiment étoit de la milice, & le 
Colonel étoit un Officier de milice des Colonies : cela 
cft commun encore aujourd’hui dans les colonies An- 
gloifes; mais de plus on en a une preuve pofitive pour 
ce même temps dans le P. du Tertre, qui dit à deux 
ou trois reprifes* qu’à une audience que donna le Lord 
Willougby au ficur du Blanc, envoyé du Gouverneur 
de la Martinique, ce Loixl étoit accompagné de huit, 
dix ou douze Colonels. 

Le ficur du Blanc arriva à la Barbade le 23 février 
1666, quarante - huit jours après que les malheureux 
relies de la troupe du prétendu Colonel Caren &. de 
fon fiicceffeur , le ficur Cook , avoient abandonne 
Sainte -Lucie , 6c après que les François s’en étoient 
remis en polTeffion. Le ficur du Blanc étoit chargé de 
porter des plaintes de pillages commis par des vaiffeaux 

Preuves, 

* Du Tertre, tome II J, pages 2S } àr 2 8 j, 
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Anglois; le Lord Willougby auroit pCi lui répondre que 
le Gouverneur de la Martinique ne pouvoit fe plaindre 
tie quelques déprédations commifes j)ar des particuliers» 
loifque lui-même venoit de commettre des hoftilités 
plus importantes , en donnant audience au député du 
fleur Cook, & en s’emparant de l’ille de Sainte-Lucie 
après Ton abandon : mais il ne fut rien dit de pareil , 
& le fllence qui fut obfervé à cet égard de part &. 
d’autre , étoit la fuite naturelle de deux circonftances 
réunies; la rentrée des François dans cette ifle, & le 
deiàveu fait par le Lord W^illougby de l’cntrcprife du 
Colonel Caren. 

Les Commifîàires de Sa Majefté Britannique n’ont 
pu oppofer à tous ces faits & à toutes ces circonflances 
qu’un fragment des inftruélions du Lord Willougby, 
qui n’étoit pas fait pour devenir public, puifqu’il n’efl 
propre qu’à couvrir de honte ceux qui l’ont dreffé. 

On y voit effeélivement un ordre donné au milieu 
de la paix d’incommoder de harceler les ijles qui fe 
trouvent en la pofejfîon du Roi de France, & non feule- 
ment celles qui font tiommées dans la commijjjon , mais 
aiijfi les adjacentes , dr d’en dépoféder les François^ s* il 
s eti préfente quelque oçcafion favorable. 

On, ne conçoit pas comment l’on s’eft déterminé à 
mettre au jour une pareille pièce, née dans les ténèbres, 
&. faite pour y refter. A quelle difette de titres ne fàut-il 
pas être’ réduit pour en produire de cette efpéce î 

L ij 
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Quoi qu’il en foit, ce fragment cl’inftruélion ne 
fàtisfait qifà la moindre partie de ce que les Commif- 
làires du Roi ont demandé. 

1. °‘ On demandoit des ordres exprès pour Sainte- 
Lucie, tels qu’ils font annonces par -tout dans le Mé- 
moire de M.” les Commiffiircs Anglois, <Sc cette ifle 
n’cft pas nommée dans la pièce produite , qui ne la 
regarde pas plus que la Martinique, la Guadeloupe, ou 
telle autre pour laquelle le Lord Willougby eût trouvé 
une occajîon favorable. 

2. " On ne peut guères douter que fi on montroit la 
pièce entière on ny trouvât des ordres très-précis de 
ne point avouer les entreprifes auxquelles elle devoit 
donner lieu. 

3. " Les Commiflaires du Roi ne demandoientpoint 
des ordres fecrets. Tandis qu’on ne fàtisfait point aux 
infiances réitérées qu’ils ont faites pour avoir la com- 
munication de tant de pièces qui doivent être publiques, 
comme, par exemple, les commiffions de Gouverneur, 
ils nè prétendoient pas qu’on leur montrât des inflruélions 
faites pour ne jamais voirie jour; mais ils demandoient 
des ordres tels que les Souverains en envoient toujours 
en pareil cas à leurs Gouverneurs , c’eft-à-dire , tels qu’ils 
les puifTcnt honnêtement montrer; il ne paroît pas qu’il 
y en ait eu de cette efpéce pour l’ifîe de Sainte-Lucie , 
pu;fqu’on n’a point encore pu les produire. 

Il ne fuffit pas d’avancer que le Lord Willougby avoit 
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fliit à ce fujet des déclarations exprcjfes <Sc affirmatives'^ : 
fur la demande faite aux Commiflàires Anglois de les 
produire, ils font refiés dans le fdence; & comme les 
Commifïàires du Roi , comme ceux même de Sa Majeflé 
Britannique, ont donné des preuves qiîen i le défaveit 
du Lord Willougby avait été produit en original, il ne doit 
plus refier aucun doute fur ce fait. 

Les ordres que le Lord Willougby a pu recevoir 
en 1 666 , dans le temps de la guerre de peu de durée 
qui a précédé le Traité de Breda , étant donnés en 
temps de guerre , ne peuvent jeter aucun nuage fur le 
droit des François à fille de Sainte -Lucie : il auroit fallu 
au moins produire des ordres oflenfibles, donnés après 
le rétabliffement de la paix ; ces ordres auroientpû être 
regardés comme une forte de réclamation dont il auroit 
fallu difeuter le mérite ; mais il n’en a paru aucun de 
cette efpéce. 

Enfin rien ne prouve mieux combien on étoit éloigné 
alors en Angleterre de former des prétentions fur Sainte- 
Lucie, que ce qui s’efl paffé à la fuite du Traité de Breda. 

L’exécution de ce Traité a duré trois ans pendant 
lefquels les Anglois ont téjnoigné, d’une part, toute 
la répugnance poffible à reflituer l’Acadie & les forts 
voifins , & d’une autre, le plus vif emprefïement pour 
rentrer dans les ifles Caraïbes dont les François s’étoient 
emparés pendant la guerre. 

Preuves. 

♦ Mdinoirç des Commiflàires Anglois, parag. CV. 

L iij 



8 6 Second Mémoire des Cotnmijfaîres du Roi 

Il y eut même des ordres du Roi Charles II pour fuf- 
pendrc la reftitution de l’Acadie , dans la crainte des 
difficultés qui pouvoient furvenir pour celle de Saint- 
Clirillophe , &. autres ifîcs Angloifes occupées alors par 
les François. 

Pouvoit-on jamais trouver une occafion plus favora- 
ble de revendiquer Sainte-Lucie , fi l’Angleterre avoit 
cru y avoir le moindre droit î Et le Lord Willougby, 
qui malgré la paix maltraita les ^Sauvages de la Domi- 
nique & de Saint-Vincent, auroit-il fi-tôt oublié fes 
deffieins fur Sainte-Lucie, s’il n’avoit pas eu des ordres 
pofitifs de n’y plus penfer ! 

Le filence profond qui fut gardé alors par les Anglois 
fur Sainte -Lucie où les François s’étoient rétablis paifi- 
blemcnt depuis plus de deux ans , feroit donc la meilleure 
interprétation qu’on puiffie donner au Traité de Breda, 
fi l’on penfoit qu’il en eût befoin, <&: nous difpenfe de 
répéter ce que nous avons dit dans notre Mémoire du 
1 1 février 1751. 

Il pourroit paroître fuperflu de difeuter tout ce qui 
cfl; poftérieur à ce Traité qui a été confirmé par tous 
les Traités fuivans. Des prétentions auffi tardives & fans 
aucun nouveau fondement ne pouvant donner atteinte 
à une poffeffion légitime commencée en 16^0 : on 
fera cependant quelques réflexions fur ce que l’hifloire 
nous a appris , &. fur ce que M.” les Commiflàircs 
Anglois ont produit , même par rapport à des temps 
poftérieurs. 
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Dans toutes les Pièces & Mémoires anterieurs à 1 686, 
ou bien Sainte-Lucie n’eft pas nommée , ou bien elle 
ne l’a été qu’avec la Martinique & la Guadeloupe, dont 
on ne préfume pas que l’Angleterre veuille difputer à 
la France la propriété. 

Le 1 8 feptembre 1686 fera donc la première époque 
où les Commilïàires du Roi s’arrêteront; c’eft de ce 
jour qu’elt datée la première Lettre du Colonel Steede, 
Lettre qu’on doit regarder comme la première démarche 
qu’on puilfe attribuer au gouvernement de la Grande 
Bretagne pour annoncer fes prétentions fur Sainte- 
Lucie. Encore a-t-on lieu de croire que les hoftilités 
du Chevalier Temple, dont cette Lettre fut précédée, 
n’avoient été ni prévues ni ordonnées en Angleterre; 
puifque, fur la demande que les CommilTaires du Roi 
ont faite de la communication de ces ordres, on na 
rien obtenu que des citations des minutes des Barbades 
qu’on n’a point montrées; ou des renvois aux enquêtes 
faites dans cette ifîe, qui font peut-être une même 
chofe que ces minutes, & où on ne trouve aucune 
trace d’ordres du gouvernement d’Angleterre. 

La fécondé Lettre qu’ils ont citée du Colonel Steede, 
du 17 mars 1687, ne prouve qu’une infraélion faite au 
traité provifionnel de neutralité de 1686 pour l’Amé- 
rique, & à tous les autres traites qui fubfiïîoicnt alors 
entre la France Sc l’Angleterre: elle prouve pareillement 
le peu de confiance que ce Gouverneur Anglois avoit 
aux anciennes prétentions de là Nation fur Sainte-Lucie, 
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puifqu’il fe vante, quoique fauiïlment, d’avoir ûjfurê 
cette ille à l’Angleterre par une popjfwn aâuelle, nom 
qu’il lui plaît de donner à des inciirlions qui n’eurent 
qu’un effet paffager , &. qui n’ont pas empéché les 
François d’etre toujours depuis les fculs liabitans de 
Sainte -Lucie. On ne trouve dans cette Lettre nulle 
trace d’habitans & d’établiffemens Anglois , mais feule- 
ment des projets &. des tentatives de détruire les établif' 
femens des François, 6 l de les expuifer de cette ilîe , ce 
qui prouve de plus en plus que les François feuls 
habitoient Sainte-Lucie, & qu’ils y étoient troublés par 
les violences du Colonel Steede , que ce Colonel carac- 
térifoit, ainfi que le font aujourd’hui les Commiffaires 
Anglois, d’aéles de poffeffion, làns qu’il foi t prouvé 
qu’il y ait eu un feul Anglois établi à Sainte -Lucie, 
non plus qu’à la Dominique & à Saint-Vincent. 

On ne parlera point ici de la prétendue expédition 
de Jacques \Valkcr , annoncée fans date ni circonflances 
dans le Mémoire de M.“ les Commiffaires Anglois , & 
fondée uniquement fur le témoignage vague du heur 
Chriftophe Codrington. On examinera dans l’article 
fuivant ce qui regarde ce fait, fur lequel on peut voir 
la dépofition même du fieur Codrington <Sc les textes du 
P. du T ertre , tome 111 , pages 2^8 lÿ" i . 

L’extrait du Bureau des plantations, qui a été pro- 
duit par M.“ les Commiffaires Anglois pour juftifier 
des ordres donnés en 1699 par le Roi Guillaume III 

au Colonel Gray, pour fiirc fortir les François de l’ilîe de 

Sainte -Lucie, 
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Sainte-Lucie, cfl une nouvelle preuve que les François 
habitoient cette ifîe en 1 699 , & qu’ils y eniployoient 
des Nègres. Cet extrait ne prouve rien de plus. 

Il Icroit inutile de s etendre flir des faits plus récens,' 
tant parce que M.“ les CommifTaires Anglois ne les 
ont point contefies, que parce que la feule date fuffit 
pour faire connoitre qu’ils ne peuvent influer fur la 
décifion de la propriété de Sainte-Lucie. 

Il efl cependant vrai que la difette où fe font trouvés 
les Commiffaires Anglois, les a fbuvent obligés à 
employer les preuves les moins attendues: dépourvus 
de titres, ils ont prétendu que les ordres donnés à 
leurs Gouverneurs, & les tentatives faites en exécution 
de ces prétendus ordres , dévoient leur en tenir lieu ; 
non feulement ils ont entrepris de mettre fur le compte 
de leur gouvernement toutes les infradions dont les 
Commifîàires du Roi cherchoient à le difculper, mais 
ils ont cru ne pouvoir trop les multiplier. Ce n’efl 
pas feulement au gouvernement de Cromwel qu’ils ont 
attribué une irruption à Sainte-Lucie peu après la figna- 
ture du traité de Weflminfler: fi l’on en croit les inf- 
truélions au Lord W^illougby , dont ils ont produit un 
extrait; ce feroit Charles II, qui aufîi-tôt après fbn 
rétabliffement auroit donné les ordres qui ont occafionné 
l’irruption de Caren: ce feroit auffi Charles II, qui auffi- 
tôt après la paix de Breda en auroit donné de nouveaux 
auffi contraires que les premiers à la foi des traités & à 
la tranquillité publique. Ce feroit Jacques II qui , vingt 
2.^ Mém. fur S.^‘- Lucie. M 
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ans après le traité de Breda, auroit donné des ordres 
preiïàns pour renouveler les mêmes violences , & cela 
dans le temps même que Ton fe plaignoit le plus en 
Angleterre de fes liaifons avec la France. Suivant eux 
enfin le Roi Guillaume auroit autorifé les mêmes voies 
de fait immédiatement après la paix de Rifwick, & il n y 
auroit eu prefque aucun intervalle de paix dont le gou- 
vernement d’Angleterre ne fe fut fervi pour reven- 
DIQ.UER PAR VOIE DE FAIT , c’eft-à-dire , par la force 
& par les armes, une ilîe qu’il n’a jamais attaquée en 
temps de guerre, ni réclamée dans aucun traité; & à 
cette occafion on ne peut s’empêcher de relever l’af- 
feélation fingulière qu’ont eu M.^‘ les Commiffaires 
Anglois à employer le. terme (ïinvafon toutes les fois 
qu’ils ont parlé de l’entrée des François en 1650 dans 
l’ifle de Sainte - Lucie , abandonnée en 1640 par les 
Anglois ; pendant qu’ils ont au contraire appelé ades 
d'autorité toutes les incurfions violentes, autorifees ou 
non autorifées, qui ont été faites dans cette ifïe en 
différens temps par les Anglois. 

Les faits, les circonftances , l’hifloire, tout dépofe 
que rien n’a été plus pacifique refpeélivement à l’An- 
gleterre Européenne & Américaine , que 1 occupation 
de Sainte -Lucie par les François, fous l’autorité de 
M. du Parquet en 16^0; tout démontre qu’il n’y avoit 
alors aucun Anglois. 

La rentrée des François après l’abandon du fieur 
Cook n’a pas effuyé plus de contradiélion , & n’a pas 
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été exécutée avec de plus grandes forces : on voit par 
les dépofitions memés dont M/* les CorUmiflaires 
Anglois ont communiqué des fragmens, qu’il n’étoit 
point refté d’Anglois dans rifle. ’ 

De quel côté font donc les invafwns! de celui 
de la France, qui a pris ik repris polfélfion de Sainte- 
Lucie- lorfqu’il n’y avoit ahfolument perfoivncl ou deda 
part de ceux qui en 1657, témpsde f aîx , ont voulu 

furprendre & revendiquer par voie \.de fait le fort de 
Sainte-Lucie; qui pour exercer, difcnt-ils, des aâes 
d’autorité, ont aflemblé en 1664., en pleine paix, une 
petite armée , avec laquelle ils ont pris le meme fort 
par capitulation; qui en 1688, pareillement en temps 
de paix, ont brtilé les maifons, arraché les plantations, 
enlevé une partie des habitans, & obligé les autres de 
fe réfugier dans les bois î 

Croit-on qu’en mettant vingt fois le mot d’invafion, <Sc 
autant de fois celui d’ade d’autorité, chttcun dans la place 
où l’autre devroit être, l’On perfuadera à tout le monde 
que la violence eft du côté de la France , qui a occupé 
une terre vacante, & que l’obfcrvation fidèle des traités 
6c les égards dûs à la tranquillité publique font du côté 
de l’Angleterre, fous le nom de laquelle on a ravagé en 
pleine paix une ifle habitée & cultivée, où il y avoit une 
garnifon 6c un Gouverneur fournis à celui de la Marti- 
nique! Croit-on enfin que ces mots mis à contre-fens en 
impoferont à toute l’Europe, qui aura fous les yeux l’hifi 
toire de tout ce qui s’efl; pafle dans cette difeuffion. 
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Les Commiiïaires de Sa Majeflc Britannique ont 
montré eux-mêmes combien leur caufe eft défefpéréc 
par la nécelfité d’avoir recours aux paradoxes les plus 
étonnans & les plus contraires au repos public, comme 
de foûtenir * que le moyen le plus propre de fe garantir 
en temps de paix d’une prefeription , eft d’exercer les 
violences commifes en difFérens temps contre l’ifle de 
Sainte - Lucie par les Anglois. 

Preuves. 

î Parag, XII. 
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article IX. 

Exatnen de VEnquke faite aux Barbades en i (L8 8 , 
pour jujlifer des droits de l’ xAn^leterre 
fur les Antilles. 

De toutes les pièces que M.- les CommilTaires An- 
glois ont employées pour appuyer leurs prétentions fur 
Sainte -Lucie, il n’en eft point qu’ils aient cité plus 
fouvent & avec plus de confiance, que l’enquête faite 
aux Barbades en 1688. Il femble même qu’ils ont voulu 
la multiplier par les différentes dénominations fous lef- 
quelles ils l’ont fait paroître dans une infinité d’endroits 
de leur Mémoire. 

Parmi les ades qu’ils ont cités, il n’en efi point dont 
lesXommifiaires du Roi aient demandé la communica- 
tion en entier avec plus d’infiance. 

Jamais aufii 1 on n eut plus de droit d’exiger une 
pièce entière ; ce n efi point une infiruélion fecrète , 
c efi: un aéle judiciaire qui ne peut avoir d’autorité 
qu’autant qu’il efi public, & que les Parties intéreffées 
peuvent en examiner la forme & le fond. 

Il n efi point non plus d’occafion où il puifie être 
plus de befbin de produire un aéle entier, que dans le 
cas de cette enquete , qui , étant compofee d’un grand 
nombre de témoins, ne peut fervirà découvrir la vérité 
qu en comparant les dépofitions ; comparaifbn qui efi 

M iij 
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impoflible dès qu’on ne montre que des lambeaux 
découfus. 

Quels que foient ces fragmens , s’ils fervent à prouver 
l’attention qu’a eue l'Angleterre à fe former des titres , 
ils prouveront encore mieux combien elle en cil dé- 
pourvue à l’égard de la propriété de Sainte-Lucie. 

C’ell le Colonel Stéede, Gouverneur de la Barbadc 
éc auteur des violences commifes à Sainte -Lucie en 
1686 en pleine paix, qui a fiiit faire cette enquête pour 
les juftifier. 

Ce ne fut qu’apres des hoftilites commifes en pleine 
paix que le Chevalier Temple, employé par le Colonel 
Stéede , notifia au Gouverneur de la Martinique les 
prétentions de celui de la Barbade fur Sainte -Lucie ; 
ce ne fut aulfi qu ’après ces mêmes violences qu’on 
commença cette information. 

L’enquête n’étant compofée que d’Anglois Sc d’An- 
gloifes de la Barbade , tous intérelTés à acquérir fur Sainte- 
Lucie un droit pour leur Prince âc pour eux en propre , 
ne pourroit être reçue dans aucun Tribunal du monde 
comme alTurant le moindre droit à l’Angleterre. 

Les fragmens qu’on en donne étant extraits & pro- 
duits par des Anglois chargés de faire valoir les droits 
de leur Couronne fur Sainte-Lucie , on doit croire 
qu’ils ont choifi les témoignages les plus favorables a la 
caufe qu’ils foutiennent. 

Par le titre même de la pièce, on voit que les Anglois 
qui font l’enquête la font dans le deffein de rechercher 
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les droits de l’Angleterre fur Sainte -Lucie , Saint- 
Vincent, &c. Celui qui a ordonné l’enquête, les Com- 
milTaires & les rédaéleurs , font donc au/îj réculàhles que 
les témoins mêmes î N’eft-il pas bien malheureux pour 
l’Angleterre qu ’après tant de précautions , & malgré le 
temps de foixante- douze jours au moins qu’on a mis 
à rédiger cette pièce, on ne puilfe la montrer en fon 
entier ! 

On a fi peu ménagé la vrai-femblance dans ce prétendu 
aéle judiciaire, que les diverfes dépofitions font de dates 
très - éloignées , &. que celles de moins ancienne date 
fe trouvent écrites les premières. 

Non feulement les dépofitions font faites en différen- 
tes féances entre lefquelles il y a de longs intervalles , 
mais elles font reçues par différens Commiffaires; & le 
Colonel Steede qui les a nommés , a fait lui - même 
fonélion de Commiffaire le 30 juin pour entendre 
M. Codrington. 

On eft d’autant plus fondé à maintenir que la partie 
de l’enquête qu’on ne montre point eft favorable à la 
France; qu’il efl clair, par ce que l’on en voit, qu’elle 
étoit très-étendue; &. cependant on ne met au jour que 
deux dépofitions faites à différens jours en juin, cinq 
en quatre jours différens de juillet , aucune depuis le 
vingt juillet jufqu’aii cinq feptembre , c’efl - à - dire , 
pendant quarante -cinq jours, qui font près des deux 
tiers de ce qu’on nous a donné à connoître de la durée 
de l’enquête. 
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D’après ces réflexions on fe flatte qu’on conviendra 
que ce n’efl: pas éluder les difficultés que de fe prêter 
à l’examen des pièces qu’on produit fous une forme fi 
peu recevable. On va cependant parcourir les dépofitions 
les unes après les autres dans l’ordre qu’elles ont été 
données ; cet examen eft d’autant plus néceffaire, que 
fur beaucoup d’articles où nous avions demandé des 
preuves , on nous a renvoyé à cette enquête comme 
devant fatisftirc à tout. 

Mais avant d’entrer dans le détail des dépofitions , 
on croit néceflairc de dire un mot de la prétendue 
expédition du Capitaine ^Valker fouvent citée par 
des Commiffaires Anglois , & dont les Commiffaires , 
chargés en 1688 de la recherche des droits de l’An- 
gleterre fur les Antilles, font mention dans le préambule 
qu’ils ont joint aux fragmens d’enquête dont on a jugé 
à propos de faire part. 

On trouve dans ce préambule , que fuivant le témoi- 
gnage du Colonel Cliriftophe Codrington , Jacques 
Walker envoyé peu de temps après ( date bien vague ) 
par le Gouverneur de Saïnt-Chriftophe pour fubjuguer les 
Indiens de la Dominique , de Saint-Vincent &" de Sainte- 

Lucie que ce Capitaijie ayant trouvé fur ces entrefaites 

quelques François qui cliajjdient ou pcclwient dans ces ifles , 
les en chajfa , è^c. 

Sur quoi les Commiflaires du Roi obferveront que le 

Colonel Codrington dans fà dépofition ne parle de 

l’expédition de Walker contre les Sauvages , que comme 

d’un 
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d’un ouï-dire, & ne dit pas un mot du fiiccès qu’elle cur 
à leur égard. 

Mais le P.^ du Tertre fournit un fupplément aux cuï^ 
dire deM. Codrington. On y trouve en eü'et , rewe IJI, 
pages ir 2pi, un Angiois nommé James Walker, 
qiu eft fans doute le même que celui - ci , puifque le 
ïieur du Blanc , envoyé au Lord Willougby par M. de 
Clodoré en janvier i666 , fe plaignit des violences 
de ce Capitaine qui , fuivant les apparences , comman- 
doit un vailTeau marchand ; violences que le Lord Wil- 
lougby blâma & défavoua dans l’écrit qu’il remit au fieur 
du Blanc, à qui il promit de faire juftice de Walker. 

Il refulte du récit .dü P. du Tertre au fujet du fieur 
Walker; ^ 

1. *’ Qu il ne fut point envoyé pour fubjuguer les 
Sauvages , pujfque toutes fes forces confifioient en une 
barque. 

2. ” Qu’il ne fubjugua rien , puifque s’il s’étoit empare 
du moindre porte à la Dominique ou à SaintrVincent, 
le fieur du Blanc s’en feroit plaint comme il fit .des 
pillages que Walker avoit faits fur quelques petits hdti- 
Jïiens François. 

3. " Que tout ce qu’il auroit fiit au préjudice de la 
paix de 1660, nO:n feulement auroit été nul dans fon 
principe , mais auroit été annullé fubfidiairement par le 
tléfayç'U formel du Lord Willougby. 

4. ° Que quand on fuppoferoit de la mauvaife foi 
dans le délâveu donné par écrit au fieur du Blanc par le 

-2/ Mé/u. fur Sé'’ -Lucie. * * 
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Lord Willougby ( défaveu dont on ne peut s’empêcher 
de faire remarquer le rapport avec celui de l’irruption de 
Sainte-Lucie ) on ne pourroitnier que le fieur Walker 
n’eût exécuté fes ordres d’ une façon deshonorahle &, 
pleine de fourberie , puifqu’il vint à la Martinique deman- 
der des rafraîchilTemens avant d’entreprendre de piller 
les pécheurs François ou d’infulter les Sauvages; relâche 
très-utile pour s’afllirer s’il n’y avoit point à la Marti- 
nique de vaifleaux de guerre; en quoi vrai-femblablement 
il avoit en partie pour exemple les Anglois acheteurs de 
Sainte-Lucie en 1663 , lefquels furent prendre langue 
à la Grenade ; comme il a eu pour parfait imitateur le 
fieur Chevalier Temple en 1686. 

y. ° Quand le fieur Walker auroit en 1666 extorque 
par force ou par furprife quelque foumilTion des Sauvages, 
le mince droit qu’auroit pu procurer à l’Angleterre cette 
violence contraire aux Traités, auroit été anéanti parle 
Traité de Breda, par lequel tout fut rétabli dans les 
Antilles fur le pied des anciennes poffelfions. 

6.° On prétend, fur la foi d’un ouï-dire du fieur 
Codrington , que ce même Walker obligea des François 
qui chalfoient <&: pêchoient à Saint-Vincent , à la Do- 
minique <&. à Sainte-Lucie, à demander des permilfions 
des Gouverneurs de la Barbade ; mais, quand le fait 
feroit vrai, la foibleffe de quelques flibulUers , de quel- 
ques pêcheurs ou d’autres gens fins aveu qui auroient 
été rançonnés ou violentés en pleine paix, ne pourroit 
faire un titre à l’Angleterre pour dépouiller les François 
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tïe la propriété de Sainte-Lucie , ni du droit de pécher, 
du confentcment des Sauvages, dans les deux ides Ca- 
raïbes qui font fous la protection de la France. 

Première Déposition, du 20 juillet 1688, par 
George Summers. 

Celte de'pofn'ton efl reçue par Henri Quintine. 

Le témoin, âgé de 82 ans, dit avoir été d’Angleterre 
à Sainte-Lucie en 1628 dans un envoi du Comte de 
Carlide , mais il convient de n’y être pas refté , & il 
femhle que la raifon qu’il en rapporte auroit dû opérer 
le contraire ; car s’il avoit été prévenu dans cette ide , 
comme il le dit, par d’autres colons Anglois, la Colonie 
ne devoit s’en trouver que plus forte & plus en état de 
réfifter aux Sauvages au moyen de cette recrue , qui 
apparemment, comme les précédentes & les fuivantes, 
ne put ou ne voulut pas reder dans une ide fi expofée. 

Si ces colons, ou fi quelqu’un des camarades de Sum- 
mers y avoient redé, il n’auroit pas manqué de le dire; 
ainfi fur ce point fa dépofition prouve feulement, autant 
qu’un feul témoin peut prouver, une tentative inutile, 
quoiqu’avec beaucoup d’apparence que la mémoire de 
ce vieillard a été en défaut fur la date de l’année, & qu’il 
a voulu parler de i 638 ou 1639, pludôt que i 628. 

Il y a tout liçu de croire que ce témoin n’a rien eu 
de favorable à dire fur l’efpace de quarante-huit ans qui 

fe feroient écoulés depuis 1628 jufqu’en i6y6. Il 

N ij 
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raconte fur cette année qu’une famille Angloife voulut 
s’établir à Sainte-Lucie & en fut cliaffée par les Indiens. 

Voilà ce qu’on oppofe de plus folide à la demande 
des Commiffaires du Roi de leur démontrer des établif- 
femens fixes ôl permanens faits &foûtcnuspar les Anglois. 
dans l’ille de Sainte-Lucie. 

Seconde Déposition, 2d Juin 1688, par 
Richard Buddin. 

Cette (lepofition , anterieure de près d'un mois à la précédente , paraît 
reçue par Thomas Walrond. 

T I E témoin , âgé de 60 ans , dit avoir été de l’entre- 
prife de Caren fur Sainte -Lucie, & convient que les 
Anglois furent obligés d’abandonner l’ifle. Il n’apprend 
par conféquent rien de nouveau de fon chef. 

Mais il a oiii dire au Colonel Caren , par Ion Lieu- 
tenant-colonel Banifter, qu’il avoit c\x, près de vingt 
ans auparavant f un terrein dans Sainte -Lucie ; ce que 
le fleur Banifter prouvoit, parce qu’il n’y avoit que de 
jeunes bois dans ce terrein , comme fi ce défrichement 
n’avoit pas pu auITi bien être fait par les François, ou 
par les Caraïbes, ou même par les Anglois en 1639; 
ou comme fi ce Colonel & fon Lieutenant , tous deux 
chefs d’une irruption défàvouée, & que l’on efl en 
droit de regarder comme une entreprife de forban, ou 
au moins comme une hofiilité commife en pleine paix, 
n’avoient pas pu dire ce qu’ils ont jugé à propos pour 
colorer leur ufurpation. 
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Le meme témoin a aujft oui dire au meme Lanijler , 
qu’il y avoit eu des gens de la Vermude, qui avoient 
été s’établir dans l’ilîe de Sainte-Lucie , avant que ledit 
Banifter s’y établît pour la première fois. 

C’eft donc encore un oui -dire rapporté par Banifter; 
& que peut -on inférer de pareils témoignages, fur-tout 
lorfqu’il y a lieu de préfumer, par les dépofitions fub- 
féquentes, que l’entreprife des Vermudiens pour habiter 
Sainte-Lucie, eft la même que celle de 1639, dont 
les Commiffaires du Roi ont parlé dans leur premier 
Mémoire du 11 février i . 

On peut d’ailleurs fe convaincre combien cette 
dépofition eft peu exaéle , fur les chofes mêmes qui 
étoient de la propre connoilfmce du dépolànt , & 
combien , par conféquent, il méritée peu de foi fur celles 
qu’il rapporte par oui- dire. 

Il étoit de l’entreprife de Caren; il en place l’époque 
en 1665; ^ 1664, les François qui 

étoient dans le fort de Chocq, avoient été obligés de 
capituler. 

Il dit que les Anglois féjournérent fix mois & au 
de-là à Sainte- Lucie : ils y féjournérent dix-huit mois. 

Enfin , la réticence de la violence commife alors- 
contre les François pour les expulfer de cette ifle, ne 
peut s’exeufer, <Sc marque fuffifimment la mauvaife foi 
de ce témoin , ou de ceux qui ont rédigé ou reçu 1.t 
dépofition.. 



N üj: 
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Troisième Déposition, du ^ juillet 1 6 88 , par 
Henri Wa l f or d. 

Cette dépojîtion a été reçue par Henri Qui nti n e. 

Le dépofànt étoit âgé de 6o ans : il apprend que le 
Colonel Caren & Ton régiment, qui ont envahi l’iHe 
de Sainte -Lucie en 1664, n’é^oient point des troupes 
réglées de l’ancienne Angleterre; mais de la création 
du Lord Willougby, malgré fon déCiveu, dont les 
preuves n’ont encore pCi être ébranlées. 

On y voit au/Ti , quoiqu’avec quelque déguifement 
afFeélé , la prife en pleine paix du fort François , dont 
M.'^* les Commifïâires Angiois ont produit après nous , 
la capitulation. Le dépofantdit que les François confen- 
tirent à l’abandonner^ au lieu de dire , que les François 
furent obligés , par les forces fupérieures des Angiois , 
à capituler & à fe retirer de fille. 

Ce Walford a aulfi appris ( dit-il ) d’un nommé Alton, 
autre compagnon de Caren , qu’il avoit été environ 
vingt ans auparavant ( c’eft apparemment en 1638 ou 
1639) dans cette ille , d’où les Indiens avoient alors 
chalfé les Angiois; ainfi qu’ils le furent, ou par les 
memes Indiens-, ou par les maladies, à la fin de l’en- 
treprife de Caren. 

Si on avoit befoin de preuves de la poffe/Tion des 
François en 1664, ôc des diberens abandons des An- 
giois , de pareilles dépofitions ne nous en laifferoient 
pas manquer. 
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Quatrième Déposition, du j juillet 1688 , par 
le Capitaine Ambroise Rousse. 

Cette Jépofttion a été regie par Thomas Walrond. 

Le dépofànt, âgé de 49 ans, étoit, dit-il, de l’expé- 
dition de Caren , & poiivoit être fils 011 parent d’un 
des acheteurs nommé Jean Ronfle. 

Il tombe dans la même erreur que Richard Buddin 
un des précédens témoins , fur l’irruption du Colonel 
Caren, qu’il place en 1665 au lieu de 1664. 

Il efl coupable de la même réticence fur la violence 
qui fut alors commife contre les François. 

Il parle au contraire de la vente faite par le métif 
Warner, & il en parle de manière à donner lieu de 
croire que les Indiens étoient alors les maîtres & les 
polfelfeurs de 1 ifie de Sainte - Lucie ; mais obfcur <& 
confus liir ce point , il dit que les Indiens ne remirent 
leur droit & leur titre aux Anglois que quinze jours 
après l’arrivée de Caren dans l’ille , faifant entendre 
cependant que cet aéle n’étoit que l’exécution d’un 
marché fait précédemment. 

Il y auroit donc eu deux aéles, quoique jufqu’ici on 
n’en eût montré aucun. Celui qui vient de paroître pour 
la première fois , qui a paru feul & dont nous avons 
rendu compte , efl; du 6 avril 1 663 , temps auquel les 
François étoient en pleine âc tranquille po/TefTion , 
comme Iç prouve la capitulation produite par M,’’* les 
CommilTaires Anglois, laquelle efl du 23 juin 166^^ 
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II rapporte queicpies ouï-dire du fieur Baniftcr, ôc ccs 
ouï-dire ne fe concilient j)oint avec ceux qui fe trou- 
vent dans la dépofition de Richard Buddin. Suivant 
Buddin , le lïeur Banifter auroit dit avoir été à Sainte- 
Lucie près de ans avant l’expédition de Carcn , 
Si quelques Anglois des Vermudesy auroicnt formé un 
établiffenient avant que le fieur Banifter s’y établît pour 
la première fois. Suivant Ambroife Rouftb, l’établiftcmcnt 
de Banifter ôl celui des Vermudiens ne font qu’un feul 
& meme établiftement dont il fait remonter la date à 
trente ans. 

Ces ccntradiélions fuflïfent j)Our montrer le peu 
d’exaélitude de tous ces ouï-dire, fuivant Icfquels les 
Atiglois étoient réputés propriétaires de Saint e- Lucie ; mais 
ce ramas confus de difeours vagues & populaires peut-il 
donner atteinte à la polfe/fion confiante de la France, 
& au Traité formel de 1660Î Etqii’cft-ce qu’être réputé 
propriétaire d’un pays dont d’autres jouilfent notoirement 
& paifiblement depuis nombre d’années l 

Cinquième Déposition, du ^0 Juin 16 88, par 
Christophe Co dri ngton. 

Reçue par le Colonel St ee DE. 

La dépofition porte qu’il étoit âgé de 48 ans, inem- 
J)re du Confeil de la Barbade; elle eft la cinquième dans 
l’ordre de la produélion , & la fécondé en le conformant 
il l’ordre des dates. 

Si M. Codrington , dont il s’agit ici, eft le meme 

qui 
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qui tlcpuis a été Gouverneur de la Barbade, on ne peut 
pas douter qu’un témoignage, concerté entre deux per- 
onnes fi inftruites , n aitraflemblé tout ce qu’on pouvoit 
ire alors de plus favorable pour l’Angleterre; mais on 
cfpere que l’on ne voudra pas obliger des François à 
avoir beaucoup de foi pour une dépofition fi fufpede. 

Elle commence par un oui-dire fur le fuccès de la 
prétendue expédition de Walker, ouï-dire d’autant plus 
extraordinaire que M. Codrington dit tenir de Walker 
meme quelques circondances, pendant qu’il ne fait que 
par des difeours publics qiîil croit véritables, l’elTentiel 
de 1 entreprife , dont au furplus il ne donne point la 
date ni le détail. M.- les CommilHiires Anglois ne l’ont 
point donnée non plus ; mais les Commilîàires du Roi 
croient l’avoir trouvée dans le P. du Tertre dont ils 
rapportent le récit en entier & fur lequel ils ont donné 
quelques obfervations ci-deffus ^ page pd Ir fuir. 

Que devons-nous donc croire de cette expédition 
tant citée & fi peu expliquée , puifque M. Codrington 
n ofeprefquericn en affirmer devant le Colonel Steedeî 
Le meme témoin dit avoir envoyé vers i (rj2. ( car 
dans toute cette enquête nous trouvons peu de dates 
precifes ) a la Dominique un Officier avec un détache- 
ment de Ibldats, qui y étant arrivés , gardèrent la pojfejjion 
de cette ifle pour Sa Ma jefé, èt' nommèrent W^arner Indien , 
Gouverneur d’icelle ; mais il ne dit pas que ce détachement 

Preuves, 

* Pièces jiiftif, pp. ^ i 6 és' ^ i S, 

2d Métu.fur S.^-Lucie, 
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y refia ni que Warner fut reconnu : deux points effenticls 
& fur iefquels il auroit été démenti par toute l’Amérique. 
Ainfi tout ce qu’on peut faire , c’efl de compter ceci 
pour la troifièmc tentative inutile des Lords Willougby, 
pour violer relativement aux Caraïbes le Traité de 1660; 
mais on n’annulle pas un Traité toutes les fois qu’on 
eflàye vainement d y donner atteinte par fraude ou par 
violence. 

M. Codrington continue fes oui-dire par un aveu 
qu’il fait faire fms preuve & fans vrai-femblance à M. de 
Baas, de la neutralité de Sainte-Lucie , de Saint-Vincent 
& de la Dominique. 

Il veut que cette prétendue neutr.alité ( dont on ne 
trouve nulle part aucun veflige & qu’il met à la place 
du Traité de 1660 ) ait été convenue du temps des 
troubles d’Angleterre, & veut faire entendre qu’il a 
contenté M. de B.aas par cette lieureufe exception. 

Sainte -Lucie l’a apparemment embarraffé puifqu’il 
ne la touche qu’en un mot, & ce mot efl une nouvelle 
preuve de fa mauvaife foi *. Il y a cependant apparence 
que c’eft le meme M. Codrington qui a été un des 
acheteurs dans l’aéle de vente des Sauvages, du 6 avril 
1663, qui efl figné Chrifloplie Codrington. 

Voilà donc tout ce qu’ont pu raffembler de plus 
fpécieux deux Gouverneurs de la Barbade , dignes fuc- 
ceffeurs des Lords Willougby , 6c des plus occupés 

Preuves. 

* Voyez ïa fin de cette dépofition- ci, j 0 Sr 
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qu’on eût encore vu à faire valoir par toutes voies ir 
moyens quelconques * les prétentions de TAngleterre. 

M. de Baas auroit été bien mal inftruit de ce qui s ctoit 
palTe dans fon Gouvernement prefque de fon temps, fi 
dépareilles allégations avoient pu lembarrafier. 

Pouvoit-on lui faire accroire que la domination 
Angloife étoit reconnue à la Dominique & à Saint- 
Vincent dans un temps, où la mémoire étoit encore 
récente des ravages commis par les Caraïbes dans les 
ifïes Angloifes aujourd’hui les mieux établies l 

Pouvoit- il ignorer que cetoient les François, & 
principalement M. Houel, qui avoient fait la paix des 
Anglois avec les Sauvées par le mêitie aéle où ces 
derniers s etoient mis fous la protedion Françoife, eux 
ât les deux ifïes qui leur refloient î 

M. Codrington auroit-il pu dire ferieufementà M. de 
Baas que Sainte-Lucie étoit neutre, par je ne fai quelle 
convention paffée du temps des troubles d’Angleterre ; 
pendant que toute la Martinique étoit pleine de gens 
qui avoient habite Sainte-Lucie avant & depuis l’irrup- 
tion de Caren , & que perfonne n’y pouvoit ignorer 
la capitulation de Bonnard, & l’abandon volontaire, mais 
entier & fans retour, qu’en avoient fait le fieur Cook 
& les malheureux rcfles de fon détachement î 

Concluons donc que les efforts combinés de deux 
Preuves. 



* Pièces concernant l’Acadie, produites par les CommUîâires du 
Roi, n.° LUI, p. 6^(). 
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perfonnagcs qui avoient tant d’intérêt à détruire les 
preuves du droit de la France , qui ont employé tant 
d art pour l’obfcurcir , & qui avoient tant de moyens 
pour trouver des témoins à leur dévotion , fournilTent 
une nouvelle preuve , & une preuve inébranlable de la 
nullité des prétentions Angloifes, tant fur Sainte-Lucie 
que fur Saint-Vincent & la Dominique. 

On ne peut finir cet article fans Lire remarquer 
combien il étoit peu féant à M. Codrington d’adopter 
des bruits populaires aulfi ridicules que ceux-ci. 

1. ° Que les François étoient venus dans les iffes 
Caraïbes long-temps après les Anglois. 

2. ° Qu’ils s’étoient établis«dans quelques endroits 
avec la permilfion des Anglois. 

Il eft encore plus ridicule à un homme en plate 
comme lui, d’attribuer de pareils difeoursau ficiir Thomas 
"Warner, premier Gouverneur Anglois de Saint- Chrif- 
tophe, qui ayant fait & renouvelé le partage de cette 
ille avec les François , ne pouvoit pas ignorer ni di/fi- 
muler, qu’ils étoient au moins contemporains des Anglois 
dans les ifles Caraïbes. 

Enfin peut -on fiippofer que dans un temps où la; 
plufpart des dépofitions de l’enquête qui fe faifôit à 
la Barbadc, parloient de l’entreprife du Colonel Caren* 
<jui avoit dépolfédé pour un temps les François de l’ifîe 
de Sainte-Lucie en 1664., M. Codrington qui, fiiivant 
les apparences, avoit été un des armateurs, ait pu dire 
de bonne foi que jufqu’à ces derniers temps, il n’avoit 
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j.ïmais entendu dire qu’aucun Potentat prétendît avoir 
des droits fur Sainte-Lucieî 

S’il étoit poffihle qu’il eût ignoré à ce point les 
alFaires des Antilles , Ton témoignage ne peut être d’aucun 
poids dans les dircu/fions qui regardent ces ifîcs; s’il a 
parlé contre les propres connoilTances , c’efe encore pis. 

Sixième Déposition, du j feptemhre 168-8, par 
Charles Collins, 

C>E dépofànt, âgé de 60 ans, fe trouve le onzième 
parmi les acheteurs de Sainte-Lucie dans l’aéle du 6 
avril 1663 , quoiqu’il ne le dife pas bien pofitivement 
dans fà dépofition. 

Il raconte dans un aiïez grand détail la façon dont fe 
fît l’armement du Colonel Caren en 1663, enlever 
en pleine paix Sainte-Lucie aux François ; éc voici ce 
qu’on peut tirer de fon récit. 

1. ° Que cette entreprife de 1663 a été conçue & 
machinée à la Barhadc , fans que le gouvernement 
d’Angleterre y ait eu aucune part. 

2. ° Cette pièce montre à découvert les manœuvres peu 
loyales de quelques particuliers, dont étoit ce témoin, 
Icfqucls apres avoir été à ’la Grenade bien reçus des 
François , complotèrent avec quelques Sauvages de 
Saint-Vincent de chaffer d’autres François en pleine 
paix de l’ille de Sainte-Lucie. 

3. ° Ce témoin déclare bien pofitivement qu’en 1 663, 

O iij 
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la Dominique n’étoit liabitée que ])ar des Indiens , &. 
fait entendre la même cJiofe de Saint-Vincent, 

4.° Dans cette longue dépoli tion on ne voit nulle 
trace de domination Angloife à la Dominique non plus 
qu’à Saint- Vincent. 

Ce témoin avance très-faulTement qu’il n avoitpas 
ouï dire qu’aucun peuple Chrétien habitât Sainte-Lucie. 

,6.° Il dit tout aulfi faulTement & contre ce qu’on a 
vu dans la dépofition d’Henri Walford, que les Anglois 
de la Barbade , au nombre de douze ou treize cens , 
prirent paijible pojjejjion de ladite ijle , fiiivant que lui 
dépofant l’a VU ET ENTENDU DIRE. 

y. ° Il n’cfl: ni plus exaél ni plus fin cére lorfqu’il dit, 
contre le témoignage de Walford & contre la notoriété 
publique , que les François ne firent bâtir à Sainte -Lucie 
qu ’après le marché des Anglois avec les Indiens. 

8.° Il nc^it pas plus vrai quand il affure que le marché 
avec les quatre Sauvages fut fait fous l’autorité de Fran- 
çois. Lord Willougby. Ce concours du Gouverneur 
Anglois devroit fe trouver dans fade, & non feulement 
il n’y efl pas , mais il ne peut pas y être, vu le défàveii 
formel de ce Lord. 

On avouera cependant que la France a quelque obli- 
gation à ce fuix- témoin, puifque par les précautions 
c|u 'il prend pour faire croire que l’ifîe étoit vacante , il 
fcmble confeffer que l’irruption des Anglois ne pou voit 
être exeufée, fi Sainte -Lucie avoit été aduellement 
habitée par les François. 
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Septième Déposition, du i y juillet i 688, par 
H U M P H RY Pow E L. 

C E témoin , âgé cfe 79 ans , dit avoir été Gouverneur 
de rAnguille : on ne voit pas par qui fa dépofition a 
été reçue ; mais il paroît par cette dépofition que les 
Anglois <Sc le Gouverneur envoyés à Sainte-Lucie par 
le Chevalier Thomas Warner, ny ont été qu’en i6j8 
ou environ , ce qui cil conforme à la vrai-femhlance <Sc 
au P. du Tertre, & ce pourroit bien être là l’envoi du 
Major Judge que les compilateurs Anglois , defquels 
nous avons alfez démontré le peu d’exaclitude, y ont 
fait aller dix ou douze ans plus tôt. 

Le même témoin parle de l’abandon de l’ilîe par les 
Anglois & de leur expulfion par les Caraïbes , comme 
nous avons fait nous -mêmes dans notre Mémoire. Il dit 
que lors de l’envoi de ces Anglois , il n’y avoit à Sainte- 
Lucie aucun habitant fi ce n’efl des Indiens, & que cet 
étahlijjement ( qu’il place en 1638 ou 1639 ) croit le 
premier qui eût été fait dans cette ijlc par aucun peuple- 
Chrétien. 

Il faut donc ou abandonner la dépofition de ce vieil- 
lard , laquelle paroit une des moins fardées & prefque 
la feule qu’on puilTe allier avec les- autres monumens; 
ou renoncer pour toujours à cette belle chaîne com- 
mencée par Oliph Leagh en i6oy, foûtenue par le 
Major Juçlgc en 1626, & par les envois imaginaires 
ou làns effet du Comte de Carlifle en 1 6^3 , ou même 
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en 1638 , piiifque cc fut de Saint-Chriflophe &. non 
d’Angleterre que partit cette peuplade infortunée où 
il paroit y avoir eu quelques Vermudiens, &. qui ne 
fublida que dix-huit mois. 

Huitième et dernière Déposition, du 10 juillet 
1688 , par Do ROT H ÉE B ELC ROV E» 

Cette dépofition a été reçue par Thomas Walronde, 

L A dépofinte , âgée de -70 ans , ne parle que de projets 
flits à la Vermude en 1637 pour habiter Sainte- 
Lucie : elle ne dit point quand ni comment ils furent 
exécutés ; mais elle dit que ces Anglois, qui apparem- 
ment pafsèrent à Saint Chriflophe avant d’aller à Sainte- 
Lucie , furent battus & chalfés de cette dernière ille par 
les Indiens , ce qui indique l’expulhon de 1 640. 

Il paroît naturel de conclurre de cette dépofition que 
toutes les prétendues peuplades envoyées de la Vermude 
à Sainte-Lucie, fe bornent au palfage de quelques Anglois 
venus de la V crmude , qui firent partie du détachemeul 
que Thomas \X^arner envoya en 1639 de Saint -Chrif- 
tophe à Sainte-Lucie , 6c dont on nous a tant de fois 
raconté la trifie catafirophe.. 
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/? E SU L TA T de V enquête faite en 168 8. 

L’examen que l’on vient de faire de cette enquête, 
démontre qu’elle pèche elTenticlIement ; ' 

1. ° En avançant des faits qui font détruits par des 
pièces & des aéles authentiques ; 

2. ® En dilTimulant des circonllances elTenticlIes par 
rapport à l’objet même de l’enquête; 

3. ° En citant des dates qui ne font point exaéles , 
& en rapportant des circonllances qtii fe contredifent. 

Tout ce qu’on peut réfumer de vrai & d’exaél , c’ell 
que vers 1638 ou 1639, des Anglois , dont quelques- 
uns étoient venus de la Vermude , firent à Sainte-Lucie 
la tentative d’un établilfement, & qu’ils en furent expulfés 
par les Sauvages en 1 640. 

C’ell à cet établilfement unique qu’ont rapport ceux 
dont parlent vaguement quelques-uns des témoins de 
l’enquête d’apres un oiii-dire du ficur Baniller , oui~dire 
que leurs dépolitions mêmes prouvent & démontrent 
être rapporté d’une manière très fautive , mais qui fe 
trouve reêtific par les deux dernières dépofitions. 

Dès-lors la preuve pour un établilfement en 1635 » 
fondée llir ce qu’un témoin a dit que le fieur Baniller 
avoit été à Sainte-Lucie environ trente ans ayant l’expé- 
dition de Garen , que ce même témoin place en 166^, 
tombe d’elle-même. 

La preuve d’un établilfement-cn 1 645 > fondée fur ce 
qu’un autre témoin n’a fait remonter qu’à vingt ans avant 
Mém. fur S.^-Luùe. * p 



3 24 Second Mémoire des Commiffmres du Roi 

la même expédition , le même établiiïement du fieiir 
Banifter , tombe pareillement ; & cet étalage de dates fur 
lefquelles on a voulu bâtir le lÿflème imaginaire d’une 
continuité d’établiiïemens Anglois dans Tille de Sainte- 
Lucie , difparoît à mefure qu’on éclaircit les faits & qu’on 
en met les prétendues preuves en oppofition ôl en com- 
paraifon les unes avec les autres. 

La dépofition d’Humphry Powel elî: un monument 
que Warner n’avoit envoyé perfonne à Sainte -Lucie 
avant 1638 ou 163*9, ^ conformément au P. du 
Tertre, c’eft le premier établilfement des Anglois en 
cette ille. 

Ce témoignage produit par les Commilîàfres mêmes 
de Sa Majellé Britannique, & qui ell celui d’un homme 
qui a demeuré à Saint-Clirilloplie plufieurs années avant 
& depuis Tétablilfement de Sainte-Lucie en 1639, ne 
permet pas de croire que ce même Warner eût envoyé 
en 1626 le Major Judge pour être Gouverneur de 
cette ilîe. 

On trouve ce fait dans un extrait du Bureau des 
Plantations produit par M.“ les Commilfaires Anglois 
d’aujourd’hui, &. qui Tavoit déjà' été en 1686 ; mais 
Tautorité de ce Bureau n’exempte pas d’apporter des 
preuves de ce qu’il avance , nous en avons alfez donné 
de fon peu d’exaélitude & du peu d’atftntion qu’il 
apporte au choix des pièces qu’il produit , pour qu’on ne 
doive pas exiger de nous une foi aveugle , ni pour les faits 
qu’il alEirme , ni pour les prétentions qu’il tnet en avant. 
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En écartant même la clépofition d’Humphry Powei , 
il n’efl; pas contefté , & M.” les Commiflaires Anglois 
conviennent que Thomas Warner arriva à Saint Chrif- 
tophe en même temps que le ficur cl’E nambuc , c"eft- 
a-dire , vers la fin de i 6 z^ , qu il retourna peu après en 
Angleterre, d ou il ne revint qu’en lôzy. Gomment 
a-t-il pu dans cet intervalle envoyer de Saint-Clirifioplie 
à Sainte-Lucie pour y former un établifiement, lorfquc 
lui -même étoit paffé à Londres pour y faire autorifer 
l’établilTemcnt de Saint- Clirifiophe, dont un liafard lui 
avoit donné la première idée Comment auroit il eu un 
Major à envoyer à Sainte-Lucie, lorfqu’il n’avoit encore 
aucunes troupes à Saint-Chrifiophe , & que l’équipage 
d’un petit vailfeau maltraité dans un combat, formoit 
peut-être toute cette colonie naiflànteî 

Mettons-donc de bonne foi l’envoi du Major Judge 
en 1 626 , au nombre de ces romans que la confufion des 
dates & l’envie de fe procurer des titres , a fait naître chez 
les compilateurs Anglois , & a fait trop aifément recevoir 
dans les vafies archives du Bureau des Plantations. 

Temps qua duré t enquête , pour le tnoins. 

Juin . . . 

Juillet . . 

Août. . . 

Septembre 



^ jours. 

3 * 

31 

_5 



p,j 
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Preuve de la confusion des Dépositions. 

Noms des Témoins, 
fuivant la date. 

» » m ■ I ■ ■WWIJ— — — — a— MPB 

Richard Buddin .... 

Chriftophe Codrington. 

Henri Walford 

Ambroife RoulTè . . . 

Dorothée Belgrove. . . 

Humphry Powel .... 

George Summers . . . 

Intervalk de quarante - cinq joitrs> 

Charles Collins . . . .|5 reptembre.j .j Thomas Walrond. 

CONCLUSION. 

Les Commiflaires du Roi craignent qu’on ne leur 
reproehe avec fondement de s’être livrés dans ce Mé- 
moire à beaucoup de difeuffions dont la décifion n’ed pas 
elTentiellementliéc à la caufe qu’ils défendent. Ils avoient 
à prouver que Sainte - Lucie étoit abandonnée quand 
les François s’en fout emparés : ils l’ont fait dans leur 
premier Mémoire , & ont montre dans lé fécond que 
l’abandon des Anglois avoit duré dix ans. M." les. 



Date 

des 

dépofitions. 


Ordre 
dans lequel 
elles 

font produites. 


Noms des Commissaires 
qui ont 

entendu chaque témoin. 

. . 


Z 6 juin. . . 




Thomas Walrond. 


3 0 juin . . 


. . 5 . . . 


Edwin Steede. 


5 juillet. . 




Henri Quiniine. 


10 juillet. . 




Thomas Wairond. 


10 juillet. . 


. . 8 . . . 


Le CommiJdàire n’efi pas- 
noinine. 


1 7 juillet. . 




Le Coramiflaire n’eft pa.s. 
nommé. 


20 juillet. . 




Henri Quintîne^ 



fur Vifle de Sainte -Lucie i \j 

CommifTaircs Anglois ont avoué l’abandon de 1 640, & 
n ont rien à oppofer aux preuves que l’on a données de 
ia durée ; ils n’ont pu produire non plus aucune preuve de 
revendication légitime. Voilà donc le procès terminé, 
il fcmble qu’on auroitpû s’en tenir là; car qu’importe 
après tout de bivoir comment Sainte-Lucie a été décou- 
verte, & qui font les premiers qui ont vainement tenté 
de s’y établir, d’abord qu’on fait que les François l’ont 
occupée vacante ou l’ont conquife fur les anciens & 
aduels propriétaires ; que depuis ils n’en ont été dé- 
pouillés par aucun aéle légitime , & qu’ils la poffédent 
aéluelfementî 

Qu’importe auiïi de lavoir quand & comment les 
François de Sainte-Lucie ont été attaqués par des An- 
glois ; fl toutes ces attaques ou réclamations -par voie 
de fait , comme les nomment les Commilfiires 
Anglois , ont été vaines ou palîagères , 6cfi la France a 
pour elle tous les traités, éc une polîelîion de plus de 
cent ans! 

Cependant M.’’* les CommilTaires Anglois ont tant 
exalté dans leur Mémoire , leur prétendue priorité de dé- 
couverte & depolfelfion , & ont tant parlé de réclamation^ 
qu’on a cru devoir les fuivre dans cette difculTion. Qn 
clpère l’avoir fiit de façon à éclaircir pour jamais cette 
matière, dont la décifon ell très -importante au repos 
des' depx Nations; & l’on fe flatte d’avoir montré; 

i.° Que les Anglois n’ont pas découvert Sainte- 
Lucie ni les autres illes Caraïbes.. 

P iil 
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2, ® Qu’il eft apparent qu’il a été à Sainte-Lucie des 
François avant des Anglois. 

3. ° Que les foixante-fept Anglois débarqués à Sainte- 
Lucie en 160^, ne penfoient point à y former de 
colonie , ôl en furent cliaftes fans retour au bout de 
trente -cinq jours. 

q..° Qu’il n’y a nulle preuve d’aucune entreprife faite 
en Angleterre, ni dans les colonies Angloifcs pour 
établir Sainte-Lucie, avant 1639. 

Que les Anglois qui y furent envoyés, ou qui 
y paffèrent d’eux-mêmes alors, ne furent pas plus heu- 
reux que ceux de 1605, &. furent chafles ou mafïacrés 
par les Sauvages en 164.0, au bout de dix-huit mois. 

6.° Que depuis 1640 jufqu’en 1650, l’ifle a refté 
entièrement abandonnée par les Anglois. 

y." Qu’en 1650 les François s’y font établis fans 
aucune oppolition. 

8. " Que quand l’abandon cjitîerdcs Anglois pendant 
dix ans, n’auroit pas fuflilàmment autorifé les François 
à occuper Sainte-Lucie, la néceftité d’une juftedéfenfc 
contre les Sauvages les y auroit obligés. 

9. ° Que quand la France ne feroit pas devenue pro- 
priétaire de Sainte-Lucie par fa polfeflion après l’aban- 
don des Anglois , elle le feroit devenue par la guerre 
qu’elle y a foûtenue contre les Sauvages , puifqu’on 
ne peut pas prétendre que la France ait foutenu cette 
guerre pour acquérir pour l’Angleterre- 

10. ° Que depuis 1650 jufqu’en 1686 on ne peut 
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produire aucune plainte ni réclamation , ni protcdation 
faite par les Anglois contre la poireffion publique <&. 
avérée des François. 

11. " Qu’en 1655 au Traité de Londres; en 1660 
au Traité fait avec les Caraïbes, & enfin au Traité de 
Brcda en 1 66y , & pendant fon exécution , les Anglois 
auroient dû revendiquer Sainte- Lucie s’ils avoieitt cru 
y avoir aucun droit. 

1 2. ° Que quand la France n’auroit point d’autre 
droit fur Sainte -Lucie que la paix Caraïbe de 1660, 
par laquelle chaque Nation a gardé ce qu’elle pofie- 
doit, ce droit ne pourroit pas être attaque, fur- tout 
par les Anglois qui ont concouru au traité, du béné- 
fice duquel ils ont joui. 

13. " Que l’entreprife dont parle le P. du Tertre en 

& celle du Colonel Caren en 1664, n’ont eu 
aucun fondement légitime, étant contraires aux traités 
& à la foi publique. 

14. ° Que l’entreprife de 1657 aucun 

effet, &: celle de 1664 n’en ayant pas eu de durable, 
n’ont pu produire aucun droit. 

15. ° Que l’entreprife de 1657 avouée, 

& que celle de 1 664 a été formellement défivouéc. 

I 6.° Que l’abandon de Sainte-Lucie par les Ang!ois> 
en janvier 1666 ayant été fans retour, les François s’y 
étant rétablis fans oppofition, & en ayant joui paifible- 
ment pendant vingt ans, cette pofTeffion auroit conféré 
à la France un nouveau droit s’il en eût été befoin» 
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17.° Que les violences exercées à Sainte-Lucie en 
1 686 & 1 683 , n’ont pu procurer à l’Angleterre aucun 
droit fur cette ifle, dont la France efl refiée en pofTcffion. 

I 8.° Que par ces violences on n’a pu parvenir à 
établir d’Anglois à Sainte-Lucie, non plus qu’à Saint- 
Vincent &. à la Dominique. 

ip," Que l’Angleterre ne peut former aucune pré- 
tention fur Sainte - Lucie , fans renverfer toutes les 
notions du droit des gens , & fans attaquer les fonde- 
mens de toutes les poflc/îîons des Puiflànces Euro- 
péennes dans l’Amérique, & fur- tout dcs-pofTcffions 
Andoifes. 

O 

« Si toutes ces propofitions font clairement prouvée» 
dans ce Mémoire , & fi on y a répondu d’une manière 
falisfaifinte'aux objeélions de M.*"* les Commiffaires 
Anglois, on cfpère que Sa Majcflé Britannique lèvera 
enfin les oppofitions qu’on a faites de fa part, au 
rétabliffement entier &: tranquille des liabitans de Sainte- 
Lucie; il y a affez long -temps qu’ils font privés de la 
jouiffance de leurs biens, fans autre raifon que l’indif- 
crétion des écrivains Anglois à vanter de prétendus 
.droits, plus contraires à la tranquillité publique qu’utiles 
à leur Nation. 

Fait, à Paris, le quatre octobre mil fept cent 
cipquantc-quatrc. Signé DE SILHOUETTE. 



